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DEL034BU050326 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 



SYDEV-2026-DEL034BU050326 
 

DEL034BU050326 : Annulation de la subvention accordée à la communauté de communes Océan 
Marais de Monts dans le cadre de l’opération innovante « Ville littorale étoilée » 
 
Le Bureau syndical du SYDEV a, par délibération n° DEL071BU080922, en date du 9 septembre 2023, décidé 
du versement d’une subvention de 6 000 euros à la Communauté de communes Océan Marais de Monts dans 
le cadre du programme de communication « Ville littorale étoilée », visant à la mise en place d’une « trame 
noire » sur son territoire, en tant que déclinaison locale de la trame sombre départementale, ayant pour objectif 
de restaurer les fonctionnalités biologiques d’espaces dégradés par une pollution nocturne liée à l’éclairage 
artificiel. 
 
Comme précisé dans la délibération visée, le versement de la subvention est subordonné à la transmission 
par l’EPCI des pièces suivantes :  

− « Son RIB,  

− Un état détaillé des dépenses supportées, signé par le comptable public (liste des mandats),  

− Toute(s) autre(s) pièce(s) permettant de prendre connaissance et attester de la bonne réalisation de 
l’action subventionnée (rapport d’étude …) » 

 
La délibération précise également que « La demande de versement de la présente subvention devra intervenir 
dans un délai maximum de 2 ans à compter de la date de la délibération attributive de la subvention, sans 
quoi la subvention devient caduque et est annulée. » 
 
La Communauté de Communes Océan Marais de Mont a finalement privilégié une action directe sur la 
réduction des temps de fonctionnement de l'éclairage public des communes, dans le cadre de la crise 
énergétique. A ce titre, la Collectivité a considéré que cela avait eu un impact positif sur la réduction de l'impact 
de l'éclairage public sur la biodiversité, ne justifiant pas de mener une démarche complémentaire d'élaboration 
de déclinaison "locale" de la trame noire départementale. 

 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’annuler la subvention de 6 000 euros attribuée à la Communauté de communes Océan Marais de 
Monts, à la suite de l’abandon du projet par la Collectivité  

- D’annuler les crédits affectés à cette opération. 
 

*** 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Bureau syndical n° DEL071080922, en date du 8 septembre 2022, relative à l’attribution 
d’une subvention à la Communauté de communes Océan Marais de Monts, 
 
Considérant que la Communauté de communes Océan Marais de Monts a renoncé à cette opération, 
 
Considérant que les pièces justificatives n’ont pas été fournies dans le délai imparti,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’annuler la subvention attribuée à la Communauté de communes Océan Marais de Monts, à la suite 
de l’abandon du projet par la Collectivité  

- D’annuler les crédits affectés à cette opération. 
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Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

       LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL035BU050326 : Modification du montant de la subvention à verser au SYDEV par Vendée 
Numérique dans le cadre du financement d’Infrastructures de Communications Electroniques (ICE) – 
Autorisation du Président à signer l’avenant à la convention initiale 
 
Dans le cadre du déploiement du FTTH et conformément au Plan France Très Haut Débit, Vendée Numérique 
veille à une réutilisation optimale des infrastructures et des réseaux existants. Après vérification de la tenue 
mécanique des supports aériens existants dans les rues de Boisvinet et du Maréchal Leclerc de Hauteclocque 
sur la Commune de SAINT GILLES CROIX DE VIE, Vendée Numérique se retrouve contraint d’effectuer des 
travaux de génie civil pour déployer la fibre optique. 
 
La Commune de SAINT GILLES CROIX DE VIE a souhaité profiter de ces travaux pour réaliser un 
enfouissement de ses réseaux sur les rues concernées. 
 
Considérant qu’elle se retrouve contrainte de réaliser ces travaux d’effacement par anticipation, la Commune 
a sollicité auprès de Vendée Numérique une participation aux coûts liés aux ICE. 
 
Les modalités de financement des travaux des ICE, réalisés par le SYDEV en tant que maître d’ouvrage, dans 
le cadre de l’enfouissement des réseaux dans les rues de Boisvinet et du Maréchal Leclerc de Hauteclocque 
permettant le déploiement d’un réseau de fibre optique par Vendée Numérique ont été contractualisées au 
sein d’une convention liant les deux Parties en date du 18 juillet 2025. 
 
Au sein de cette convention, Vendée Numérique s’engage à verser au SYDEV, une subvention d’un montant 
global de 57 693,20 euros, répartie comme suit et que le SYDEV déduira des participations communales : 

- Rue de Boisvinet : 29 596,20 euros 
- Rue du Maréchal Leclerc de Hauteclocque : 28 097,00 euros. 

 
Toutefois, la validation des études d’exécution de l’opération d’effacement des réseaux de la rue du Maréchal 
Leclerc de Hauteclocque, réalisée par le SYDEV, a permis de préciser les données techniques de référence. 
Le SYDEV a constaté une évolution significative entre les données initialement prises en compte dans la 
convention initiale et les données issues de la validation des études d’exécution, nécessitant de fait d’ajuster 
le montant des travaux, les montants de participation de la Commune et le montant de la subvention de 
Vendée Numérique pour la rue concernée. 
 
Pour ce faire, il convient de conclure un avenant n°1 à la convention portant sur le financement 
d’Infrastructures de Communications Électroniques dans le cadre du déploiement du FTTH et l’effacement 
des réseaux sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie. 
 
Le coût total des travaux et les montants de participation de la Commune exposés en page 1 de la convention 
initiale sont modifié par l’avenant comme suit : 
 

 
 
L’article 2 « Obligations de Vendée Numérique – Montant de la subvention » de la convention initiale est 
modifié comme suit (seul le montant se rapportant aux travaux de la rue du Maréchal Leclerc de Hauteclocque 
est modifié) : 
 

 Financement Vendée Numérique 

Rue de Boisvinet 29 596,20 € 

Rue du Maréchal Leclerc de Hauteclocque 14 437,00 € 

Total 44 033,20 € 

 
Il est précisé que ces subventions viennent en complément des participations de Vendée Numérique liées à 
la tranchée ICE avec effacement communal, faisant l’objet de conventions particulières. 
 
 

Dossier 
Code Affaire 

SYDEV 
Coût total des 

travaux 

Participation 
communale 
pour les ICE 

Dont participation communale 
sur la partie avec génie-civil 

prévisionnel de Vendée 
Numérique 

Effacement Rue du 
Maréchal Leclerc de 

Hauteclocque 
E.ER.222.25.003 185 092 € T.T.C 28 874 € 28 874 € 
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Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’approuver les termes de l’avenant n°1 tel qu’annexé à la présente délibération, 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer ledit avenant et toutes les pièces nécessaires à sa mise en 

œuvre. 
 

*** 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration de Vendée Numérique N°5 en date du 11 juin 2025 autorisant  
l’attribution de subventions au SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical n°DEL023CS120625 en date du 12 juin 2025 relative à la mise à jour 
des règles financières de participation aux travaux et action du SYDEV et qui donne tout pouvoir au Bureau 
syndical pour réduire les participations communales pour les dossiers concernés par une aide exceptionnelle 
attribuée au SYDEV par une entité publique, 
 
Vu la délibération du Bureau syndical du SYDEV n°DEL065BU030725B en date du 3 juillet 2025 autorisant le 
Président à signer la convention de subvention entre Vendée Numérique et le SYDEV,  
 
Vu la convention portant sur le financement d’Infrastructures de Communications Électroniques signée par le 
SYDEV et le GIP VENDEE NUMERIQUE en date du 18 juillet 2025, 
 
Vu le projet d’avenant ci-annexé, 
 
Considérant que le montant de la subvention à verser par Vendée Numérique au SYDEV, inscrit dans la 
convention initiale, pour le financement des travaux des ICE dans le cadre de l’enfouissement des réseaux 
dans la rue du Maréchal Leclerc de Hauteclocque à SAINT GILLES CROIX DE VIE doit être ajusté au regard 
de l’évolution des données techniques entre les données de référence et les données issues de la validation 
des études d’exécution, par voie d’avenant, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

15 16 16 0 0 16 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’approuver les termes de l’avenant n°1 tel qu’annexé à la présente délibération, 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer ledit avenant et toutes les pièces nécessaires à sa mise en 

œuvre. 
 
M. Claude BELAUD, M. Dominique BLANCHARD, M. Dominique DURAND, M. Hugo FRANCOIS, M. Cyrille GUIBERT, M. Gérard 
TENAUD et M. Patrick VILLALON ont quitté la salle lors de l’examen de ce point. Ils n’ont pris part ni au débat, ni au vote de la présente 
délibération. Conformément à l’article L.2131-11 du CGCT, ces élus ne sont pas comptabilisés pour le calcul du quorum parmi les 
délégués syndicaux en exercice.  
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

   LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 #signature1# #signature2# 

 #signature1# #signature2# 
 

 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026



 
 

AVENANT n°1 à la convention de subvention  

entre le GIP VENDEE NUMERIQUE   

et le Syndicat Départemental d’Energie et d’Équipement de la Vendée (SYDEV)  

portant sur le financement d’Infrastructures de Communications Électroniques 

 

Déploiement du FTTH et effacement des réseaux sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie 

 
ENTRE 
 
Le Groupement d’Intérêt Public (GIP) VENDEE NUMERIQUE, dont le siège est 40, rue du Maréchal Foch, 
85923 La Roche sur Yon cedex 9, représenté par son Directeur, Monsieur Philippe GUIMBRETIERE, 
dûment habilité à cet effet par la délibération N°5, en date du 11 juin 2025,  
 
Ci-après désigné : « Vendée Numérique »,  
 
ET 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Équipement de la Vendée, représenté par son Président, 
Monsieur Laurent FAVREAU, agissant en qualité de Président dûment habilité par délibération du Bureau 
Syndical n°DEL035BU050326 en date du 5 mars 2026,  
  
Ci-après désigné : « le SYDEV »,  
 
Collectivement désignés ci-après par « les Parties », 
 
 

PREAMBULE 
 
  
Vu la délibération du Conseil d’Administration de Vendée Numérique N°5 en date du 11 juin 2025 autorisant  
l’attribution de subventions au SYDEV, 
 
Vu la délibération du Bureau syndical du SYDEV n°DEL065BU030725B en date du 3 juillet 2025 autorisant 
le Président à signer la convention de subvention entre Vendée Numérique et le SYDEV,  
 
Vu la convention portant sur le financement d’Infrastructures de Communications Électroniques signée par 
le SYDEV et le GIP VENDEE NUMERIQUE en date du 18 juillet 2025, 
 
Considérant que la validation des études d’exécution de l’opération d’effacement des réseaux de la rue du 
Maréchal Leclerc de Hauteclocque à Saint Gilles Croix de Vie, réalisée par le SYDEV, a permis de préciser 
les données techniques de référence,  
 
Considérant que l’évolution significative constatée entre les données initialement prises en compte dans la 
convention initiale et les données issues de la validation des études d’exécution nécessite d’ajuster le 
montant de la subvention de VENDEE NUMERIQUE, 
 
Dès lors, il convient de conclure un avenant à la convention susvisée afin de modifier le montant de la 
subvention à verser au SYDEV par VENDEE NUMERIQUE. 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 

 



 
 
 
ARTICLE 1 – MODIFICATION DE L’EXPOSE ET DE L’ARTICLE 2 DE LA CONVENTION INITIALE 
 
Les montants initialement définis (préambule de la convention initiale p.1) sont actualisés de la manière 
suivante :  
 

Dossier 
Code Affaire 

SYDEV 
Coût total des 

travaux 

Participation 
communale 
pour les ICE 

Dont participation communale 
sur la partie avec génie-civil 

prévisionnel de Vendée 
Numérique 

Effacement Rue du 
Maréchal Leclerc de 

Hauteclocque 
E.ER.222.25.003 185 092 € T.T.C 28 874 € 28 874 € 

 
L’article 2 : Obligations de Vendée Numérique – Montant de la subvention de la Convention initiale 
est modifié comme suit : 
 

 Financement Vendée Numérique 

Rue de Boisvinet 29 596,20 € 

Rue du Maréchal Leclerc de Hauteclocque 14 437,00 € 

Total 44 033,20 € 
 
 
ARTICLE 2 - AUTRES DISPOSITIONS 
 
Les autres dispositions de la convention qui n’ont pas été modifiées par le présent avenant restent 
inchangées. 
 
ARTICLE 3 - DATE D’EFFET DU PRESENT AVENANT 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa signature par la dernière des deux Parties. 
 
 
Fait à LA ROCHE SUR YON,  
en deux exemplaires originaux.  
  
 
Pour le GIP Vendée Numérique    Pour le SYDEV  
Le Directeur,       Le Président,  
 
  
 
 
 
 
Philippe GUIMBRETIERE     Laurent FAVREAU  
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CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL036BU050326 : Embellissement de postes de transformation de distribution publique de 
communes – Attribution de subventions aux communes de SAINT-FULGENT et de SAINT-JULIEN-DES-
LANDES 
 
Les communes sont responsables de l’aménagement du territoire et du cadre de vie sur leur territoire 
communal. 
 
Dans le cadre de la concession relative à la distribution publique d’électricité, le SYDEV est propriétaire des 
postes de transformation HTA/BT situés sur son territoire et Enedis exploite ces ouvrages. 
 
Partageant des préoccupations communes sur l’intégration harmonieuse des installations nécessaires à la 
distribution de l’électricité dans l’environnement visuel, le SYDEV et Enedis ont mis en place un partenariat 
concernant l’embellissement des postes de transformation en Vendée par la signature, le 1er août 2012, d’une 
première convention cadre pour une durée de 3 ans allant jusqu’en août 2015. 
 
Du fait de l’intérêt fort des communes pour ce projet, un renouvellement de l’opération a été matérialisé par la 
signature de conventions cadres successives. La dernière convention cadre est entrée en vigueur le 1er janvier 
2026 pour une durée de deux ans. 
 
En facilitant les travaux d’embellissement de ces postes sous la responsabilité des communes qui le 
souhaitent, le SYDEV et Enedis participent à l’amélioration du cadre de vie des riverains, à la lutte contre les 
incivilités (tags et graffitis disgracieux) en recourant à l’expression artistique et à la contribution d’associations 
locales. 
 
Les communes et leurs élus restent seuls responsables du déroulement des opérations ainsi que des choix 
et décisions artistiques de décoration faits sur les postes.  
 
La liste des opérations retenues est fixée chaque année d’un commun accord entre le SYDEV et Enedis en 
fonction des demandes des communes. L’engagement est de trente postes par an ajustable à la hausse en 
fonction des budgets disponibles. 
 
Pour chaque ouvrage choisi, le SYDEV, Enedis et la commune financent chacun l’opération à hauteur d’un 
tiers dans la limite d’un montant de 1 000 euros maximum par ouvrage. Si le montant des travaux 
d’embellissement est supérieur à 1 000 euros, la commune assure la charge financière du surplus. 
 
Les communes suivantes souhaitent valoriser en 2026 les postes de transformation définis ci-dessous : 
 
 

Commune Nom du Poste 

SAINT-FULGENT POSTE P57 JACQUES SIRE 

SAINT-JULIEN-DES-LANDES POSTE SJL 01 BOURG 

 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- De décider de l’attribution d’une subvention correspondant à 1/3 du coût de la valorisation d'un poste 
avec un montant maximal de 333,33 euros par poste pour la valorisation des postes de transformation 
des communes citées ci-dessus. 

 
*** 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le « règlement d’attribution des subventions relatives à l’embellissement des postes de transformation de 
distribution publique d’électricité » joint en annexe 1 du guide financier 2026 du SYDEV, 
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Vu le règlement joint en annexe 1 du guide financier 2026 du SYDEV, 
Considérant que le budget voté en 2026 pour cette subvention s’élève à 10 000 euros pour le SYDEV, 
 
Vu l’action partenariale menée depuis 2012 entre le SYDEV et ERDF, dénommé "Enedis" depuis le 31 mai 
2016, 
 
Vu la convention cadre de partenariat entre le SYDEV et Enedis entrée en vigueur le 1er janvier 2026 pour une 
durée de deux ans, 
 
Considérant que pour chaque ouvrage, le SYDEV et ENEDIS financeront chacun l’opération à hauteur d’un 
tiers du montant de l’opération plafonné à 333,33 euros maximum par ouvrage et par participant. Si le montant 
des travaux d’embellissement est supérieur à 1 000 euros, la commune assurera la charge financière du 
surplus, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- De l’attribution d’une subvention correspondant à 1/3 du coût de la valorisation d'un poste avec un 
montant maximal de 333,33 euros par poste pour la valorisation des postes de transformation des 
communes citées ci-dessus. 

 
 

La dépense est imputée au chapitre 65, article 657348, du budget 2026 du SYDEV. 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL037BU050326 : Défis climat Familles Rurales Vendée – Affectation d’une subvention à 
l’association ELISE 
 
Face à la fragmentation des outils de planification territoriale (PCAET, PAT, EIT…) et au manque de synergie 
entre acteurs publics et société civile, l’association ELISE propose une démarche innovante pour coordonner 
les initiatives de transition écologique. 
 
Elle vise à faire évoluer les pratiques de consommation (logement, mobilité, déchets, alimentation, énergie) 
en mobilisant les ressources internes des structures locales et en concevant des parcours d’accompagnement 
adaptés aux projets existants. Ces parcours combinent ateliers collectifs, visites, formations et 
expérimentations individuelles. 
 
L’action s’appuie sur l’application numérique « Défis climat », déjà testée à Nantes Métropole, pour engager 
les participants autour de thématiques clés : 

 
- Économie d’énergie,  
- Économie d’eau, 
- Alimentation durable et gaspillage alimentaire, 
- Mobilités douces et alternatives, 
- Prévention et valorisation des déchets, 
- Numérique, 
- Loisirs et organisation d’évènements. 

 
Les défis sont conçus localement, en lien avec les enjeux identifiés par Familles Rurales, et alternent entre 
micro-défis numériques et rencontres physiques. Ils servent de fil rouge pour fédérer les acteurs du territoire 
et favoriser des changements durables de modes de vie, au-delà des simples gestes de consommation. 
L’approche vise à créer des marges de manœuvre collectives, renforcer les capacités d’agir des participants, 
et élargir l’engagement aux publics peu sensibilisés. L’impact est mesuré en kg de CO₂ évités par 
expérimentation. 
 
L’association ELISE sollicite une subvention du SYDEV afin de déployer cette méthodologie en Vendée, en 
valorisant les ressources locales et en soutenant les dynamiques territoriales de transition. L’association 
souhaite s’appuyer sur la structure Familles Rurales, acteur très engagé auprès des enfants notamment via 
la gestion des centres de loisirs et autres sites d’accueil périscolaire. L’objectif du déploiement est de toucher 
les familles au travers des enfants ainsi que les salariés des structures. De plus, par la présence des 
éducateurs, le déploiement des défis n’est pas seulement numérique à travers l’application et cela permet 
d’inclure des participants moins « motivés » au démarrage. 
 
Le SYDEV sera intégré aux réunions bilans de chaque phase du projet. Il sera destinataire d’un rapport 
d’activités présentant les résultats de l’opération en termes de participation et de résultats des défis. 
 
L’association Elise va solliciter des subventions auprès des syndicats porteurs des thématiques eau et 
déchets, Vendée Eau et Trivalis, pour diversifier les financements et tenter de pérenniser l’action et l’étendre 
sur tout le département si possible. 
 
Le plan de financement prévisionnel présenté par l’association ELISE s’élève, pour la phase de lancement, à 
29 500 euros : 
 

Montants en euros 

DEPENSES (HT) RECETTES 

Accès la plateforme défis climat 3 500 Familles Rurales 5 000 
Frais de mission 540 SYDEV (conception et amorçage) 6 000 
Frais de déplacement 148 SYDEV (animation et capitalisation) 6 000 
Ressources humaines mobilisée 25 312 TRIVALIS 6 000 
  Vendée Eau 2 000 
  FDVA 4 500 
TOTAL 29 500 TOTAL 29 500 

 
La subvention sollicitée par ELISE, au titre des actions de promotion de la maîtrise de la demande en énergie 
et de développement des énergies renouvelables pour ce lancement s’élève à 12 000 euros. Il est proposé 
d’attribuer une subvention de 12 000 euros représentant 40,67% du coût total définitif de l’action plafonnée à 
12 000 euros. 
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Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’attribuer, à l’association ELISE, au titre de l’année 2026, une subvention de fonctionnement de 
40,67% du coût réel HT de l’action « Défis Climat Famille Rurales Vendée » plafonnée à 12 000 euros 
sur présentation d’un état détaillé des dépenses supportées et du plan de financement définitif de 
l’action, dûment signés par le Président de l’association, accompagné d’un bilan de l’opération, 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer toutes les pièces nécessaires 
à la mise en œuvre de la décision. 

 
*** 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la demande de subvention de l’association ELISE adressée au SYDEV présentant le budget prévisionnel, 
la présentation de l’action et la formation présentée à Familles Rurales, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Considérant que la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
réaffirme le rôle des syndicats d’énergie en matière de transition énergétique, et notamment pour réaliser des 
actions dans le domaine de l’efficacité énergétique, 
 
Considérant que l’association ELISE, œuvrant dans le domaine de l’efficacité énergétique, a sollicité le SYDEV 
pour le versement d’une subvention de fonctionnement, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’attribuer, à l’association ELISE, au titre de l’année 2026, une subvention de fonctionnement de 
40,67% du coût réel HT de l’action « Défis Climat Famille Rurales Vendée » plafonnée à 12 000 euros 
sur présentation d’un état détaillé des dépenses supportées et du plan de financement définitif de 
l’action, dûment signés par le Président de l’association accompagné d’un bilan de l’opération, 

- D’autoriser le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer toutes les pièces nécessaires à la mise 
en œuvre de la présente décision. 

 
 

Les dépenses sont imputées sur l’article 65748 du budget 2026 du SYDEV. 
 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

       LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026



Annexe à la demande de subvention SYDEV relative au financement des défis climats en 
Vendée 

 

Suite aux échanges avec les services du SYDEV, l’association ELISE a retravaillé la 
modalité de déploiement et le plan de financement associé. 

 

Le projet se déclinera en 2 phases : 

1. Pour 2025-2026 : expérimentation des défis climats via le projet Eco’mom avec la 
fédération Familles Rurales Vendée et ses 8 associations locales engagées dans 
l’expérimentation.  

- En travaillant sur le périscolaire, nous visons la mobilisation des 3 cibles 
simultanées : les salariés de la structure, les enfants et les parents 

- Nous valorisons les approches par les modes de vie issues du programme 
TES. Ainsi, nous utilisons les expérimentations de changements de 
pratiques pour élargir la focale projet et associer les parties prenantes des 
changements structurels à plus fort impact (CA des asso, Mairie, CAF…) 

Le budget, mis à jour, basé sur des subventions correspond à cette première phase. Une 

demande de financement actualisé d’octobre 2024 est sollicitée pour être présenté au 

comité syndical du SYDEV de Mars 2026 

2. Pour 2027 et après : Déployer les défis climats avec les 3 autres acteurs 
départementaux : Travailler un modèle éco, moins dépendant des financements 
publics si déploiement à grande échelle. Financement tiers ciblés : sponsoring ou 

mécénat via les grandes entreprises vendéennes ou dispositif de certificats 
d’économies d’énergie CEE. 

- La cible enfants / parents via le périscolaire sera conservée car elle permet 
de sortir du cercle des convaincus en passant par les animateurs des lieux 
d’accueil périscolaires puis les enfants pour mobiliser tous les jeunes 
parents. Dans ce cadre, nous envisageons d’ouvrir le dispositif à la 
fédération départementale des centres sociaux et à l’AMAQY. Ces derniers 

se sont montrés très intéressés par le dispositif et sont en attente 
d’accompagnement et d’outil pour aider leur public à s’engager dans des 
démarches de transitions écologiques. 

- Une cible élargie pourra être travailler via un rapprochement entre ce 
dispositif et l’outil médiatique « Vendée Transition » afin de passer de la 
phase de sensibilisation à la phase expérimentation- action. 



- Des cibles spécifiques seront aussi mobilisables selon des demandes ad 
hoc : entreprises via leur service RSE, associations locales, EPCI sur des 
temps fort de mobilisation sur le climat… 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL038BU050326 : Mise en œuvre d’actions de promotion de Maîtrise de la Demande en Energie et 
développement des énergies renouvelables - Attribution d’une subvention à l’association ADILE et 
autorisation du Président à signer la convention 
 
L’ADILE de Vendée est très présente dans le domaine du logement grâce à ses missions de conseil qu’elle 
prodigue auprès ménages vendéens. Ces missions qui étaient à l’origine d’ordres juridiques, financiers et 
fiscaux se sont élargies au domaine de l’énergie et plus spécialement sur la diffusion d’informations en matière 
de maîtrise de la demande en énergie et de développement des énergies renouvelables. 
 
Le fonctionnement de l’ADILE repose sur les contributions financières de ses membres, parmi lesquels figurent 
le SYDEV, mais aussi le Conseil départemental de la Vendée, les communautés de communes et communes 
de Vendée, les organismes HLM, l’Etablissement Public Foncier de la Vendée, la Caisse d’Allocations 
Familiales etc…. 
 
Par courrier en date du 4 novembre dernier, l’ADILE a sollicité le SYDEV, en tant que membre, pour le 
versement d’une subvention de fonctionnement pour l’année 2025, - son budget prévisionnel total 2025 étant 
évalué à 1 284 000 euros. 
 
La subvention attribuée par le SYDEV à l’ADILE, au titre des actions de promotion de la maîtrise de la 
demande en énergie et de développement des énergies renouvelables pour l’année 2025, sera plafonnée à 
13 500 euros. 
 
Sur proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin :  

- De décider du versement, à l’association ADILE, d’une subvention de fonctionnement plafonnée à  
13 500 euros visant à soutenir l’association ADILE dans la mise en œuvre de ses actions en faveur des 
économies d’énergie et des énergies renouvelables pour l’année 2025, 

- D’autoriser le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer la convention d’objectifs avec 
l’association ADILE en annexe de la présente délibération et toutes les pièces nécessaires à la mise en 
œuvre de la décision. 

 
*** 

 
Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’énergie,  
 
Vu les statuts du SYDEV,  
 
Vu le projet de convention joint en annexe, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Considérant que la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
réaffirme le rôle des syndicats d’énergie en matière de transition énergétique, et notamment pour réaliser des 
actions dans le domaine de l’efficacité énergétique, 
 
Considérant que l’association ADILE, œuvrant dans le domaine de l’efficacité énergétique, a sollicité le SYDEV 
le 4 novembre 2025 pour le versement d’une subvention de fonctionnement, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- Du versement, à l’association ADILE, d’une subvention de fonctionnement plafonnée à  
13 500 euros visant à soutenir l’association ADILE dans la mise en œuvre de ses actions en faveur des 
économies d’énergie et des énergies renouvelables pour l’année 2025, 
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- D’autoriser le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer la convention d’objectifs avec 
l’association ADILE en annexe de la présente délibération et toutes les pièces nécessaires à la mise en 
œuvre de la présente décision. 

 
Le montant de la subvention sera imputé sur le chapitre 65, article 65748, du budget 2026 du SYDEV. 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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CONVENTION D’OBJECTIFS 
AVEC L’AGENCE D’INFORMATION SUR LE LOGEMENT ET L’ENERGIE 

Année 2025 
 

 
Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est 
situé 3, rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur 
Laurent FAVREAU, en vertu de la délibération du Bureau n°DEL038BU050326 en date du 5 mars 
2026, et par délégation, le 2ème Vice-Président, Monsieur Loïc PERON, dûment habilité par arrêté du 
Président n°ARR2023-012 en date du 7 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
L’Association Départementale Information sur le Logement et l’Energie (ADILE), dont le siège 
est situé 33, rue de l’Atlantique – 85000 LA ROCHE SUR YON représentée par sa Présidente, 
Madame Christine RAMBAUD-BOSSARD,  
Ci-après dénommée « l’ADILE », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 
relative aux crédits de subvention votés dans le cadre du budget 2026 du SYDEV, 
 
 

PREAMBULE 
 
 
Considérant que la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte a réaffirmé le rôle des syndicats d’énergie en matière de transition énergétique, 
notamment pour réaliser des actions dans le domaine de l’efficacité énergétique, 
 
Considérant que l’ADILE de Vendée est très présente dans le domaine du logement grâce à ses 
missions de conseil qu’elle prodigue auprès des futurs acquéreurs, 
 
Considérant que ces missions qui étaient à l’origine d’ordres juridiques, financiers et fiscaux 
s’élargissent maintenant au domaine de l’énergie et plus spécialement sur la diffusion d’informations 
en matière de maîtrise de la demande en énergie et de développement des énergies renouvelables,  
 
Considérant que l’ADILE a sollicité, le 4 novembre 2025, le SYDEV pour le versement d’une 
subvention de fonctionnement au titre de l’année 2025, 
 
Considérant que les activités de cette association présentent un intérêt pour le SYDEV dans la 
mesure où elles peuvent favoriser la transition énergétique,  
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IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

  
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de la participation financière, au titre de 
l’année 2025, qu’apporte le SYDEV à l’ADILE pour lui permettre de mettre en œuvre une diffusion des 
informations en faveur des économies d’énergies et du développement des énergies renouvelables 
dont des informations sur l’électricité photovoltaïque. 
 
Les missions et les actions faisant l’objet de ladite convention sont décrites à l’annexe 1. 
 
 
ARTICLE 2 – MONTANT DE L’AIDE DU SYDEV 
 
Le SYDEV contribue financièrement, au titre de l’année 2025, pour un montant prévisionnel maximal 
de 13 500 euros au titre de la mission de conseil en énergie auprès des particuliers (cf. budget 
prévisionnel 2025 joint en annexe 2 à la présente convention). 
 
L’association s’engage à fournir, au plus tard le 30 juin 2026, la liste des documents précisés à l’article 
6 afin d’arrêter le montant définitif de la subvention en application des modalités de calcul décrites ci-
dessus. 
 
 
ARTICLE 3 – IMPUTATION BUDGETAIRE  
 
Le montant de la subvention sera imputé sur le chapitre 65 article 65748 du budget 2026 du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 4 – DUREE  
 
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2025 et expire au versement de la 
présente subvention. 
 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE VERSEMENT  
 
Sur demande expresse du bénéficiaire, une avance de 70% pourra être versée. 
 
Le versement du solde de la subvention interviendra après la transmission et le contrôle des pièces 
mentionnées à l’article 6. 
 
Les sommes seront versées au profit de l’ADILE sur le compte suivant : 
 
IBAN : FR76 1551 9390 3000 0205 1100 148 
BIC : CMCIFR2A 
Domiciliation : CM LA ROCHE SUR YON JOFFRE 
 
 
ARTICLE 6 – REDDITION DES COMPTES, CONTROLE DES DOCUMENTS FINANCIERS 
 
En contrepartie du versement de la subvention et en application de l’article L 1611-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, l’ADILE devra fournir au SYDEV : 
 

- Le compte-rendu financier annuel et le bilan des actions faisant apparaître les objectifs fixés, 
les actions réalisées, les écarts éventuels entre les objectifs fixés à l’annexe 1 ainsi que la 
réalisation et la justification de ces écarts, 

- Les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexes) et le rapport du commissaire aux 
comptes de l’exercice écoulé faisant apparaitre les dépenses réalisées pour le fonctionnement 
de ladite association, 

- Le rapport d’activités, 
- Le cas échéant, tout autre document faisant connaître les résultats de leur activité. 
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Le SYDEV se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, qui consiste en un 
examen de l’ensemble des pièces justificatives relatives au budget de fonctionnement de l’ADILE. 
 
 
ARTICLE 7 – AUTRES ENGAGEMENTS 
 
L’association s’engage à faire figurer de manière lisible le logo du SYDEV dans tous les documents 
produits dans le cadre de la convention. 
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATION DE LA CONVENTION  
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 9 – NON-VERSEMENT ET RESTITUTION DE LA SUBVENTION  
 
Le SYDEV se réserve le droit de ne pas verser la subvention ou de réclamer le remboursement de 
tout ou partie de la somme versée en cas de manquement de l’ADILE à ses obligations. 
 
 
ARTICLE 10 – RESILIATION  
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci 
pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de trois mois 
suivant l’envoi d’une lettre en recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 11 – COMMUNICATION  
 
Le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen ou support, sur sa participation 
financière apportée à l’ADILE. Chacune des parties informera, dans un délai préalable minimum de 5 
jours ouvrés, l’autre des actions menées à cet égard. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES  
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal 
administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
A La Roche sur Yon, le ……..………………….…………. A La Roche sur Yon, le …………….…………………. 
  
Pour le SYDEV, Pour l’ADILE, 
  
Le Président, La Présidente, 
  
Par Délégation,  
Le 2ème Vice-Président 
 
 
Loïc PERON Christine RAMBAUD-BOSSARD 
 
 
 
Notifié le :  
 

 
 
ANNEXES : 

- annexe 1 : description des missions et des actions 
- annexe 2 : budget prévisionnel 2025 



 

 

                  
  

Annexe 1 
Description des missions et des actions 

 
 
 
 
 

LES MISSIONS GÉNÉRALES RÉALISÉES PAR L’ADILE DE LA VENDÉE 
 
Dans le cadre de sa mission service publique délivré par son agrément Ministériel du 6 juillet 
2012, l’Agence Départementale d’Information sur le Logement et I ’Energie a conseillé en 2024 
11415 vendéens. 
 
Cette information avant tout préventive permet à l’usager de mieux connaître ses droits et ses 
obligations, les solutions adaptées à son cas particulier et l’état du marché du logement. Il est 
ainsi en mesure de faire un choix éclairé et de mieux prendre en charge son projet. 
 
Les thèmes des consultations couvrant le droit de la location, le droit des contrats, le 
financement de l’accession à la propriété, l’amélioration de l’habitat, la fiscalité immobilière, la 
copropriété sont d’autant de sujets transversaux permettant aux conseillers de l’ADILE de 
détecter des besoins ou des comportements liés à l’énergie. 
 
Pour assurer sa mission l’ADlLE est dotée de juristes, spécialistes du droit du logement et de 
l’habitat et de techniciens, professionnels de la maîtrise de l’énergie qui sont à la disposition 
du public, au siège de l’association à la Roche sur Yon ainsi que dans les permanences 
délocalisées assurées dans le cadre des Plateformes Territoriales de Rénovation Energétique 
(PTRE) portées par les Communautés de communes vendéennes.  . 
 
 
 
LES MISSIONS DE CONSEIL EN ÉNERGIE 
 
L’ADILE s’est vue confier par le Conseil Départemental de la Vendée, une mission de conseil 
en énergie depuis octobre 2009. Dans ce cadre, l’ADlLE a développé différentes actions à 
destination des vendéens en matière d’économie et de maîtrise de l’énergie et du 
développement des énergies renouvelables. 
 
Les missions de conseil en énergie assurées par l’ADILE ont été réparties en 3 volets 
d’actions, à savoir : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.sydev-vendee.fr/


 

 

 
Volets Actions Descriptif de l’action Nombre 

d’actes 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Volet 1 
 

Sensibilisation / 
Communication 
 

 
Information  

 

Information des particuliers et orientation 
vers les PTRE. 

3500 
consultations / 

an 

 
 
Communication  

Communication auprès des acteurs du 
territoire via les salons Habitat et les divers 
supports de communication : newsletter, site 
internet, réseaux sociaux. 

 
 

2 / an 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sensibilisation  

Conception et animation d’actions 
ponctuelles d’éducation à l’énergie auprès 
des jeunes et du grand public. 

 
1 / an 

Concevoir et développer des outils 
pédagogiques pour sensibiliser sur les 
énergies (maquettes, expositions, outils 
didactiques…). 

 
1 / an 

 

Informer et sensibiliser les ménages sur la 
précarité énergétique liée au logement et à 
la mobilité. 

 
2 / an 

Informer et sensibiliser les ménages sur les 
énergies solaires. 

100 / an 

Visites de projets de rénovation et/ou de 
construction dans le but de faire des 
économies d’énergies, â destination des 
particuliers et/ou des élus. 

 
2 / an 

 
 
 
Volet 2  
 

Conseil / 
Accompagnement  

 
 
Accompagnement 
des bailleurs 
privés 
 

 
Accompagnement des propriétaires 
bailleurs sur l’application de la loi climat et 
résilience concernant l’interdiction de 
location des passoires thermiques  

 
 

5 / an 

 
Accompagnement 
des collectivités  

 
Accompagnement dans la gestion du parc 
locatif communal. 
 

 
2 / an 

 
 
Volet 3 
 

Observation 

 
Indicateurs de 
suivi 
 

 
Indicateurs de suivi de la mission énergie. 
 

 
3 Nb / 

montant HT / 
% gain 

Enquête  Réalisation d’enquête de satisfaction des 
usagers. 
 

 
1 / an 

 
 



                  
  

Annexe 2 
Budget de l’association et du projet 

 

 
 

date de début : 01/01/2025        date de fin : 31/12/2025

CHARGES BP 2025 PRODUITS BP 2025

60 Achat 8 000 €       

70 Vente de produits finis, prestation de services, 

marchandises 435 000 €    

Prestation de services -  €           Prestation de service

Achat de matières et de fournitures 4 500 €       Vente de marchandises

Autres fournitures 3 500 €       Produits des activités annexes 435 000 €    

61 Services Extérieur 160 000 €    74 Subventions d'exploitation 819 630 €    

Etat

Locations 83 918 €     - Ministère du Logement 79 000 €     

Entretiens et réparations 46 752 €     - Observatoire Local des Loyers 37 890 €     

Assurance 17 010 €     - PEX 50 000 €     

Documentation 12 320 €     

Département de la Vendée 394 500 €    

62 Autres services extérieur 50 000 €     Communes 3 000 €       
Rémunération intermédiaires et 

honoraires 14 000 €     

Publicité, publication 7 200 €       

Déplacements, missions 15 250 €     EPCI 99 660 €     

Services bancaires, autres 13 550 €     

Organismes sociaux

- CAF -  €           

63 Impôts et Taxes 65 000 €     -MSA -  €           

Impôts et taxes sur rémunération 35 040 €     Fonds européens

autres impôts 29 960 €     

CNASEA

64 Charges de personnel 995 000 €    autres établissements publics 20 150 €     

Rémunération du personnel 699 170 €    SYDEV 13 500 €     

Charges sociales 293 575 €    aides privées 121 930 €    

Autres charges de personnel 2 255 €       

75 Autres produits de gestion courante -  €           

65 Autres charges de gestion 

courante Dont cotisations

76 Produits financiers 2 500 €       

66 Charges financières

77 produits exeptionnels 7 970 €       

67 Charges exeptionnelles 78 Reprises sur Amortissement

68 Dotations aux amortissements 6 000 €       79 Transfert de charges 18 900 €     

TOTAL DES CHARGES 

PREVISIONNELES 1 284 000 €     TOTAL DES PRODUITS PREVISIONNELS 1 284 000 €     

86 Emplois des contributions 

volontaires
87 Contributions volontaires en nature

secours en nature Bénévolat

mise à disposition gratuite de biens et 

prestations Prestation en nature

personnel bénévole Dons en nature

TOTAL DES CHARGES  1 284 000 € TOTAL DES PRODUITS  1 284 000 € 

Budget prévisionnel de l'association

https://www.sydev-vendee.fr/


 

 

 

 

 

 

CHARGES BP 2025 PRODUITS BP 2025

60 Achat 84 €            

70 Vente de produits finis, prestation de services, 

marchandises

Prestation de services -  €           Prestation de service

Achat de matières et de fournitures 47 €            Vente de marchandises

Autres fournitures 37 €            Produits des activités annexes

61 Services Extérieur 1 682 €       74 Subventions d'exploitation

Etat

Locations 882 €          - Ministère du Logement

Entretiens et réparations 492 €          - Observatoire Local des Loyers

Assurance 179 €          Région

Documentation 130 €          

Département de la Vendée

62 Autres services extérieur 526 €          Communes

Rémunération intermédiaires et 

honoraires 147 €          

Publicité, publication 76 €            

Déplacements, missions 160 €          EPCI

Services bancaires, autres 142 €          

Organismes sociaux

- CAF

63 Impôts et Taxes 683 €          -MSA

Impôts et taxes sur rémunération 368 €          Fonds européens

autre simpôts 315 €          CGLS

CNASEA

64 Charges de personnel 10 461 €     autres établissements publics

Rémunération du personnel 7 351 €       SYDEV 13 500 €     

Charges sociales 3 087 €       aides privées

Autres charges de personnel 24 €            

75 Autres produits de gestion courante

65 Autres charges de gestion 

courante -  €           Dont cotisations

76 Produits financiers

66 Charges financières -  €           

77 produits exeptionnels

67 Charges exeptionnelles -  €           78 Reprises sur Amortissement

68 Dotations aux amortissements 63 €            79 Transfert de charges

TOTAL DES CHARGES 

PREVISIONNELES 13 500 €          TOTAL DES PRODUITS PREVISIONNELS 13 500 €          

86 Emplois des contributions 

volontaires
87 Contributions volontaires en nature

secours en nature Bénévolat

mise à disposition gratuite de biens et 

prestations Prestation en nature

personnel bénévole Dons en nature

TOTAL DES CHARGES       13 500 € TOTAL DES PRODUITS       13 500 € 

2. Budget prévisionnel de l'action

Exercice 2025
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL039BU050326 : Annulation de la subvention Gestion Technique de Bâtiment (GTB) attribuée à la 
commune de Luçon 
 
En tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée directement à la 
transition énergétique. 
 
Le 29 novembre 2022, la commune de Luçon a sollicité le SYDEV pour la mise en place d’une Gestion 
Technique des Bâtiments (GTB) au forum des services et au gymnase des Commées. 
 
Le Bureau syndical par délibération n° DEL007BU190123, en date du 19 janvier 2023, a décidé d’attribuer 
une subvention d’un montant de 6 000 euros à la commune de Luçon dans le cadre de cette action. 
 
Conformément au guide financier du SYDEV, le bénéficiaire dispose d’un délai de deux ans à compter de la 
notification de la décision pour demander le versement de la subvention. Ce délai peut être prolongé d’un an, 
à condition qu’une demande écrite soit formulée trois mois avant son échéance. 
 
Malgré plusieurs relances, la commune de Luçon n’a ni sollicité la subvention et transmis les pièces 
justificatives nécessaires au versement, ni fait de demande de prolongation du délai de la subvention. 
 
Le 12 janvier 2026, la commune de Luçon a informé le SYDEV, par écrit, que le projet avait été abandonné. 
Par conséquent, il convient d’annuler la subvention correspondante. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’annuler la subvention attribuée à la Commune de Luçon en raison de l’abandon du projet par la 
Collectivité,   

- D’annuler les crédits affectés à cette opération. 
 

*** 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Bureau syndical n° DEL007BU190123, en date du 19 janvier 2023, relative à l’attribution 
d’une subvention Gestion Technique de Bâtiment (GTB) à la Commune de Luçon, 
 
Considérant que le projet a été abandonné par la Commune de Luçon, 
 
Considérant que les pièces justificatives pour le versement de la subvention n’ont pas été fournies par la 
Commune de Luçon dans le délai imparti,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’annuler la subvention attribuée à la Commune de Luçon en raison de l’abandon du projet par la 
Collectivité,  

- D’annuler les crédits affectés à cette opération. 
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Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
 

  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL040BU050326 : Aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics - Attribution d'une 
subvention aux Communes de La Chaize le Vicomte, Challans, Grand’Landes, Les Landes Genusson, 
Longeville sur Mer, Saint Jean d’Hermine et à la Communauté de Communes du Pays des Herbiers - 
Autorisation du Président à signer les conventions 
 
Le SYDEV est compétent pour réaliser des actions tendant à la maîtrise de la demande en énergie. 
 
Le SYDEV a décidé de continuer à soutenir l’investissement des collectivités vendéennes dans la rénovation 
énergétique de leurs bâtiments et de consacrer à ce programme une enveloppe de 15 millions d’euros sur le 
mandat, dont 2,5 millions en 2026. 
 
Les Communes de La Chaize le Vicomte, Challans, Grand’Landes, Les Landes Genusson, Longeville 
sur Mer, Saint Jean d’Hermine et la Communauté de Communes du Pays des Herbiers ont sollicité les 
services du SYDEV pour les accompagner dans la mise en œuvre d’un programme de rénovation énergétique 
et ainsi bénéficier de cette aide. 
 
Les travaux réalisés par chacune des collectivités permettent d’améliorer significativement le niveau de 
performance énergétique des bâtiments concernés et répondent aux critères de performance énergétique 
fixés par les règles financières du SYDEV. 
 
En application des modalités de calcul de l’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics définies 
dans le guide financier du SYDEV, les montants des subventions attribuées à chaque collectivité, tels que 
mentionnés à l’article 2 des conventions relatives aux modalités techniques et financières de réalisation 
d’opérations de rénovations énergétiques, sont les suivants : 
 

Bénéficiaires Nom du bâtiment 
Montant plafond 
de l’aide (euros) 

Commune de La Chaize le Vicomte 
Ecole Pierre Perret et extension pour 
ALSH 

101 293 

Commune de Challans Centre de la Coursaudière 40 000 

Commune de Grand’Landes Salle polyvalente 35 087 

Commune des Landes Genusson Salle omnisport (Salle Safrane) 40 000 

Commune de Longeville sur Mer Salle polyvalente du bourg 32 590 

Commune de Saint Jean d’Hermine Mairie et locaux associatifs 46 250 
CC du Pays des Herbiers Bibliothèque + logement - Mouchamps 41 220 
TOTAL  336 440 euros 

 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’attribuer une subvention aux communes de La Chaize le Vicomte, Challans, Grand’Landes, Les 
Landes Genusson, Longeville sur Mer, Saint Jean d’Hermine et à la Communauté de Communes 
du Pays des Herbiers dans le cadre du programme de rénovation énergétique, correspondant aux 
montants susmentionnés, pour un montant total de 336 440 euros, 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer les conventions jointes en 
annexe à la présente délibération et toutes les pièces nécessaires au versement desdites subventions. 

 
*** 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV, 
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Vu les projets de conventions ci-annexées, 
 
Considérant que les communes de La Chaize le Vicomte, Challans, Grand’Landes, Les Landes 
Genusson, Longeville sur Mer, Saint Jean d’Hermine et à la Communauté de Communes du Pays des 
Herbiers ont sollicité les services du SYDEV pour les accompagner dans la mise en œuvre d’un programme 
de rénovation énergétique et donc bénéficier de cette aide, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES  
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’attribuer une subvention aux communes de La Chaize le Vicomte, Challans, Grand’Landes, Les 
Landes Genusson, Longeville sur Mer, Saint Jean d’Hermine et à la Communauté de Communes 
du Pays des Herbiers dans le cadre du programme de rénovation énergétique, correspondant aux 
montants susmentionnés, pour un montant total de 336 440 euros, 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer les conventions jointes en 
annexe à la présente délibération et toutes les pièces nécessaires au versement desdites subventions. 

 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026



 

 
Annexe 1 - Liste des projets et des indicateurs de performances énergétiques 

 

Collectivité Projet de rénovation 

C

a

t

. 

B

â

t 

Surface 

rénovée 

Gain annuel en 

énergie primaire 

Montant 

aide 

SYDEV 

Bonus 

biosourcés 

Bonus chaleur 

renouvelable 

Montant 

total  

(aide + 

bonus) 

Montant des 

travaux 

performance 

énergétique 

Taux d’aide du 

SYDEV / au 

montant des 

travaux de 

performance 

énergétique 

Montant 

total des 

travaux 

Taux 

d’aide du 

SYDEV / 

au 

montant 

total des 

travaux 

m ² 
Taux 

(%) 

Conso 

(MWh) 
€ € € € € % € % 

Commune de Challans 
Ecole Pierre Perret et 
extension pour ALSH 

3 1240 50 91 40 000   40 000 241 709 17 823 000 5 

Commune de La Chaize 
le Vicomte 

Centre de la 
Coursaudière 

2 774 55 55 98 100  3 193 101 293 351 482 29 1 912 254 5 

Commune de 
Grand’Landes 

Salle polyvalente 3 500 76 122 35 087   35 087 82 716 42 681 861 5 

Commune des Landes 
Genusson 

Salle omnisport (Salle 
Safrane) 

3 660 56 67 40 000   40 000 174 742 23 492 334 8 

Commune de Longeville 
sur Mer 

Salle polyvalente du 
bourg 

3 346 78 93 32 590   32 590 159 575 20 536 734 6 

Commune de Saint 
Jean d’Hermine 

Mairie et locaux 
associatifs 

2 237 59 20 43 250 3 000  46 250 95 976 48 918 201 5 

CC Pays des Herbiers 

Bibliothèque 3 190 73 30 

38 420 2 800    41 220 147 640  28  247 505  17  

Logement 2 71 76 15 

        
Montant total 

(euros) 
336 440     
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PROGRAMME D’AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
DES BATIMENTS PUBLICS 

 
Convention relative aux modalités techniques et financières  

de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques 
~ 

Commune de LA CHAIZE LE VICOMTE 
 

N°P.PR.046.24.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, 
rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, 
en vertu de la délibération du Bureau n°DEL040BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 4ème 
Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-014 en 
date du 15 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La commune de LA CHAIZE LE VICOMTE domiciliée 4 rue des Noyers (85310) et représentée par son 
Maire, Monsieur Yannick DAVID, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 
……………………….……………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant le programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche, 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune de LA CHAIZE LE VICOMTE pour la rénovation de l’école Pierre Perret et extension pour ALSH et 
dans le cadre du programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
ARTICLE 2 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée est une subvention calculée en application du guide financier du SYDEV en vigueur à la date 
de l’attribution de la subvention. Celle-ci est déterminée selon le plan de financement prévisionnel et les 
paramètres suivants : 
 

Catégorie du bâtiment  Catégorie 2 

Surface rénovée (SHON)  774 m² 

Amélioration du besoin énergétique (Ubat) 
Gain A 

8,33 % 

Amélioration de la consommation d’énergie primaire 
(Cep) 

Gain B 
55,04 % 

Montant de l’aide* (euros) 98 100 euros 

Bonus biosourcés  

Bonus chaleur renouvelable 3 193 euros 

Montant total (aide + bonus) 101 293 euros 

 
* Le montant définitif de la subvention est déterminé au regard du plan de financement définitif signé par le 
Maire et d’un état liquidatif des dépenses effectivement supportées par le maître d’ouvrage, signé par le 
comptable public. 
 
Ce montant est plafonné selon les dispositions suivantes : 
 

- Le montant de l’aide du SYDEV doit respecter des plafonds de l’aide selon les catégories des 

bâtiments conformément aux règles financières du SYDEV, 

 

- Le montant de l’aide du SYDEV ne peut en aucun cas excéder 100 % du coût des travaux de 

performance énergétique, déduction faite des autres aides publiques. 

 

Pour rappel, la participation du maître d’ouvrage doit être au moins égale aux taux définis aux articles 

L1111-9 et L1111-10 du code général des collectivités territoriales. 

 
ARTICLE 3 – CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE (CEE) 
 
En contrepartie de l’aide financière accordée, le bénéficiaire autorise le SYDEV à valoriser les Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire de l’aide doit s’assurer, par tous moyens, que ladite opération ne fait pas l’objet 
d’une valorisation par un autre tiers. 
Un contrôle pourra être réalisé par le SYDEV. Des pièces complémentaires pourront être demandées dans ce 
cadre lors de la demande de versement du solde de la subvention. 
 
Le SYDEV exige du bénéficiaire, la fourniture de l’ensemble des documents et pièces nécessaires à la 
valorisation Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
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ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux et solliciter l’aide dans un délai de 4 ans à compter de cette date 

de notification. 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande 3 mois 

avant l’échéance de la convention, au plus tard. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
L’aide financière du SYDEV sera versée au bénéficiaire en deux temps : 
 

- Un acompte de 30% du montant maximal de l’aide, tel que défini à l’article 2, sera automatiquement 
versé après la notification par le SYDEV de la convention dûment signée par les parties, 
 

- Dans le respect des conditions prévues dans le règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe du guide financier du SYDEV, le solde du montant définitif de la 
subvention de l’aide sera versé après contrôle et validation par le SYDEV de l’ensemble des pièces 
suivantes :  

 

• une photographie du panneau de chantier,  

• une déclaration du maître d'œuvre ou, en cas de non-recours à une maîtrise d'œuvre, du 

maître d'ouvrage attestant que les travaux ont été réalisés conformément aux éléments 

constituant le PRO et précisant la date de fin des travaux, 

• un état liquidatif des dépenses mandatées par le bénéficiaire au titre des travaux de 

rénovation énergétique dûment visé par le comptable public, 

• un décompte général et définitif (DGD) ou à défaut les factures finales faisant apparaître 

le détail des travaux, 

• un plan de financement définitif global de l’opération en HT signé par le maître d’ouvrage ou 

son représentant dûment habilité afin de déterminer le montant final de la subvention dans la 

limite du plafond prévu à la convention. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
Le SYDEV peut exercer un contrôle sur place pendant les travaux afin de vérifier que les prescriptions sont 
bien respectées. Il se réserve la possibilité de réduire, voire annuler la subvention, en cas de non-conformité. 
 
 
ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
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ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et 
support, sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
En dehors de l’ajustement du montant attribué au vu du plan de financement définitif et dans la limite du 
plafond, toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement d’attribution des aides à la rénovation énergétique des bâtiments publics, celle-ci peut être résiliée 
de plein droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
en accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président 
 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ 
 
 
 
 
 
 
 
Notifié le : 

A La Chaize le Vicomte, Le ………………..  
 
Pour la commune de LA CHAIZE LE VICOMTE, 
 
 

 
Le Maire 

 
 
 
 
Yannick DAVID 
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PROGRAMME D’AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
DES BATIMENTS PUBLICS 

 
Convention relative aux modalités techniques et financières  

de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques 
~ 

Commune de Challans 
 

N° P.PR.047.16.002 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, 
rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, 
en vertu de la délibération du Bureau n°DEL040BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 4ème 
Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-014 en 
date du 15 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La commune de CHALLANS domiciliée 1 Boulevard Lucien Dodin – BP 239 (85302) et représentée par son 
Maire, Monsieur Rémi PASCREAU, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 
……………………….……………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant le programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche, 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune de CHALLANS pour la rénovation de Centre de la Coursaudière et dans le cadre du programme 
d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
ARTICLE 2 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée est une subvention calculée en application du guide financier du SYDEV en vigueur à la date 
de l’attribution de la subvention. Celle-ci est déterminée selon le plan de financement prévisionnel et les 
paramètres suivants : 
 
 

Catégorie du bâtiment  Catégorie 3 

Surface rénovée (SHON) 1 240 m² 

Amélioration du besoin énergétique (Ubat) 
Gain A 

68,82 % 

Amélioration de la consommation d’énergie primaire 
(Cep) 

Gain B 
49,91 % 

Montant de l’aide* (euros) 40 000 euros 

Bonus biosourcés  

Bonus chaleur renouvelable  

Montant total (aide + bonus) 40 000 euros 

 
* Le montant définitif de la subvention est déterminé au regard du plan de financement définitif signé par le 
Maire et d’un état liquidatif des dépenses effectivement supportées par le maître d’ouvrage, signé par le 
comptable public. 
 
Ce montant est plafonné selon les dispositions suivantes : 
 

- Le montant de l’aide du SYDEV doit respecter des plafonds de l’aide selon les catégories des 

bâtiments conformément aux règles financières du SYDEV, 

 

- Le montant de l’aide du SYDEV ne peut en aucun cas excéder 100 % du coût des travaux de 

performance énergétique, déduction faite des autres aides publiques. 

 

Pour rappel, la participation du maître d’ouvrage doit être au moins égale aux taux définis aux articles 

L1111-9 et L1111-10 du code général des collectivités territoriales. 

 
ARTICLE 3 – CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE (CEE) 
 
En contrepartie de l’aide financière accordée, le bénéficiaire autorise le SYDEV à valoriser les Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire de l’aide doit s’assurer, par tous moyens, que ladite opération ne fait pas l’objet 
d’une valorisation par un autre tiers. 
Un contrôle pourra être réalisé par le SYDEV. Des pièces complémentaires pourront être demandées dans ce 
cadre lors de la demande de versement du solde de la subvention. 
 
Le SYDEV exige du bénéficiaire, la fourniture de l’ensemble des documents et pièces nécessaires à la 
valorisation Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
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ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux et solliciter l’aide dans un délai de 4 ans à compter de cette date 

de notification. 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande 3 mois 

avant l’échéance de la convention, au plus tard. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
L’aide financière du SYDEV sera versée au bénéficiaire en deux temps : 
 

- Un acompte de 30% du montant maximal de l’aide, tel que défini à l’article 2, sera automatiquement 
versé après la notification par le SYDEV de la convention dûment signée par les parties, 
 

- Dans le respect des conditions prévues dans le règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe du guide financier du SYDEV, le solde du montant définitif de la 
subvention de l’aide sera versé après contrôle et validation par le SYDEV de l’ensemble des pièces 
suivantes :  

 

• une photographie du panneau de chantier,  

• une déclaration du maître d'œuvre ou, en cas de non-recours à une maîtrise d'œuvre, du 

maître d'ouvrage attestant que les travaux ont été réalisés conformément aux éléments 

constituant le PRO et précisant la date de fin des travaux, 

• un état liquidatif des dépenses mandatées par le bénéficiaire au titre des travaux de 

rénovation énergétique dûment visé par le comptable public, 

• un décompte général et définitif (DGD) ou à défaut les factures finales faisant apparaître 

le détail des travaux, 

• un plan de financement définitif global de l’opération en HT signé par le maître d’ouvrage ou 

son représentant dûment habilité afin de déterminer le montant final de la subvention dans la 

limite du plafond prévu à la convention. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
Le SYDEV peut exercer un contrôle sur place pendant les travaux afin de vérifier que les prescriptions sont 
bien respectées. Il se réserve la possibilité de réduire, voire annuler la subvention, en cas de non-conformité. 
 
 
ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
 

 
 
ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et 
support, sur sa participation à la réalisation du projet. 
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De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
En dehors de l’ajustement du montant attribué au vu du plan de financement définitif et dans la limite du 
plafond, toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement d’attribution des aides à la rénovation énergétique des bâtiments publics, celle-ci peut être résiliée 
de plein droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
en accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ 
 
 
 
 
 
Notifié le : 

A Challans, Le ………………..  
 
Pour la commune de Challans, 
 
 

 
Le Maire, 

 
 
 
Rémi PASCREAU 
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PROGRAMME D’AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
DES BATIMENTS PUBLICS 

 
Convention relative aux modalités techniques et financières  

de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques 
~ 

Commune de GRAND’LANDES 
 

N°P.PR.102.17.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, 
rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, 
en vertu de la délibération du Bureau n°DEL040BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 4ème 
Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-014 en 
date du 15 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La commune de GRAND’LANDES domiciliée 10 rue de la Mairie (85670) et représentée par son Maire, 
Monsieur Pascal MORINEAU, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 
……………………….……………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant le programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche, 



  2 

LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune de GRAND’LANDES pour la rénovation de la salle polyvalente et dans le cadre du programme 
d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
ARTICLE 2 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée est une subvention calculée en application du guide financier du SYDEV en vigueur à la date 
de l’attribution de la subvention. Celle-ci est déterminée selon le plan de financement prévisionnel et les 
paramètres suivants : 
 

Catégorie du bâtiment  Catégorie 3 

Surface rénovée (SHON) 500 m² 

Amélioration du besoin énergétique (Ubat) 
Gain A 

17,96 % 

Amélioration de la consommation d’énergie primaire 
(Cep) 

Gain B 
75,60 % 

Montant de l’aide* (euros) 35 087 euros 

Bonus biosourcés  

Bonus chaleur renouvelable  

Montant total (aide + bonus) 35 087 euros 

 
* Le montant définitif de la subvention est déterminé au regard du plan de financement définitif signé par le 
Maire et d’un état liquidatif des dépenses effectivement supportées par le maître d’ouvrage, signé par le 
comptable public. 
 
Ce montant est plafonné selon les dispositions suivantes : 
 

- Le montant de l’aide du SYDEV doit respecter des plafonds de l’aide selon les catégories des 

bâtiments conformément aux règles financières du SYDEV, 

 

- Le montant de l’aide du SYDEV ne peut en aucun cas excéder 100 % du coût des travaux de 

performance énergétique, déduction faite des autres aides publiques. 

 

Pour rappel, la participation du maître d’ouvrage doit être au moins égale aux taux définis aux articles 

L1111-9 et L1111-10 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
ARTICLE 3 – CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE (CEE) 
 
En contrepartie de l’aide financière accordée, le bénéficiaire autorise le SYDEV à valoriser les Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire de l’aide doit s’assurer, par tous moyens, que ladite opération ne fait pas l’objet 
d’une valorisation par un autre tiers. 
Un contrôle pourra être réalisé par le SYDEV. Des pièces complémentaires pourront être demandées dans ce 
cadre lors de la demande de versement du solde de la subvention. 
 
Le SYDEV exige du bénéficiaire, la fourniture de l’ensemble des documents et pièces nécessaires à la 
valorisation Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
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ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux et solliciter l’aide dans un délai de 4 ans à compter de cette date 

de notification. 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande 3 mois 

avant l’échéance de la convention, au plus tard. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
L’aide financière du SYDEV sera versée au bénéficiaire en deux temps : 
 

- Un acompte de 30% du montant maximal de l’aide, tel que défini à l’article 2, sera automatiquement 
versé après la notification par le SYDEV de la convention dûment signée par les parties, 
 

- Dans le respect des conditions prévues dans le règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe du guide financier du SYDEV, le solde du montant définitif de la 
subvention de l’aide sera versé après contrôle et validation par le SYDEV de l’ensemble des pièces 
suivantes :  

 

• une photographie du panneau de chantier,  

• une déclaration du maître d'œuvre ou, en cas de non-recours à une maîtrise d'œuvre, du 

maître d'ouvrage attestant que les travaux ont été réalisés conformément aux éléments 

constituant le PRO et précisant la date de fin des travaux, 

• un état liquidatif des dépenses mandatées par le bénéficiaire au titre des travaux de 

rénovation énergétique dûment visé par le comptable public, 

• un décompte général et définitif (DGD) ou à défaut les factures finales faisant apparaître 

le détail des travaux, 

• un plan de financement définitif global de l’opération en HT signé par le maître d’ouvrage ou 

son représentant dûment habilité afin de déterminer le montant final de la subvention dans la 

limite du plafond prévu à la convention. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
Le SYDEV peut exercer un contrôle sur place pendant les travaux afin de vérifier que les prescriptions sont 
bien respectées. Il se réserve la possibilité de réduire, voire annuler la subvention, en cas de non-conformité. 
 
 
ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
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ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et 
support, sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
En dehors de l’ajustement du montant attribué au vu du plan de financement définitif et dans la limite du 
plafond, toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement d’attribution des aides à la rénovation énergétique des bâtiments publics, celle-ci peut être résiliée 
de plein droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
en accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ 
 
 
 
 
Notifié le : 

A Grand’Landes, Le ………………..  
 
Pour la commune de Grand’Landes, 
 
 

 
Le Maire 

 
 
 
Pascal MORINEAU 
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PROGRAMME D’AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
DES BATIMENTS PUBLICS 

 
Convention relative aux modalités techniques et financières  

de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques 
~ 

Commune des LANDES GENUSSON 
 

N°P.PR.119.25.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, 
rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, 
en vertu de la délibération du Bureau n°DEL040BU050326 en date du 5 mars 2026 et par délégation, le 4ème 
Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-014 en 
date du 15 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La commune des LANDES GENUSSON domiciliée 15 rue d’Anjou (85130) et représentée par son Maire, 
Monsieur Guy GIRARD, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 
……………………….……………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant le programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche, 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune des LANDES GENUSSON pour la rénovation de la salle omnisport (salle SAFRANE) et dans le 
cadre du programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
ARTICLE 2 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée est une subvention calculée en application du guide financier du SYDEV en vigueur à la date 
de l’attribution de la subvention. Celle-ci est déterminée selon le plan de financement prévisionnel et les 
paramètres suivants : 
 

Catégorie du bâtiment  Catégorie 3 

Surface rénovée (SHON) 659,90 m² 

Amélioration du besoin énergétique (Ubat) 
Gain A 

66,86 % 

Amélioration de la consommation d’énergie primaire 
(Cep) 

Gain B 
56,33 % 

Montant de l’aide* (euros) 40 000 euros 

Bonus biosourcés  

Bonus chaleur renouvelable  

Montant de l’aide* (euros) 40 000 euros 

 
* Le montant définitif de la subvention est déterminé au regard du plan de financement définitif signé par le 
Maire et d’un état liquidatif des dépenses effectivement supportées par le maître d’ouvrage, signé par le 
comptable public. 
 
Ce montant est plafonné selon les dispositions suivantes : 
 

- Le montant de l’aide du SYDEV doit respecter des plafonds de l’aide selon les catégories des 

bâtiments conformément aux règles financières du SYDEV, 

 

- Le montant de l’aide du SYDEV ne peut en aucun cas excéder 100 % du coût des travaux de 

performance énergétique, déduction faite des autres aides publiques. 

 

Pour rappel, la participation du maître d’ouvrage doit être au moins égale aux taux définis aux articles 

L1111-9 et L1111-10 du code général des collectivités territoriales. 

 

 
ARTICLE 3 – CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE (CEE) 
 
En contrepartie de l’aide financière accordée, le bénéficiaire autorise le SYDEV à valoriser les Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire de l’aide doit s’assurer, par tous moyens, que ladite opération ne fait pas l’objet 
d’une valorisation par un autre tiers. 
Un contrôle pourra être réalisé par le SYDEV. Des pièces complémentaires pourront être demandées dans ce 
cadre lors de la demande de versement du solde de la subvention. 
 
Le SYDEV exige du bénéficiaire, la fourniture de l’ensemble des documents et pièces nécessaires à la 
valorisation Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
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ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux et solliciter l’aide dans un délai de 4 ans à compter de cette date 

de notification. 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande 3 mois 

avant l’échéance de la convention, au plus tard. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
L’aide financière du SYDEV sera versée au bénéficiaire en deux temps : 
 

- Un acompte de 30% du montant maximal de l’aide, tel que défini à l’article 2, sera automatiquement 
versé après la notification par le SYDEV de la convention dûment signée par les parties, 
 

- Dans le respect des conditions prévues dans le règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe du guide financier du SYDEV, le solde du montant définitif de la 
subvention de l’aide sera versé après contrôle et validation par le SYDEV de l’ensemble des pièces 
suivantes :  

 

• une photographie du panneau de chantier,  

• une déclaration du maître d'œuvre ou, en cas de non-recours à une maîtrise d'œuvre, du 

maître d'ouvrage attestant que les travaux ont été réalisés conformément aux éléments 

constituant le PRO et précisant la date de fin des travaux, 

• un état liquidatif des dépenses mandatées par le bénéficiaire au titre des travaux de 

rénovation énergétique dûment visé par le comptable public, 

• un décompte général et définitif (DGD) ou à défaut les factures finales faisant apparaître 

le détail des travaux, 

• un plan de financement définitif global de l’opération en HT signé par le maître d’ouvrage ou 

son représentant dûment habilité afin de déterminer le montant final de la subvention dans la 

limite du plafond prévu à la convention. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
Le SYDEV peut exercer un contrôle sur place pendant les travaux afin de vérifier que les prescriptions sont 
bien respectées. Il se réserve la possibilité de réduire, voire annuler la subvention, en cas de non-conformité. 
 
 
ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
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ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et 
support, sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
En dehors de l’ajustement du montant attribué au vu du plan de financement définitif et dans la limite du 
plafond, toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement d’attribution des aides à la rénovation énergétique des bâtiments publics, celle-ci peut être résiliée 
de plein droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
en accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ 
 
 
 
 
Notifié le : 

Aux Landes Genusson, Le ………………..  
 
Pour la commune des LANDES GENUSSON, 
 
 

 
Le Maire  

 
 
 
Guy GIRARD 
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PROGRAMME D’AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
DES BATIMENTS PUBLICS 

 
Convention relative aux modalités techniques et financières  

de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques 
~ 

Commune de LONGEVILLE SUR MER 
 

N° P.PR.127.24.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, 
rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, 
en vertu de la délibération du Bureau n°DEL040BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 4ème 
Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-014 en 
date du 15 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La commune de LONGEVILLE SUR MER domiciliée 14 rue de Lattre de Tassigny (85560) et représentée par 
son Maire, Madame Annick PASQUEREAU, dûment habilitée par délibération du Conseil municipal en date du 
……………………….……………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant le programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche, 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune de LONGEVILLE SUR MER pour la rénovation de la salle polyvalente du bourg et dans le cadre du 
programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
ARTICLE 2 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée est une subvention calculée en application du guide financier du SYDEV en vigueur à la date 
de l’attribution de la subvention. Celle-ci est déterminée selon le plan de financement prévisionnel et les 
paramètres suivants : 
 

Catégorie du bâtiment  Catégorie 3 

Surface rénovée (SHON) 345,92 m² 

Amélioration du besoin énergétique (Ubat) 
Gain A 

47,90 % 

Amélioration de la consommation d’énergie primaire 
(Cep) 

Gain B 
77,72 % 

Montant de l’aide* (euros) 32 590 euros 

Bonus biosourcés  

Bonus chaleur renouvelable  

Montant total (aide + bonus) 32 590 euros 

 
* Le montant définitif de la subvention est déterminé au regard du plan de financement définitif signé par le 
Maire et d’un état liquidatif des dépenses effectivement supportées par le maître d’ouvrage, signé par le 
comptable public. 
 
Ce montant est plafonné selon les dispositions suivantes : 
 

- Le montant de l’aide du SYDEV doit respecter des plafonds de l’aide selon les catégories des 

bâtiments conformément aux règles financières du SYDEV, 

 

- Le montant de l’aide du SYDEV ne peut en aucun cas excéder 100 % du coût des travaux de 

performance énergétique, déduction faite des autres aides publiques. 

 

Pour rappel, la participation du maître d’ouvrage doit être au moins égale aux taux définis aux articles 

L1111-9 et L1111-10 du code général des collectivités territoriales. 

 

 
ARTICLE 3 – CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE (CEE) 
 
En contrepartie de l’aide financière accordée, le bénéficiaire autorise le SYDEV à valoriser les Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire de l’aide doit s’assurer, par tous moyens, que ladite opération ne fait pas l’objet 
d’une valorisation par un autre tiers. 
Un contrôle pourra être réalisé par le SYDEV. Des pièces complémentaires pourront être demandées dans ce 
cadre lors de la demande de versement du solde de la subvention. 
 
Le SYDEV exige du bénéficiaire, la fourniture de l’ensemble des documents et pièces nécessaires à la 
valorisation Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
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ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux et solliciter l’aide dans un délai de 4 ans à compter de cette date 

de notification. 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande 3 mois 

avant l’échéance de la convention, au plus tard. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
L’aide financière du SYDEV sera versée au bénéficiaire en deux temps : 
 

- Un acompte de 30% du montant maximal de l’aide, tel que défini à l’article 2, sera automatiquement 
versé après la notification par le SYDEV de la convention dûment signée par les parties, 
 

- Dans le respect des conditions prévues dans le règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe du guide financier du SYDEV, le solde du montant définitif de la 
subvention de l’aide sera versé après contrôle et validation par le SYDEV de l’ensemble des pièces 
suivantes :  

 

• une photographie du panneau de chantier,  

• une déclaration du maître d'œuvre ou, en cas de non-recours à une maîtrise d'œuvre, du 

maître d'ouvrage attestant que les travaux ont été réalisés conformément aux éléments 

constituant le PRO et précisant la date de fin des travaux, 

• un état liquidatif des dépenses mandatées par le bénéficiaire au titre des travaux de 

rénovation énergétique dûment visé par le comptable public, 

• un décompte général et définitif (DGD) ou à défaut les factures finales faisant apparaître 

le détail des travaux, 

• un plan de financement définitif global de l’opération en HT signé par le maître d’ouvrage ou 

son représentant dûment habilité afin de déterminer le montant final de la subvention dans la 

limite du plafond prévu à la convention. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
Le SYDEV peut exercer un contrôle sur place pendant les travaux afin de vérifier que les prescriptions sont 
bien respectées. Il se réserve la possibilité de réduire, voire annuler la subvention, en cas de non-conformité. 
 
 
ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
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ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et 
support, sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
En dehors de l’ajustement du montant attribué au vu du plan de financement définitif et dans la limite du 
plafond, toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement d’attribution des aides à la rénovation énergétique des bâtiments publics, celle-ci peut être résiliée 
de plein droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
en accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ 
 
 
 
 
Notifié le : 

A Longeville sur Mer, Le ………………..  
 
Pour la commune de Longeville sur Mer, 
 
 

 
Le Maire 

 
 
 
Annick PASQUEREAU 
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PROGRAMME D’AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
DES BATIMENTS PUBLICS 

 
Convention relative aux modalités techniques et financières  

de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques 
~ 

Commune de SAINT JEAN D’HERMINE 
 

N°P.PR.233.24.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, 
rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, 
en vertu de la délibération du Bureau n°DEL040BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 4ème 
Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-014 en 
date du 15 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La commune de SAINT JEAN D’HERMINE domiciliée 22 route de Nantes (85210) et représentée par son 
Maire, Monsieur Philippe BARRE, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 
……………………….……………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant le programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche, 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune de SAINT JEAN D’HERMINE pour la rénovation de la Mairie et des locaux associatifs et dans le 
cadre du programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
ARTICLE 2 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée est une subvention calculée en application du guide financier du SYDEV en vigueur à la date 
de l’attribution de la subvention. Celle-ci est déterminée selon le plan de financement prévisionnel et les 
paramètres suivants : 
 

Catégorie du bâtiment  Catégorie 2 

Surface rénovée (SHON) 237,33 m² 

Amélioration du besoin énergétique (Ubat) 
Gain A 

32,58 % 

Amélioration de la consommation d’énergie primaire 
(Cep) 

Gain B 
58,53 % 

Montant de l’aide* (euros) 43 250 euros 

Bonus biosourcés 3 000 euros 

Bonus chaleur renouvelable  

Montant total (aide + bonus) 46 250 euros 

 
* Le montant définitif de la subvention est déterminé au regard du plan de financement définitif signé par le 
Maire et d’un état liquidatif des dépenses effectivement supportées par le maître d’ouvrage, signé par le 
comptable public. 
 
Ce montant est plafonné selon les dispositions suivantes : 
 

- Le montant de l’aide du SYDEV doit respecter des plafonds de l’aide selon les catégories des 

bâtiments conformément aux règles financières du SYDEV, 

 

- Le montant de l’aide du SYDEV ne peut en aucun cas excéder 100 % du coût des travaux de 

performance énergétique, déduction faite des autres aides publiques. 

 

Pour rappel, la participation du maître d’ouvrage doit être au moins égale aux taux définis aux articles 

L1111-9 et L1111-10 du code général des collectivités territoriales. 

 
 
ARTICLE 3 – CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE (CEE) 
 
En contrepartie de l’aide financière accordée, le bénéficiaire autorise le SYDEV à valoriser les Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire de l’aide doit s’assurer, par tous moyens, que ladite opération ne fait pas l’objet 
d’une valorisation par un autre tiers. 
Un contrôle pourra être réalisé par le SYDEV. Des pièces complémentaires pourront être demandées dans ce 
cadre lors de la demande de versement du solde de la subvention. 
 
Le SYDEV exige du bénéficiaire, la fourniture de l’ensemble des documents et pièces nécessaires à la 
valorisation Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
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ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux et solliciter l’aide dans un délai de 4 ans à compter de cette date 

de notification. 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande 3 mois 

avant l’échéance de la convention, au plus tard. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
L’aide financière du SYDEV sera versée au bénéficiaire en deux temps : 
 

- Un acompte de 30% du montant maximal de l’aide, tel que défini à l’article 2, sera automatiquement 
versé après la notification par le SYDEV de la convention dûment signée par les parties, 
 

- Dans le respect des conditions prévues dans le règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe du guide financier du SYDEV, le solde du montant définitif de la 
subvention de l’aide sera versé après contrôle et validation par le SYDEV de l’ensemble des pièces 
suivantes :  

 

• une photographie du panneau de chantier,  

• une déclaration du maître d'œuvre ou, en cas de non-recours à une maîtrise d'œuvre, du 

maître d'ouvrage attestant que les travaux ont été réalisés conformément aux éléments 

constituant le PRO et précisant la date de fin des travaux, 

• un état liquidatif des dépenses mandatées par le bénéficiaire au titre des travaux de 

rénovation énergétique dûment visé par le comptable public, 

• un décompte général et définitif (DGD) ou à défaut les factures finales faisant apparaître 

le détail des travaux, 

• un plan de financement définitif global de l’opération en HT signé par le maître d’ouvrage ou 

son représentant dûment habilité afin de déterminer le montant final de la subvention dans la 

limite du plafond prévu à la convention. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
Le SYDEV peut exercer un contrôle sur place pendant les travaux afin de vérifier que les prescriptions sont 
bien respectées. Il se réserve la possibilité de réduire, voire annuler la subvention, en cas de non-conformité. 
 
 
ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
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ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et 
support, sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
En dehors de l’ajustement du montant attribué au vu du plan de financement définitif et dans la limite du 
plafond, toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement d’attribution des aides à la rénovation énergétique des bâtiments publics, celle-ci peut être résiliée 
de plein droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
en accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ 
 
 
 
 
Notifié le : 

A Saint Jean d’Hermine, Le ………………..  
 
Pour la commune de SAINT JEAN D’HERMINE, 
 
 

 
Le Maire 

 
 
 
Philippe BARRE 
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PROGRAMME D’AIDE A LA RENOVATION ENERGETIQUE  
DES BATIMENTS PUBLICS 

 
Convention relative aux modalités techniques et financières  

de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques 
~ 

Communauté de Communes du Pays des Herbiers 
 

N°P.PR.153.24.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, 
rue du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, 
en vertu de la délibération du Bureau n°DEL040BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 4ème 
Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-014 en 
date du 15 décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La Communauté de Communes du Pays des Herbiers domiciliée 6, Rue du Tourniquet 85504 LES 
HERBIERS et représentée par son Président, Monsieur Christophe HOGARD, dûment habilité par délibération 
du conseil communautaire en date du ……………………….……………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant le programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche, 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Communauté de Communes du Pays des Herbiers pour la rénovation de la bibliothèque et d’un logement 
situés à Mouchamps et dans le cadre du programme d’aide à la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
ARTICLE 2 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée est une subvention calculée en application du guide financier du SYDEV en vigueur à la date 
de l’attribution de la subvention. Celle-ci est déterminée selon le plan de financement prévisionnel et les 
paramètres suivants : 
 

Dénomination bâtiment Bibliothèque Logement 

Catégorie du bâtiment  Catégorie 3 Catégorie 2 

Surface rénovée (SHON) 189,90 m² 71,00 m² 

Amélioration du besoin énergétique 
(Ubat) 
Gain A 

51,72 % 68,89 % 

Amélioration de la consommation 
d’énergie primaire (Cep) 

Gain B 
73,21 % 76,36 % 

Montant de l’aide* (euros) 38 420 euros 

Bonus biosourcés 2 800 euros 

Bonus chaleur renouvelable  

Montant total (aide + bonus) 41 220 euros 

 
* Le montant définitif de la subvention est déterminé au regard du plan de financement définitif signé par le 
Président et d’un état liquidatif des dépenses effectivement supportées par le maître d’ouvrage, signé par le 
comptable public. 
 
Ce montant est plafonné selon les dispositions suivantes : 
 

- Le montant de l’aide du SYDEV doit respecter des plafonds de l’aide selon les catégories des 

bâtiments conformément aux règles financières du SYDEV, 

 

- Le montant de l’aide du SYDEV ne peut en aucun cas excéder 100 % du coût des travaux de 

performance énergétique, déduction faite des autres aides publiques. 

 

Pour rappel, la participation du maître d’ouvrage doit être au moins égale aux taux définis aux articles 

L1111-9 et L1111-10 du code général des collectivités territoriales. 

 
ARTICLE 3 – CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE (CEE) 
 
En contrepartie de l’aide financière accordée, le bénéficiaire autorise le SYDEV à valoriser les Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
 
Par conséquent, le bénéficiaire de l’aide doit s’assurer, par tous moyens, que ladite opération ne fait pas l’objet 
d’une valorisation par un autre tiers. 
Un contrôle pourra être réalisé par le SYDEV. Des pièces complémentaires pourront être demandées dans ce 
cadre lors de la demande de versement du solde de la subvention. 
 
Le SYDEV exige du bénéficiaire, la fourniture de l’ensemble des documents et pièces nécessaires à la 
valorisation Certificats d’Economies d’Energie (CEE) issus de l’opération de rénovation concernée. 
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ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites sur l’autorisation de programme n°202140 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les travaux et solliciter l’aide dans un délai de 4 ans à compter de cette date 

de notification. 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande 3 mois 

avant l’échéance de la convention, au plus tard. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
L’aide financière du SYDEV sera versée au bénéficiaire en deux temps : 
 

- Un acompte de 30% du montant maximal de l’aide, tel que défini à l’article 2, sera automatiquement 
versé après la notification par le SYDEV de la convention dûment signée par les parties, 
 

- Dans le respect des conditions prévues dans le règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe du guide financier du SYDEV, le solde du montant définitif de la 
subvention de l’aide sera versé après contrôle et validation par le SYDEV de l’ensemble des pièces 
suivantes :  

 

• une photographie du panneau de chantier,  

• une déclaration du maître d'œuvre ou, en cas de non-recours à une maîtrise d'œuvre, du 

maître d'ouvrage attestant que les travaux ont été réalisés conformément aux éléments 

constituant le PRO et précisant la date de fin des travaux, 

• un état liquidatif des dépenses mandatées par le bénéficiaire au titre des travaux de 

rénovation énergétique dûment visé par le comptable public, 

• un décompte général et définitif (DGD) ou à défaut les factures finales faisant apparaître 

le détail des travaux, 

• un plan de financement définitif global de l’opération en HT signé par le maître d’ouvrage ou 

son représentant dûment habilité afin de déterminer le montant final de la subvention dans la 

limite du plafond prévu à la convention. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
Le SYDEV peut exercer un contrôle sur place pendant les travaux afin de vérifier que les prescriptions sont 
bien respectées. Il se réserve la possibilité de réduire, voire annuler la subvention, en cas de non-conformité. 
 
 
ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
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ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et 
support, sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
En dehors de l’ajustement du montant attribué au vu du plan de financement définitif et dans la limite du 
plafond, toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement d’attribution des aides à la rénovation énergétique des bâtiments publics, celle-ci peut être résiliée 
de plein droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
en accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ 
 
 
 
 
Notifié le : 

Aux Herbiers, Le ………………..  
 
Pour la Communauté de communes du Pays 
des Herbiers, 
 
 

 
Le Président 

 
 
 
Christophe HOGARD 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL041BU050326 : Avenant n°2 à la convention relative aux modalités techniques et financières de 

réalisation d’opérations de rénovations énergétiques de la commune de NOTRE DAME DE RIEZ – 

Autorisation du Président à signer ledit avenant 

Le SYDEV est compétent pour réaliser des actions tendant à la maîtrise de la demande en énergie. 
 
Le SYDEV a décidé de continuer à soutenir l’investissement des collectivités vendéennes dans la rénovation 
énergétique de leurs bâtiments et de consacrer à ce programme une enveloppe de 2,5 millions d’euros pour 
l’année 2021. 
 
La Commune de Notre Dame de Riez a sollicité l’accompagnement du SYDEV dans le cadre de la rénovation 
de la salle polyvalente Constant Guyon. 
 
Dans ce cadre, le Bureau syndical a, par délibération n° DEL030BU060521, en date du 6 mai 2021, décidé 
de l’affectation d’une subvention de 50 000 euros à la commune de Notre Dame de Riez. Une convention a 
été conclue entre les parties afin d’en préciser les modalités techniques et financières. 
 
Par courrier en date du 19 juillet 2024, la commune a demandé la prolongation d’un an de la durée de cette 
convention, les derniers paiements n’ayant pas encore été réalisés, ce qui empêchait la transmission de la 
demande de versement du solde de la subvention. 
 
Un avenant n° 1, notifié le 3 décembre 2024, a ainsi prorogé la convention jusqu’au 14 juin 2025. 
 
La commune de Notre Dame de Riez sollicite désormais un ultime délai afin de pouvoir déposer sa demande 
de versement du solde de la subvention. 
 
Il est donc proposé de modifier la convention visée afin d’en prolonger la durée de dix mois supplémentaires, 
soit jusqu’au 14 avril 2026. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- De conclure un avenant n°2 à la convention n° P.PR.189.19.001 relative aux modalités techniques et 
financières de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques de la commune de Notre Dame de 
Riez, 

- D’approuver les termes de l’avenant annexé à la présente délibération, 
- D’autoriser Monsieur le Président, ou son Vice-président délégué, à signer ledit avenant. 

 
 

*** 
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Bureau syndical n° DEL030BU060521 en date du 6 mai 2021 relative à l’affectation d’une 
subvention à la commune de Notre Dame de Riez pour la rénovation énergétique de la salle Constant Guyon, 
 
Vu la convention n° P.PR.189.19.001 conclue entre les parties relatives aux modalités techniques et 
financières de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques, notifiée en date du 14 juin 2021,  
 
Vu l’avenant n°1 à la convention prolongeant d’un an la durée d’exécution, soit jusqu’au 14 juin 2025, 
 
Vu le projet d’avenant n°2 joint en annexe, 
 
Vu la demande formulée par écrit en date du 23 décembre 2025 par la Commune de Notre Dame de Riez, 
sollicitant auprès du SYDEV un ultime délai afin de pouvoir déposer sa demande de versement du solde de 
la subvention, 
 
Considérant, dès lors, qu’il convient de conclure un avenant n°2 à la convention visée afin de prolonger de dix 
mois sa durée d’exécution, soit jusqu’au 14 avril 2026, afin de répondre favorablement à la demande de la 
Commune, 
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Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- De conclure un avenant n°2 à la convention n° P.PR.189.19.001 relative aux modalités techniques et 
financières de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques de la commune de Notre Dame de 
Riez, 

- D’approuver les termes de l’avenant annexé à la présente délibération, 
- D’autoriser Monsieur le Président, ou son Vice-président délégué, à signer ledit avenant. 

 
   

 
Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 

  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026



 
 

AVENANT n°2 à la convention n° P.PR.189.19.001  
relative aux modalités techniques et financières de réalisation d’opérations de 

rénovations énergétiques de la commune de Notre Dame de Riez 

 
 

ENTRE 
 

Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 
3 rue du Maréchal Juin, CS 80040, 85036 LA ROCHE SUR YON Cedex, représenté par son Président, 
Monsieur Laurent FAVREAU, en vertu de la délibération du Bureau n°DEL041BU050326 en date du 5 
mars 2026, et par délégation, le 4ème Vice-Président, Monsieur Jean-Michel ROUILLĖ, dûment habilité 
par arrêté du Président n°ARR2023-014 en date du 15 décembre 2023, 
 
Ci-après dénommé le « SYDEV », d’une part, 
 
ET 
 

La Commune de Notre Dame de Riez domiciliée 2 Rue du Ligneron (85270) et représenté par son 
Maire, Monsieur Hervé BESSONNET, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 
25 mai 2020, 
 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Conjointement ou individuellement nommée la ou les « Partie(s) », 
 
 

 
 
Vu la convention n° P.PR.189.19.001 relative aux modalités techniques et financières de réalisation 
d’opérations de rénovations énergétiques conclue entre le SYDEV et la commune de Notre Dame de 
Riez, entrée en vigueur à compter de sa notification le 14 juin 2021,  
 
Vu l’avenant n°1 à la convention visée, notifié le 3 décembre 2024, ayant prolongé la durée de la 
convention jusqu’au 14 juin 2025, 
Vu la demande formulée par écrit en date du 23 décembre 2025 par la Commune de Notre Dame de 
Riez, sollicitant auprès du SYDEV un ultime délai afin de pouvoir déposer sa demande de versement du 
solde de la subvention, 
 
Dès lors, il convient de conclure un avenant n°2 à la convention susvisée afin de prolonger sa durée de 
dix mois supplémentaires, soit jusqu’au 14 avril 2026, pour permettre à la commune de Notre Dame de 
Riez de déposer sa demande de versement du solde de la subvention dont le montant a été voté et 
inscrit dans la délibération du Bureau Syndical n° DEL030BU060521 date du 6 mai 2021. 
  



 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet de prolonger de dix mois la durée de la convention n° P.PR.189.19.001 
relative aux modalités techniques et financières de réalisation d’opérations de rénovations énergétiques. 
 
Le bénéficiaire s’engage à solliciter l’aide avant le 14 avril 2026. 
 
 
ARTICLE 2 - DATE D’EFFET DU PRESENT AVENANT 
 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 3 - AUTRES DISPOSITIONS 
 
Les autres dispositions de la convention qui n’ont pas été modifiées par le présent avenant restent 
inchangées. 
 
 
 
Fait à La Roche sur Yon     Fait à Notre Dame de Riez 
 
Le …………………….……………..    Le ………….……………………… 
 
 
Pour le SYDEV Pour la Commune de Notre Dame de 

Riez, 
 
 
Le Président 
Par Délégation, 
Le 4ème Vice-Président      Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
Jean-Michel ROUILLĖ      Hervé BESSONNET 
 
 
 

Notifié le 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL042BU050326 : Gestion Technique des Bâtiments (GTB) - Attribution d’une subvention à la 
Commune de Saint Christophe du Ligneron 
 
En tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée directement à la  
transition énergétique. 
 
L’action « Gestion Technique des Bâtiments (GTB) » permet, à travers le pilotage et le suivi des principaux 
équipements, d’optimiser le confort et de consommer l’énergie au plus juste. 
 
Les règles financières du SYDEV prévoient que ce dernier peut apporter pour une installation de GTB une 
subvention représentant 50 % du coût réel hors taxes de l’investissement plafonnée à 12 000 euros par projet 
et 18 000 euros par an et par bénéficiaire. 
 
La Commune de Saint Christophe du Ligneron a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a sollicité le 
SYDEV à cet effet pour la mise en place d’une Gestion Technique des Bâtiments (GTB) dans le cadre de la 
construction d’une nouvelle Mairie. Le coût de cette action est de 13 118 euros hors taxes. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 50 % du coût réel hors taxes de l’investissement plafonnée 
à 6 559 euros à la Commune de Saint Christophe du Ligneron dans le cadre de leur action « Gestion 
Technique des Bâtiments (GTB) » sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé 
par le comptable public et des pièces mentionnées à la fiche n° 6 du règlement « Aide aux collectivités 
sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV. 

 
*** 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV,  
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV, 
 
Considérant que la Commune de Saint Christophe du Ligneron sollicite auprès du SYDEV une subvention 
en vue de la mise en place d’une gestion technique dans le cadre de la construction d’une nouvelle Mairie, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 50 % du coût réel hors taxes de l’investissement plafonnée 
à 6 559 euros à la Commune de Saint Christophe du Ligneron dans le cadre de leur action « Gestion 
Technique des Bâtiments (GTB) » sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé 
par le comptable public et des pièces mentionnées à la fiche n° 6 du règlement « Aide aux collectivités 
sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV. 

 
 
La dépense est imputée sur l’article 2041482 du budget 2026 du SYDEV. 
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Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

BUREAU SYNDICAL  
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DEL043BU050326 : Constitution d’un groupement de commandes en vue de la passation du marché 
de « mise à disposition d’un outil de suivi des consommations énergétiques » - Autorisation du 
Président à signer la convention de groupement et à signer le marché 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’équipement de la Vendée (SYDEV), le Département de la Vendée 
et le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Vendée (SDIS) ont des besoins communs pour la 
mise à disposition d’un outil de suivi des consommations énergétiques des bâtiments et de l’éclairage public 
des collectivités adhérentes au SYDEV, leurs groupements ainsi que leurs établissements publics, les 
bâtiments du Département ainsi que les bâtiments du SDIS de la Vendée. 
 
Une convention de groupement avait donc été signée entre le Département, le SYDEV et le SDIS pour définir 
les conditions de fonctionnement du groupement de commandes pour la passation d’un marché public portant 
sur la mise à disposition d’un outil de suivi des consommations énergétiques.  
 
L’accord-cadre « mise à disposition d’un outil de suivi des consommations énergétiques » conclu en date du 
09 février 2022 arrive à échéance le 08 août 2026, 
 
Dès lors, il convient de constituer une nouvelle convention de groupement entre les membres susmentionnés 
pour coordonner la passation du nouveau marché de « mise à disposition d’un outil de suivi des 
consommations énergétiques »   
 
Le marché sera conclu sans publicité ni mise en concurrence, avec le titulaire du marché portant sur le même 
objet arrivant à échéance le 8 août 2026 (GEO Energie et Services EURL), en application des dispositions de 
l’article R.2122-3 du code de la commande publique, pour des raisons techniques liées au volume de données 
patrimoniales et de données de facturation qui a été intégré dans l’outil pour l’ensemble des collectivités 
adhérentes au SYDEV, pour le Département et pour le SDIS, au vu de la complexité technique à faire migrer 
ce volume de données dans un nouvel outil et au regard des fonctionnalités spécifiques qui ont été déployées 
pour gérer l’ensemble de ces données. 
 
Le nombre des points de livraison pour la durée de l’accord-cadre est estimé à 23 750 points de livraison 
décomposé de la façon suivante :  

• SYDEV : 21 000 points de livraison 
• Département : 2 500 points de livraison 
• SDIS : 250 points de livraison.  

   
Il s’agit d’un accord-cadre composite, d’une durée de 4 ans ferme, composé : 

- D’une partie « marché ordinaire » pour la prestation de base relative à l’exploitation des données de 
consommations énergétiques, à l’hébergement et à la maintenance de la solution.  

- D’une partie « accord-cadre » pour des prestations ponctuelles et des fonctionnalités à la demande, 
exécutée par l’émission de bons de commande en application des articles R. 2162-13 et R. 2162-14 
du Code de la commande publique, sans montant minimum et avec un montant maximum global de 
130 000 euros HT sur toute la durée du marché couvrant les besoins de tous les membres du 
groupement de commandes. 
 

Le SYDEV se propose d’être le coordonnateur de ce groupement de commandes. A ce titre, il aura notamment 
pour mission de gérer, au nom et pour le compte des membres du groupement, et en concertation avec eux, 
l’ensemble des opérations de passation du présent marché, jusqu’à sa notification. 
 
Chaque membre du groupement participe aux frais de gestion exposés par le coordonnateur et liés à la 
procédure de passation du marché. Ces frais de gestion sont fixés à 1 500 euros, la participation de chaque 
membre représentant un montant de 500 euros. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- De constituer un groupement de commandes entre le SYDEV, le Département de la Vendée et le SDIS, 
pour la conclusion d’un marché ayant pour objet « la mise à disposition d’un outil de suivi des 
consommations énergétiques », 

- D’approuver les termes de la convention de groupement de commande ci-annexée, 
- D’approuver la coordination du groupement de commandes par le SYDEV,  
- D’approuver le montant de la participation financière due par chaque membre à 500,00 euros,  
- D’autoriser le Président à signer la convention constitutive du groupement, ainsi que tous les documents 

se rapportant à la présente décision, 
- D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les décisions et mesures relatives à la conclusion 

de ce groupement de commandes et à la passation du marché, 
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- D’autoriser Monsieur le Président à signer le marché à intervenir ainsi que ses éventuels avenants. 
 

*** 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L. 2113-6 et suivants, 
 
Vu les statuts du SYDEV,  
 
Considérant que le marché actuel arrive à son terme le 08 aout 2026,  
 
Considérant qu’il convient de constituer une nouvelle convention de groupement entre les membres 
susmentionnés pour coordonner la passation du nouveau marché de « mise à disposition d’un outil de suivi 
des consommations énergétiques » pour une durée de 4 ans ferme, 
 
Considérant que le SYDEV se propose d’être le coordonnateur de ce groupement de commandes, 
 
Considérant que le marché sera conclu sans publicité ni mise en concurrence, avec le titulaire du marché 
portant sur le même objet arrivant à échéance le 8 août 2026 (GEO Energie et Services EURL), en application 
des dispositions de l’article R.2122-3 du code de la commande publique, pour des raisons techniques liées au 
volume de données patrimoniales et de données de facturation qui a été intégré dans l’outil pour l’ensemble 
des collectivités adhérentes au SYDEV, pour le Département et pour le SDIS, au vu de la complexité technique 
à faire migrer ce volume de données dans un nouvel outil et au regard des fonctionnalités spécifiques qui ont 
été déployées pour gérer l’ensemble de ces données, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- De constituer un groupement de commandes entre le SYDEV, le Département de la Vendée et le SDIS, 
pour la conclusion d’un marché ayant pour objet « la mise à disposition d’un outil de suivi des 
consommations énergétiques », 

- D’approuver les termes de la convention de groupement de commande ci-annexée, 
- D’approuver la coordination du groupement de commandes par le SYDEV,  
- D’approuver le montant de la participation financière due par chaque membre à 500,00 euros,  
- D’autoriser le Président à signer la convention constitutive du groupement, ainsi que tous les documents 

se rapportant à la présente décision, 
- D’autoriser Monsieur le Président à prendre toutes les décisions et mesures relatives à la conclusion 

de ce groupement de commandes et à la passation du marché, 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer le marché à intervenir ainsi que ses éventuels avenants. 

 
Les dépenses sont imputées, selon leurs natures, aux chapitres 20, 011 ou 65 du budget du SYDEV. 
Les participations de chacun des membres au frais de coordination du groupement seront imputées sur le 
chapitre 70 du budget SYDEV. 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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CONVENTION  

DE GROUPEMENT DE COMMANDES  

 

 
Pour le marché 

 

 

« MISE A DISPOSITION D’UN OUTIL DE SUIVI DES 
CONSOMMATIONS ENERGETIQUES »  
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ENTRE,  
 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3 rue du Maréchal 
Juin, CS 80040, 85036 LA ROCHE SUR YON Cedex,  
Représenté par Monsieur LAURENT FAVREAU, Président du SYDEV, dûment habilité par la délibération du Bureau n° 
DEL043BU050326 en date du 5 mars 2026 relative à l’autorisation du Président à signer la convention de 
groupement, 
 
Et 
 
Le Département de la Vendée, dont le siège est situé 40 rue du Maréchal Foch, 85000 LA ROCHE SUR YON, 
Représenté par Monsieur Alain LEBOEUF, Président du Conseil Départemental, autorisé par délibération 
n°…………………………………………………de la Commission Permanente en date du ………………………………………………………, 
ci-après désigné « le Département », 
 
Et 
 
 
Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Vendée (SDIS) dont le siège est situé à Les Oudairies,  
BP 695, 85017 LA ROCHE SUR YON Cedex, 
Représenté par Madame Bérengère SOULARD, Présidente du Conseil d’administration, dûment habilitée, 
 
  
Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L2113-6 à L2113-8, 
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Etant exposé que : 
 
Une convention de groupement avait été signée entre le Département, le SYDEV et le SDIS pour définir les conditions 
de fonctionnement du groupement de commandes créé pour la passation d’un marché public portant sur la mise à 
disposition d’un outil de suivi des consommations énergétiques.  
 
L’accord-cadre « mise à disposition d’un outil de suivi des consommations énergétiques » conclu en date du 09 février 
2022 arrive à échéance le 08 août 2026, 
 
Considérant que pour des raisons techniques liées au volume de données patrimoniales et de données de facturation 
qui a été intégré dans l’outil pour l’ensemble des collectivités adhérentes au SYDEV, pour le Département et pour le 
SDIS, au vu de la complexité technique à migrer ce volume de données dans un nouvel outil et au regard des 
fonctionnalités spécifiques qui ont été déployées pour gérer l’ensemble de ces données,  les membres du groupement 
décident de constituer un groupement de commande pour la passation d’un marché sans publicité ni mise en 
concurrence avec le titulaire actuel en application des dispositions de l’article R2122-3 du code de la commande 
publique. 
 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET  

Le SYDEV, le Département de la Vendée et le SDIS décident de constituer un groupement de commandes pour la 
passation d’un marché sans publicité ni mise en concurrence dont l'objet est la mise à disposition d'un outil de suivi 
des consommations énergétiques pour le patrimoine des membres du groupement pour une durée de quatre (4) ans 
ferme à compter de sa notification. 

ARTICLE 2 : MEMBRES DU GROUPEMENT 

Le groupement est constitué du Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement de la Vendée (SYDEV), du 
Département de la Vendée et du Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Vendée (SDIS). 

ARTICLE 3 : COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement de la Vendée (SYDEV) est coordonnateur du groupement de 
commandes au sens de l’article L2113-7 du code de la commande publique. 
 
Le siège du coordonnateur est situé 3 rue du Maréchal Juin–CS 80040 - 85036 LA ROCHE SUR YON Cedex. 

ARTICLE 4 : MISSIONS DU COORDONNATEUR  

 Phase passation 

Le coordonnateur gère, au nom, pour le compte et en concertation avec le Département de la Vendée et le SDIS, 
l’ensemble des opérations de passation du marché. 
 
La mission de passation inclut notamment : 

- le recensement des besoins  
- la préparation du dossier de consultation et son envoi 
- l’analyse de l’offre 
- la phase négociation le cas échéant 
- la signature du marché 
- la notification du marché 
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 Phase exécution  

Le coordonnateur est compétent pour décider, au nom et pour le compte du Département de la Vendée et du SDIS, de 
la conclusion d’avenants et de la résiliation du marché. 
 
Il assure, pour le compte du Département de la Vendée et du SDIS, la préparation, la passation, la signature, la 
notification des avenants et tout acte ou toute procédure nécessaire à la conclusion desdits avenants. 
 
Préalablement à toute décision (avenant, résiliation, …), le coordonnateur consulte le Département de la Vendée et le 
SDIS pour avis. 

ARTICLE 5 – MISSION DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

 Phase passation 

Chaque membre détermine la nature et l’étendue des besoins à satisfaire, préalablement à l’envoi du dossier de la 
consultation, par le coordonnateur. 

 Phase exécution 

Les membres du groupement exécutent, pour ce qui les concernent, le marché à hauteur de leurs besoins et 
notamment : 

- la passation des éventuels bons de commande ou ordres de service, 
- la gestion de la facturation (réception, vérification, liquidation, paiement…) en lien avec le titulaire du marché 

public,  
- les opérations de vérification, 
- les procédures de cautionnement, nantissement éventuel et de versement des avances, 
- l’application des pénalités. 

 
Les membres du groupement participent financièrement aux frais de passation de la procédure du marché public tels 
que définis à l’article 9 de la présente convention. 
 

ARTICLE 6 : ADHESION AU GROUPEMENT 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par la signature de la présente convention par son 
représentant dûment habilité. 

Le coordonnateur adresse à chaque membre du groupement, par tout moyen, une copie de la convention signée par 
l’ensemble des membres 

ARTICLE 7 : MODALITES DE SORTIE DU GROUPEMENT 

Le Département de la Vendée et le SDIS peuvent décider de se retirer du groupement en cas de résiliation du marché.  
 
Dans cette hypothèse, si un membre souhaite se retirer du groupement, il en fait la demande, par écrit, au 
coordonnateur. Dans ce cas, le groupement de commandes est dissous. 

ARTICLE 8 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DU GROUPEMENT  

La présente convention entre en vigueur après sa signature par l’ensemble des membres et à compter de la dernière 
date de signature. 
 
Le groupement prend fin à la fin de l’exécution de l’accord-cadre pour lequel le groupement a été créé. 

ARTICLE 9 : REMBOURSEMENT DES FRAIS  

Le Département de la Vendée et le SDIS participent aux côtés du SYDEV aux frais de gestion liés à la procédure de 
passation du marché.  
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Ces frais de gestion sont fixés à 1 500 euros hors taxes forfaitaires pour toute la durée de la convention et proratisés 
en fonction des estimations des besoins de chaque membre. 
 
Les montants des participations de chaque membre du groupement sont les suivants : 
 

- SYDEV : 500 euros 
- Département : 500 euros 
- SDIS : 500 euros 

 
Dès réception de l’avis des sommes émis par le SYDEV, les participations sont versées par virement au Comptable du 
Trésor de la ROCHE SUR YON, SGC Yon-Vendée, 30 Rue Gaston Ramon, BP 835, 85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX, 
pour le compte du SYDEV ci-après : 
 

BANQUE DE FRANCE – BDF LA ROCHE SUR YON 

IBAN FR28 3000 1006 97D8 5200 0000 080 

BIC BDFEFRPPCCT 

 

Le libellé du virement devra mentionner le « SYDEV » et la référence du titre de recette. 

ARTICLE 10 : MODIFICATIONS DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention de groupement doit faire l’objet d’un avenant. 

ARTICLE 11 : DIFFERENDS ET LITIGES  

En cas de différends ou litiges, les parties s’efforcent de rechercher une solution amiable. 
A défaut, la juridiction compétente est : 
 
Tribunal Administratif de Nantes, 
6, allée de l’Ile Gloriette – BP 2411 
44 041 NANTES CEDEX 1 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 6 / 6 

 

ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE MARCHE  

« MISE A DISPOSITION D’UN OUTIL DE SUIVI DES CONSOMMATIONS ENERGETIQUES » 
 
 
      (indiquer le nom de l’établissement) 
 
Dont le siège est situé       

      
 
Représenté par       
 
Dûment habilité par délibération n°      en date du       
 

- Accepte les termes de la convention constitutive du groupement, 
- Adhère au groupement de commandes relatif à la mise à disposition d’un outil de suivi des consommations 

énergétiques 
- Reconnaît que cette adhésion prendra effet à la date d’entrée en vigueur fixée conformément à l’article 8 de 

la convention. 
 
 
 

NOM QUALITE SIGNATURE 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL044BU050326 : Autoconsommation individuelle et collective - Etudes de structure - Attribution 
d'une subvention aux communes de Chanverrie et Falleron et à la Communauté de Communes du 
Pays de Pouzauges 
 
En tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée directement à la  
transition énergétique. 
 
L’accompagnement sur les études de structure a pour objectif de compléter les études d’aide à la décision 
dans le cadre de projets de mise en œuvre d’installations photovoltaïques en autoconsommation sur des 
toitures existantes.    
  
L’objectif est de proposer un accompagnement à la réalisation des études de structure comprenant les phases 
suivantes :  

- Description visuelle de la charpente existante du bâtiment,  
- Détermination des caractéristiques des éléments de charpente (section, ferraillage, matériaux...),  
- Repérage des désordres et pathologies,  
- Détermination de la capacité portante de la charpente et des surcharges admissibles,  
- Qualification de l'état de la charpente,  
- Elaboration de propositions technico-économiques de reprises ou de renforcements.  

 
Les règles financières du SYDEV prévoient que ce dernier peut apporter une subvention représentant 80 % 
du coût réel hors taxes de l’étude, plafonnée à 5 000 euros. 
 
La Commune de Chanverrie a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a sollicité le SYDEV à cet effet 
pour la salle de sports Paul Bourgeois. Le coût de cette action est de 5 700 euros hors taxes. 
 
La Commune de Falleron a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a sollicité le SYDEV à cet effet dans 
le cadre de la rénovation de l’école de l’Acacia. Le coût de cette action est de 4 490 euros hors taxes. 
 
La Communauté de Communes du Pays de Pouzauges a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a 
sollicité le SYDEV à cet effet dans le cadre de la réhabilitation de la manufacture Les Sens du Bois. Le coût 
de cette action est de 2 700 euros hors taxes. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 4 560 euros pour la Commune de Chanverrie dans le cadre de son action 
« Autoconsommation individuelle et collective - Etudes de structure » et de décider de son versement 
sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable public et des 
pièces mentionnées à la fiche n°12 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » 
joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV, 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 3 592 euros pour la Commune de Falleron dans le cadre de son action 
« Autoconsommation individuelle et collective - Etudes de structure » et de décider de son versement 
sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable public et des 
pièces mentionnées à la fiche n°12 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » 
joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV, 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 2 160 euros pour la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges dans le cadre 
de son action « Autoconsommation individuelle et collective - Etudes de structure » et de décider de 
son versement sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable 
public et des pièces mentionnées à la fiche n°12 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV. 

 
*** 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV,  
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
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Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV, 
 
Considérant que la Commune de Chanverrie sollicite du SYDEV une subvention pour la réalisation d’une 
étude de structure pour la salle de sports Paul Bourgeois, 
 
Considérant que la Commune de Falleron sollicite du SYDEV une subvention pour la réalisation d’une étude 
de structure dans le cadre de la rénovation de l’école de l’Acacia, 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges sollicite du SYDEV une subvention 
pour la réalisation d’une étude de structure dans le cadre de la réhabilitation de la manufacture Les Sens du 
Bois, 
 
Après en avoir délibéré, ; 
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 4 560 euros pour la Commune de Chanverrie dans le cadre de son action 
« Autoconsommation individuelle et collective - Etudes de structure » et de décider de son versement 
sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable public et des 
pièces mentionnées à la fiche n°12 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » 
joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV, 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 3 592 euros pour la Commune de Falleron dans le cadre de son action 
« Autoconsommation individuelle et collective - Etudes de structure » et de décider de son versement 
sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable public et des 
pièces mentionnées à la fiche n°12 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » 
joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV, 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 2 160 euros pour la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges dans le cadre 
de son action « Autoconsommation individuelle et collective - Etudes de structure » et de décider de 
son versement sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable 
public et des pièces mentionnées à la fiche n°12 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV. 
 

 
Les dépenses sont inscrites au chapitre 204, article 2041481, du budget 2026 du SYDEV. 
 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 
 

 #signature# 
 
 
Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL045BU050326 : Autoconsommation individuelle et collective - Aide à la mise en œuvre de projets 
- Attribution d'une subvention aux Communes de L’Épine et de Saint Vincent Sterlanges 

 
En tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée directement à la 
transition énergétique.  
 
Ce dispositif permet d’accompagner les bénéficiaires dans la mise en œuvre d’une installation solaire 
photovoltaïque en autoconsommation. La mobilisation de cette assistance à maitrise d’ouvrage est 
consécutive à la réalisation d’une note d’opportunité réalisée par le pôle Innovation - Expertise du SYDEV.   
   
L’objectif est de permettre la réalisation d’une mission comprenant les phases suivantes :   
   

- Elaboration d’une proposition technique pertinente pour assurer un fonctionnement optimal de 
l’équipement (dimensionnement, schéma électrique, etc.),   

- Rédaction d’un cahier des charges techniques permettant au bénéficiaire de consulter les entreprises 
de travaux,   

- Accompagnement des démarches administratives (Enedis, obligation d'achat, Consuel, PMO, etc.),  
- Confirmation de la bonne réalisation technique de l’installation,  
- Confirmation du bon fonctionnement de l’installation afin de valider la réception,  
- Proposition d’une méthode et d’un outil de suivi du bon fonctionnement de l’installation.  

 
Les règles financières du SYDEV prévoient que ce dernier peut apporter une subvention représentant 80 % 
du coût réel hors taxes de l’investissement, plafonnée à 6 000 euros.  
 
La Commune de L’Épine a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a sollicité le SYDEV dans le cadre de 
la mise en place d’une installation photovoltaïque sur l’école. Le coût de cette action est de 1 500 euros hors 
taxes.  
 
La Commune de Saint Vincent Sterlanges a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a sollicité le SYDEV 
dans le cadre de la mise en place d’une installation photovoltaïque sur la salle polyvalente André Fonteneau. 
Le coût de cette action est de 3 500 euros hors taxes.  
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 1 200 euros à la Commune de L’Épine dans le cadre de leur action « Autoconsommation 
individuelle et collective - Aide à la mise en œuvre de projets » et de décider de son versement sur 
présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable public et des pièces 
mentionnées à la fiche n°13 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint 
en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV, 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 2 800 euros à la Commune de Saint Vincent Sterlanges dans le cadre de leur action « 
Autoconsommation individuelle et collective - Aide à la mise en œuvre de projets » et de décider de 
son versement sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable 
public et des pièces mentionnées à la fiche n°13 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV. 

 
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV,   
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
  
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV, 
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Considérant que la Commune de L’Épine sollicite du SYDEV une subvention dans le cadre de la mise en 
place d’une installation photovoltaïque sur l’école, 
 
Considérant que la Commune de Saint Vincent Sterlanges sollicite du SYDEV une subvention dans le cadre 
de la mise en place d’une installation photovoltaïque sur la salle polyvalente André Fonteneau, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 1 200 euros à la Commune de L’Épine dans le cadre de leur action « Autoconsommation 
individuelle et collective - Aide à la mise en œuvre de projets » et de décider de son versement sur 
présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable public et des pièces 
mentionnées à la fiche n°13 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint 
en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV, 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 80 % du coût réel hors taxes de l’investissement 
plafonnée à 2 800 euros à la Commune de Saint Vincent Sterlanges dans le cadre de leur action « 
Autoconsommation individuelle et collective - Aide à la mise en œuvre de projets » et de décider de 
son versement sur présentation d’un état justificatif des dépenses réalisées signé par le comptable 
public et des pièces mentionnées à la fiche n°13 du règlement « Aide aux collectivités sur la transition 
énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 du SYDEV. 
 

 
 

Les dépenses sont inscrites au chapitre 204, article 2041481 du budget 2026 du SYDEV. 
 
 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL046BU050326 : Autoconsommation individuelle et collective - Aide aux travaux préalables à la 
solarisation - Attribution d'une subvention aux communes de Jard sur Mer et Saint Fulgent et 
autorisation du Président à signer les conventions 
 
En tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée directement à la  
transition énergétique. 
 
Cet accompagnement a pour objectif d’accompagner les travaux de renforcement de charpente et de réfection 
de toiture afin de les rendre compatibles avec la mise en œuvre de panneaux photovoltaïques.   
 
L’octroi de cette subvention est conditionné par :   
 

- La réalisation d’une réunion de sensibilisation et/ou d’une note d’opportunité sur l’autoconsommation,  
 

- La réalisation d’une étude de structure par un bureau d’études disposant des qualifications OPQIBI 
suivantes selon la nature des projets étudiés :   

• 1202 « Étude de structures béton courantes »,  
• 1204 « Étude de structures métalliques courantes »,  
• 1206 « Étude de structures bois courantes ».  

 
- La mise en œuvre d’une centrale photovoltaïque permettant d’exploiter au maximum le potentiel de la 

toiture du bâtiment. 
 
Les travaux pouvant donner lieu à un accompagnement financier sont les suivants :   
 

- Renforcement de charpente rendu nécessaire par l’ajout d’une charge complémentaire liée à la mise 
en œuvre de panneaux solaires photovoltaïques,   

 
- Rénovation d’étanchéité de toiture terrasse rendue nécessaire par la mise en œuvre de panneaux 

solaires photovoltaïques,   
 

- Remplacement de la couverture (tuiles, ardoises, tôles, bac, membranes, etc.) en dessous des 
panneaux et/ou la mise en œuvre des dispositifs techniques (écrans de sous-toiture, etc.) permettant 
de respecter les dispositifs réglementaires en vigueur (DTU, avis techniques). 

 
Les règles financières du SYDEV prévoient que ce dernier peut apporter une subvention de 200 euros par m² 
de toiture solarisée (emprise des panneaux solaires), plafonnée à 40 000 euros dans la limite d’une subvention 
par an et par bénéficiaire.  
 
La Commune de Jard sur Mer a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a sollicité le SYDEV à cet effet 
pour le renforcement de la charpente bois de la toiture du complexe sportif Madoreau, dans le cadre de sa 
rénovation. Celle-ci doit pouvoir accueillir une centrale photovoltaïque de 995 m² d’emprise de panneaux. Les 
travaux de renforcement sont évalués à 315 000 euros hors taxes. 
 
La Commune de Saint Fulgent a souhaité s’inscrire dans cette démarche et a sollicité le SYDEV à cet effet 
pour le renforcement de la charpente métallique et le remplacement de la couverture de la toiture de la salle 
de Chevigné dans le cadre de sa rénovation. Celle-ci doit pouvoir accueillir une centrale photovoltaïque de 
156 m² d’emprise de panneaux. Les travaux de renforcement sont évalués à 196 990,97 euros hors taxes. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 200 euros par m² de toiture solarisée, plafonnée à 40 000 
euros, à la Commune de Jard sur Mer, dans le cadre de son action « Autoconsommation individuelle 
et collective – Aide aux travaux préalables à la solarisation », 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 200 euros par m² de toiture solarisée, plafonnée à 31 200 
euros, à la Commune de Saint Fulgent, dans le cadre de son action « Autoconsommation individuelle 
et collective – Aide aux travaux préalables à la solarisation », 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer les conventions jointes en 
annexe à la présente délibération nécessaires au versement desdites subventions. 

 
*** 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV,  
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Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative 
au vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 
2026 du SYDEV, 
 
Vu les projets de conventions ci-annexés, 
 
Considérant que la Commune de Jard sur Mer a sollicité une subvention pour le renforcement de la 
charpente bois dans le cadre de la rénovation de la toiture du complexe sportif Madoreau afin de pouvoir 
accueillir une centrale photovoltaïque de 995 m² d’emprise de panneaux, 
 
Considérant que la Commune de Saint Fulgent a sollicité une subvention pour le renforcement de la 
charpente métallique et du remplacement de la couverture dans le cadre de la rénovation de la toiture de la 
salle de Chevigné afin de pouvoir accueillir une centrale photovoltaïque de 156 m² d’emprise de panneaux, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité des voix exprimées, le Bureau syndical décide : 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 200 euros par m² de toiture solarisée, plafonnée à 40 000 
euros, à la Commune de Jard sur Mer, dans le cadre de son action « Autoconsommation individuelle 
et collective – Aide aux travaux préalables à la solarisation », 

- D’attribuer une subvention, correspondant à 200 euros par m² de toiture solarisée, plafonnée à 31 200 
euros, à la Commune de Saint Fulgent, dans le cadre de son action « Autoconsommation individuelle 
et collective – Aide aux travaux préalables à la solarisation », 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou le Vice-Président délégué, à signer les conventions jointes en 
annexe à la présente délibération nécessaires au versement desdites subventions. 
 

 
Les dépenses sont inscrites au chapitre 204, article 2041481, du budget 2026 du SYDEV. 
 
 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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Convention relative aux modalités techniques et financières de 
réalisation de l’action « Aide au renforcement de charpente et à la 

réfection de toiture » 
~ 

Commune de Jard sur Mer 
 

N° P.PV.114.22.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, rue 
du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, en 
vertu de la délibération du Bureau n° DEL046BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 5ème Vice-
Président, Monsieur Cyrille GUIBERT, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-015 en date du 15 
décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La Commune de Jard sur Mer domiciliée Place de l'Hôtel de Ville (85520) et représentée par son Maire, 
Madame Sonia GINDREAU, dûment habilitée par délibération du Conseil municipal en date du ………………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le code de l’énergie, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative au 
vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 
du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant que l’action « Aide au renforcement de charpente et à la réfection de toiture » est un 
accompagnement qui a pour objectif d’accompagner les travaux de renforcement de charpente et de réfection 
de toiture afin de les rendre compatibles avec la mise en œuvre de panneaux photovoltaïques, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche. 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune de Jard sur mer pour le renforcement de la charpente bois de la toiture du complexe sportif Madoreau, 
dans le cadre de sa rénovation. Celle-ci doit pouvoir accueillir une centrale photovoltaïque de 995 m² d’emprise 
de panneaux. 
 
 
ARTICLE 2 – MONTANT DE L’OPERATION 
 
Le montant global prévisionnel des dépenses à engager par le bénéficiaire est fixé à 315 000 euros HT. 
 
 
ARTICLE 3 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée sur le renforcement de la charpente est une subvention de 200 euros par m² de toiture solarisée 
(emprise des panneaux solaires), plafonnée à 40 000 euros par an et par bénéficiaire.  
 
Compte tenu des éléments précisés dans les articles 1 et 2, le montant de l’aide financière du SYDEV est estimé 
à 40 000 euros. 
 
 
ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites au chapitre 204, article 2041482 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’action subventionnée et solliciter son versement dans un délai de 3 ans à 

compter de cette date de notification. 

 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande écrite 3 

mois avant l’expiration du délai de sollicitation de la subvention. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
Le montant définitif de la subvention tel que calculé à l’article 3 sera versé au bénéficiaire sous forme d’un 
versement unique et sur présentation des pièces suivantes : 
 

- Un état liquidatif des dépenses réalisées signé par le comptable public, 

- Le plan de financement définitif global de l’opération, 

- De tout document justifiant le raccordement de la centrale en autoconsommation individuelle ou bien 

l’intégration de la centrale à un projet d’autoconsommation collective. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
En contrepartie du versement de la subvention, le bénéficiaire doit justifier à tout moment, sur demande du 
SYDEV, de l’utilisation des subventions reçues. 
 
Le SYDEV se réserve le droit d’exercer un contrôle qui consiste en un examen de l’ensemble des pièces 
justificatives relatives à l’action subventionnée. 
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ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
 

 
 
ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et support, 
sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » du SYDEV, celle-ci peut être résiliée de plein 
droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée en accusé 
de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 5ème Vice-Président 
 
 
Cyrille GUIBERT 
 
 
 
 
Notifié le : 

 

Jard sur Mer, Le ………………..  
 
Pour la commune de Jard sur Mer, 
 
 

 
Le Maire 
 
 
 
Sonia GINDREAU 
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Convention relative aux modalités techniques et financières de 
réalisation de l’action « Aide au renforcement de charpente et à la 

réfection de toiture » 
~ 

Commune de Saint-Fulgent 
 

N° P.PV.215.26.001 
 

 

Entre  
 
Le Syndicat Départemental d'Energie et d'Equipement de la Vendée (SYDEV), dont le siège est situé 3, rue 
du Maréchal Juin, à la Roche-sur-Yon (85036), représenté par son Président, Monsieur Laurent FAVREAU, en 
vertu de la délibération du Bureau n° DEL046BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 5ème Vice-
Président, Monsieur Cyrille GUIBERT, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-015 en date du 15 
décembre 2023, 
Ci-après dénommé « SYDEV », d’une part, 
 
Et 
 
La Commune de Saint Fulgent domiciliée 20 Rue Nationale (85250) et représentée par son Maire, Monsieur 
Jean-Luc GAUTRON, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du ………………..………….., 
Ci-après dénommée « le bénéficiaire », d’autre part, 
 
Vu le code de l’énergie, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL062CS161225 en date du 16 décembre 2025 relative au 
vote du guide financier 2026, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL003CS120226 en date du 12 février 2026 relative aux 
subventions inscrites dans le cadre du budget 2026, 
 
Vu le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » joint en annexe 2 du guide financier 2026 
du SYDEV. 
 
 

PREAMBULE 
 
 
 
Considérant qu’en tant qu’acteur de la transition énergétique, le SYDEV peut exercer toute activité liée 
directement à la transition énergétique, 
 
Considérant que l’action « Aide au renforcement de charpente et à la réfection de toiture » est un 
accompagnement qui a pour objectif d’accompagner les travaux de renforcement de charpente et de réfection 
de toiture afin de les rendre compatibles avec la mise en œuvre de panneaux photovoltaïques, 
 
Considérant que le bénéficiaire a souhaité s’inscrire dans cette démarche. 
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LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de versement d’une subvention par le SYDEV à la 
Commune de Saint Fulgent pour le renforcement de la charpente métallique et le remplacement de la couverture 
de la toiture de la salle de Chevigné dans le cadre de sa rénovation. Celle-ci doit pouvoir accueillir une centrale 
photovoltaïque de 156 m² d’emprise de panneaux. Les travaux de renforcement sont évalués à 196 990,97 euros 
hors taxes. 
 
 
ARTICLE 2 – MONTANT DE L’OPERATION 
 
Le montant global prévisionnel des dépenses à engager par le bénéficiaire est fixé à 196 990,97 euros hors 
taxes. 
 
 
ARTICLE 3 – PARTICIPATION FINANCIERE DU SYDEV 
 
L’aide apportée sur le renforcement de la charpente est une subvention de 200 euros par m² de toiture solarisée 
(emprise des panneaux solaires), plafonnée à 40 000 euros par an et par bénéficiaire. Compte tenu des éléments 
précisés dans les articles 1 et 2, le montant de l’aide financière du SYDEV est estimé à 31 200 euros. 
 
 
ARTICLE 4 – IMPUTATION BUDGETAIRE ET AFFECTATION 
 
Les dépenses sont inscrites au chapitre 204, article 2041482 du budget du SYDEV. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par le SYDEV au bénéficiaire. 

 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’action subventionnée et solliciter son versement dans un délai de 3 ans à 

compter de cette date de notification. 

 

Cette durée pourra être prolongée d'une année sous réserve que le bénéficiaire en fasse la demande écrite 3 

mois avant l’expiration du délai de sollicitation de la subvention. 

 
Cette convention demeure en vigueur jusqu’à la date de paiement effectif du solde par le SYDEV dans les 
conditions prévues ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT 
 
Le montant définitif de la subvention tel que calculé à l’article 3 sera versé au bénéficiaire sous forme d’un 
versement unique et sur présentation des pièces suivantes : 
 

- Un état liquidatif des dépenses réalisées signé par le comptable public, 

- Le plan de financement définitif global de l’opération, 

- De tout document justifiant le raccordement de la centrale en autoconsommation individuelle ou bien 

l’intégration de la centrale à un projet d’autoconsommation collective. 

 
 
ARTICLE 7 – CONTROLE 
 
En contrepartie du versement de la subvention, le bénéficiaire doit justifier à tout moment, sur demande du 
SYDEV, de l’utilisation des subventions reçues. 
 
Le SYDEV se réserve le droit d’exercer un contrôle qui consiste en un examen de l’ensemble des pièces 
justificatives relatives à l’action subventionnée. 
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ARTICLE 8 – PAIEMENT 
 
La somme doit être versée :  
 

Domiciliation 
 

IBAN 
 

BIC 
 

 
 
ARTICLE 9 – COMMUNICATION 
 
Dans le cadre des actions proposées, le SYDEV se réserve le droit de communiquer, par tout moyen et support, 
sur sa participation à la réalisation du projet. 
 
De même, le bénéficiaire doit mentionner la participation du SYDEV lors de ses opérations de communication, 
quelle qu’en soit la forme. 
 
Chacune des parties doit informer l’autre des actions menées à cet égard dans un délai de 15 jours ouvrés 
précédent l’action de communication. 
 
 
ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 11 – RESILIATION 
 
En cas de non-respect par le bénéficiaire des engagements inscrits dans la présente convention ainsi que dans 
le règlement « Aide aux collectivités sur la transition énergétique » du SYDEV, celle-ci peut être résiliée de plein 
droit par le SYDEV à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée en accusé 
de réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 – LITIGES 
 
En cas de litiges et à défaut de solution de conciliation, la juridiction compétente est le tribunal administratif de 
Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette, 44041 NANTES Cedex 01. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
A La Roche sur Yon, Le  
 
Pour le SYDEV, 
 
Le Président, 
 
Par Délégation, 
Le 5ème Vice-Président 
 
 
Cyrille GUIBERT 
 
 
 
 
Notifié le : 

 

Saint-Fulgent, Le ………………..  
 
Pour la commune de Saint-Fulgent, 
 
 

 
Le Maire 
 
 
 
Jean-Luc GAUTRON 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL047BU200126 : Intégration de l’Opération d’Autoconsommation Collective réalisée sur le territoire 
de la COMMUNE DE L’AIGUILLON LA PRESQU’ILE dans le périmètre de la PMO SYDEV - Validation 
des candidatures des acteurs associés à l’Opération d’Autoconsommation Collective - Autorisation 
du Président ou son représentant à signer les conventions et les avenants à intervenir 
 
Le SYDEV, groupement de Collectivités territoriales agissant en qualité d’Autorité Organisatrice de la 
Distribution d’Electricité (AODE), est compétent pour assurer des actions permettant de réaliser des 
économies d'énergie pour les consommateurs finaux d'électricité. 
 
Afin d’apporter une réponse opérationnelle, juridique et administrative pour développer rapidement les 
opérations d’autoconsommation sur le territoire de la Vendée, de mutualiser les coûts de plateformes de suivi 
et de supervision notamment, et dans le but de constituer une entité représentative unique auprès des 
instances nationales pour faire évoluer la réglementation. Le SYDEV a créé, à titre expérimental, une 
Personne Morale Organisatrice mutualisée (dite PMO SYDEV) pour les projets d’autoconsommation collective 
par délibération du Comité syndical en date du 9 mars 2023 et modifié par délibération du Comité syndical en 
date du 17 décembre 2024  
 
La PMO a pour rôle principal de : 

- Garantir le bon fonctionnement de l'opération en tant que tiers de confiance pour les participants. A 
ce titre, les acteurs du projet définissent des règles de fonctionnement et des modalités d’échanges 
de l’énergie. La PMO est garante du respect de ce cadre ; elle est mise au service des acteurs qui 
composent le projet. 

- Signer la convention d'autoconsommation collective avec le Gestionnaire de Réseau de Distribution 
(GRD) qui engage les rôles et responsabilités respectives de la PMO et du GRD. 

 
En date du 12 octobre 2023, le SYDEV a précisé, par une délibération du Bureau syndical, les règles de 
fonctionnement de la PMO et les critères d’évaluation des candidatures pour l’intégrer.  
 
Le déploiement de nouveaux projets a nécessité de faire évoluer les règles de fonctionnement de la PMO 
SYDEV, notamment concernant la liste des structures pouvant candidater à une opération 
d’autoconsommation collective définie dans la délibération n°DEL009CS090323. Aussi, les règles et critères 
d’évaluation des projets pouvant intégrer la PMO SYDEV ont été mis à jour par la délibération du Bureau 
syndical n°DEL007BU060225B en date du 6 février 2025.  
 
La Commune de L’AIGUILLON LA PRESQU’ILE, en tant que consommateur, et la Société SUD VENDEE 
LITTORAL ENERGIE, constituée par la SAS VENDEE ENERGIE ET TERRITOIRES et la Communauté de 
communes SUD VENDEE LITTORAL, en tant que producteur propriétaire d’une centrale photovoltaïque 
située sur le parking de la Salle polyvalente de l’Aiguillon la Presqu’Ile, ont sollicité les services du SYDEV 
pour intégrer la PMO SYDEV, afin de mettre en œuvre une opération d’autoconsommation collective. 
 
Cette opération d’autoconsommation collective, accompagnée par la PMO SYDEV, permettra à la commune 
de l’AIGUILLON-LA-PRESQU’ILE d’autoconsommer dans ses points de livraison l’énergie produite par la 
centrale précisée ci-dessus. 
 
La commune de l’AIGUILLON-LA-PRESQU’ILE a adressé les éléments permettant d’évaluer la pertinence de 
l’opération dont les caractéristiques principales sont, à son lancement, les suivantes : 

- Opération d’autoconsommation collective étendue nécessitant une dérogation permettant de couvrir 
à minima le territoire de la commune, 

- 1 Point de livraison Producteur, propriété de la société SUD VENDEE LITTORAL ENERGIE : 1 
centrale photovoltaïque de 201 kWc, d’une production annuelle estimée à environ 250 MWh, située 
sur le parking de la Salle polyvalente, 4 Avenue de l’Amiral Courbet à l’Aiguillon la Presqu’Ile, 

- Points de livraison consommateurs envisagés au lancement de l’opération : environ 40 propriétés de 
la commune de l’AIGUILLON-LA-PREQU’ILE,  

- Taux d’autoconsommation estimé (énergie autoconsommée / énergie produite) : 68% sans 
optimisation tarifaire1 et 56% avec optimisation. 

 

Ce projet permettra notamment à la commune de l’AIGUILLON LA PREQU’ILE de diminuer le montant de la 
facture énergétique (électrique) des points de livraison bénéficiant de l’autoconsommation. 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

 
1 Optimisation tarifaire : annulation de l’autoconsommation d’un point de livraison si le tarif de l’énergie achetée au 
fournisseur est moins élevé que le tarif du producteur de l’opération d’autoconsommation. 
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- De valider la candidature des acteurs de l’opération d’autoconsommation collective, tels que définis ci-
dessus, afin de permettre l’intégration de ladite opération dans le périmètre de la PMO SYDEV, étant 
précisé que les points de livraison consommateurs peuvent évoluer dans la vie de l’opération, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué, à signer la convention portant 
organisation d’une opération d’autoconsommation collective sur le territoire de la commune de 
l’AIGUILLON LA PRESQU’ILE, telle qu’annexée à la présente délibération, et ses éventuels avenants à 
intervenir, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer la convention avec Enedis, telle 
qu’annexée à la présente délibération, et ses éventuels avenants à intervenir. 

 
*** 

Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du SYDEV n° DEL009CS090323 en date du 9 mars 2023, relative à la 
création de la PMO expérimentale du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL071CS171224B en date du 17 décembre 2024, relative 
à la modification des modalités de fonctionnement de la Personne Morale Organisatrice mutualisée et 
expérimentale pour les projets d’autoconsommation collective, 
 
Vu la délibération du Bureau Syndical du SYDEV n°DEL007BU060225B en date du 6 février 2025 fixant les 
aux règles de fonctionnement de la Personne Morale Organisatrice mutualisée pour les projets 
d’autoconsommation collective, 
 
Vu les projets de conventions ci-annexés, 
 
Considérant la demande de dérogation au critère de proximité géographique réalisée en date du 29 janvier 
2026 auprès de la DGEC,  
 
Considérant que la commune de l’AIGUILLON-LA-PREQU’ILE et la société SUD VENDEE LITTORAL 
ENERGIE ont sollicité auprès du SYDEV un accompagnement dans la mise en œuvre de leur projet 
d’autoconsommation collective sur le territoire de la commune de l’AIGUILLON-LA-PRESQU’ILE et une 
intégration dudit projet dans le périmètre de la PMO SYDEV, 
 
Considérant qu’après étude par les services du SYDEV, la candidature et le projet d’autoconsommation 
collective porté par la commune de l’AIGUILLON-LA-PREQU’ILE et la Société SUD VENDEE LITTORAL 
ENERGIE respectent les règles de fonctionnement ainsi que les critères de la PMO SYDEV, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 
- De valider la candidature des acteurs de l’opération d’autoconsommation collective, tels que définis ci-

dessus, afin de permettre l’intégration de ladite opération dans le périmètre de la PMO SYDEV, étant 
précisé que les points de livraison consommateurs peuvent évoluer dans la vie de l’opération, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-président délégué, à signer la convention tripartite portant 
organisation d’une opération d’autoconsommation collective étendue sur le territoire de la commune de 
l’AIGUILLON-LA-PRESQU’ILE telle qu’annexée à la présente délibération, et ses éventuels avenants à 
intervenir, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-président délégué à signer la convention avec Enedis, telle 
qu’annexée à la présente délibération, et ses éventuels avenants à intervenir. 
 

 
 
 
 



SYDEV-2026-DEL047BU050326 
 

 
Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 

  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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Convention portant organisation d’une opération 
d’autoconsommation collective étendue 

Sur le territoire de la Commune de l’Aiguillon-La-Presqu’Île 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES :  
 
 
Commune de l’Aiguillon-La-Presqu’Île, représentée par Monsieur Laurent HUGER, Maire dûment habilité aux 
fins des présentes en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du …………………………………,  
 
Ci-après dénommé le « Consommateur ». 
 
Et 
 
SUD VENDEE LITTORAL ENERGIE, société par action simplifiés (SAS), dont le siège social est situé 3 rue du 
Maréchal Juin CS 80040 à La Roche-sur-Yon (85036), immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de La Roche-sur-Yon sous le numéro 953 306 982, représentée par VENDEE ENERGIE, Présidente,  
elle-même représentée par son Directeur Général, Monsieur Olivier LOIZEAU, dûment habilité à l’effet des  
présentes par décision du Comité stratégique en date du…………………………………, 
Ci-après dénommé, le « Producteur »,  
 
Et 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement de la Vendée (SYDEV), représenté par Monsieur 
Laurent FAVREAU, Président, dûment habilité aux fins des présentes en vertu de la délibération du Bureau 
syndical n°DEL047BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 5ème Vice-Président, Monsieur 
Cyrille GUIBERT, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-015 en date du 15 décembre 2023, 
 
 
Ci-après dénommé le “SYDEV” ou la « Personne Morale Organisatrice »,  
 
 
Ci-après dénommés ensemble les « Parties » ou séparément une « Partie ».  
 
Il est convenu ce qui suit : 
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1 Contexte 
 

Conformément à l’article L315-2 du code de l’énergie tel que modifié par la loi nº2021-1104 du 
22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 
à ses effets, une opération d’autoconsommation collective étendue doit intégrer une Personne 
Morale Organisatrice (PMO). 
 
La PMO est une entité juridique qui regroupe et lie les producteurs et les consommateurs. 
 
Elle a pour rôle principal de : 

• Accompagner, conseiller, juridiquement et techniquement, les porteurs de projet dans la 
mise en œuvre d’une opération d’autoconsommation collective, 

• Garantir le bon fonctionnement de chaque opération d’autoconsommation collective 
intégrée au périmètre de la PMO, en tant que tiers de confiance pour les participants, 

• Signer la convention d'autoconsommation collective avec le Gestionnaire de Réseau de 
Distribution (GRD) qui engage les rôles et responsabilités respectives de la PMO et du GRD, 

• Etablir avec les participants et signer une convention spécifique pour chaque opération 
d’autoconsommation collective, liant les producteurs, les consommateurs et la PMO, 
définissant les règles de fonctionnement et les modalités d’échange de l’énergie. 

 
La PMO est garante du respect de ce cadre ; elle est mise au service des acteurs qui composent le 
projet. 
  
Le SYDEV, syndicat mixte fermé auquel adhèrent l’ensemble des communes, communautés de 
communes et communautés d’agglomération vendéennes, agissant en qualité d’Autorité 
Organisatrice de la Distribution d’Electricité (AODE), est compétent pour assurer des actions 
permettant de réaliser des économies d'énergie pour les consommateurs finals d'électricité. 
 
Le SYDEV a créé une PMO à titre expérimental par délibération du Comité syndical n° 
DEL009CS090323 en date du 9 mars 2023. Les règles de fonctionnement de cette PMO 
mutualisée ont été déterminées par le Bureau du SYDEV par délibération n° DEL076BU121023 
en date du 12 octobre 2023 et modifiées par le Bureau du SYDEV par délibération 
n°DEL007BU060225B en date du 6 février 2025. 
 
Dans le cadre de la présente convention, cette PMO a pour objet d’organiser l’opération 
d’autoconsommation collective en électricité sur le territoire de la commune de l’Aiguillon-La-
Presqu’Île. 
 
L’opération d’autoconsommation visée doit permettre : 

- A la Commune de l’Aiguillon la Presqu’Île : de pouvoir acheter de l’énergie verte et locale, 
- A SUD VENDEE LITTORAL ENERGIE : de valoriser localement l’énergie produite par ses 

installations.  
 
 

2 Glossaire  
 
Sauf stipulations contraires, les termes et expressions commençant par une majuscule employée 
dans le présent document auront la signification figurant ci-après : 
  
Articles : désigne les articles de la présente Convention et « Article » désigne l’un quelconque d’entre 
eux ;  
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Autoconsommation collective : désigne une opération au sein de laquelle la fourniture d’électricité 
est effectuée entre un ou plusieurs producteurs et un ou plusieurs consommateurs dont les points 
d’injection et de soutirage sont situés sur le réseau public de distribution et respectent des critères 
de proximité géographique selon les conditions définies aux articles L. 15-2 et suivants du Code de 
l’énergie et à l’article 1 de l’arrêté du 21 novembre 2019 fixant le critère de proximité 
géographique de l'autoconsommation collective étendue ;  
 
Bilan annuel : désigne le document visé à l’Article 15.2 qui est remis par la PMO aux Participants 
dans le cadre du suivi de l’Opération ;  
 
Coefficients de répartition : désignent le pourcentage de la production autoproduite affectée à 
chaque PRM au pas de mesure demi-horaire, tel que reporté par la PMO dans la Convention 
d’autoconsommation collective ;  
 
Complément : désigne les volumes d’électricité nécessaires pour satisfaire les besoins en 
électricité de chaque PRM Consommateur qui ne sont pas couverts par la Part d’électricité 
autoconsommée ; 
 
Consommateur(s) : désigne individuellement un Participant à l’Opération en qualité de 
consommateur ou, collectivement, l’ensemble des Participants à l’Opération en qualité de 
consommateurs ; 
 
Convention : désigne la présente convention ;  
 
Convention d’autoconsommation collective : désigne la convention signée entre la PMO et le GRD 
en application de l’article D. 315-9 du Code de l’énergie et sur la base d’un modèle publié par le 
GRD ;  
 
Courbe de charge : désigne l’ensemble de valeurs moyennes horodatées de la puissance active ou 
réactive injectée ou soutirée, sur des périodes d'intégration consécutives et de même durée 
collectée pour chaque PRM sur les systèmes de comptage ;  
 
Critères de proximité géographique : désignent les critères définis par arrêté pour délimiter le 
périmètre d’une opération d’Autoconsommation collective conformément à l’article L. 315-2 du 
Code de l’énergie. En vertu de l’article 1 et 1 bis, ces critères correspondent pour le cas général à 
un cercle de 2 km de diamètre sur la zone d’intervention et le réseau du même gestionnaire de 
réseau, d’un périmètre de cercle de diamètre 10 ou 20 km de diamètre dans le cas dérogatoire de 
projets géographiquement isolés et d’un périmètre couvrant le territoire de l’EPCI si les conditions 
sont remplies ;  
 
Données : désignent les données nécessaires à la mise en œuvre de l’Opération ;  
 
GRD (gestionnaire du réseau de distribution d’électricité) : désigne le gestionnaire du réseau public 
de distribution d’électricité auquel sont raccordés les Sites entrant dans le Périmètre de l’Opération 
;  
 
ICS (informations commercialement sensibles) : désigne les informations d'ordre économique, 
commercial, industriel, financier ou technique dont la confidentialité doit être préservée 
conformément à l’article L. 111-73 du Code de l’énergie et dont la liste figure à l’article R. 111-26 
du même code ;  
 
Installation(s) de production : désigne la ou les installation(s) de production d’électricité déclarée(s) 
dans le cadre de l’Opération ;  
 
Loi Informatique et Libertés : désigne la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;  
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Opération : désigne l’opération d’Autoconsommation collective étendue objet de la présente 
Convention ;  
 
Part d’électricité autoconsommée : désigne la part d’électricité produite dans le cadre de 
l’Opération affectée à chaque PRM Consommateur ;  
 
Part d’électricité autoproduite : désigne la part d’électricité produite dans le cadre de l’Opération 
comptabilisée à chaque PRM Producteur ;  
 
Part réservée de production : désignent les pourcentages définis à l’Article 10 utilisés pour 
procéder au calcul de la Part d’électricité autoconsommée à affecter à chaque Consommateur ;  
 
Participant(s) : désigne individuellement un Producteur ou un Consommateur participant à 
l’Opération ou, collectivement, l’ensemble des Producteurs et des Consommateurs participant à 
l’Opération ; 
 
Participant(s) initial (aux): désigne individuellement, à la signature de la convention initiale, un 
Producteur ou un Consommateur participant à l’Opération ou, collectivement, l’ensemble des 
Producteurs et des Consommateurs participant à l’Opération 
 
Périmètre : désigne l’ensemble des PRM entrant dans le champ de l’Opération ;  
 
PMO (personne morale organisatrice) : désigne la personne morale représentant les Participants 
dans le cadre de l’Opération conformément à l’article L. 315-2 du Code de l’énergie ;  
 
PRM (point référence mesure) : désigne l’identifiant unique à 14 chiffres du point de comptage 
utilisé pour repérer chaque point de livraison entrant dans le Périmètre de l’Opération ;  
 
PRM Consommateur : désigne un PRM relevant d’un Consommateur participant à l’Opération ;  
  
PRM Producteur : désigne un PRM relevant d’un Producteur participant à l’Opération ;  
 
Producteur(s) : désigne individuellement un Participant à l’Opération en qualité de producteur ou 
collectivement l’ensemble des Participants à l’Opération en qualité de producteurs ;  
 
Production autoconsommée : désigne les volumes d’électricité produits et consommés par les 
Participants dans le cadre de l’Opération ;  
 
Energie Allo-consommée :  désigne l’énergie consommée par les participants à l’Opération qui ne 
provient pas des installations des producteurs de l’Opération mais pas leurs fournisseurs ; 
 
RGPD (règlement général sur la protection des données) : désigne le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données personnelles et à la libre circulation de ces données ;  
 
RPD (réseau public de distribution d’électricité) : désigne le réseau public de distribution 
d’électricité auquel les Sites entrant dans le périmètre de l’Opération sont raccordés ;  
Site : désigne tout site, identifié par un PRM, qui soutire ou injecte de l’électricité sur le RPD dans 
le cadre de l’Opération ;  
 
Surplus : désigne les volumes d’électricité produits dans le cadre de l’Opération qui ne sont pas 
autoconsommés ;  
 
Tiers : désigne toute personne non Partie à la Convention ;  
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TURPE : (tarifs d’utilisation des réseaux publics d’électricité) autoconsommation : désigne les tarifs 
d’utilisation des réseaux publics d’électricité visés à l’article L. 315-3 du Code de l’énergie.  

3 Objet  
 
Par la présente Convention, les Parties acceptent de participer à une Opération 
d’Autoconsommation collective selon les modalités d’organisation et de fonctionnement définies 
ci-après et désignent à cette fin la PMO habilitée à les représenter auprès du GRD. 

4 Périmètre de l’Opération  
 

4.1 Description  
 

Le Périmètre initial de l’Opération se compose des PRM Producteurs listés en Annexe 1 et des PRM 
Consommateurs listés en Annexe 2. 
  
Durant toute la durée de la Convention, ce Périmètre peut évoluer. 
 
 

4.2 Entrée d’un nouveau PRM dans le Périmètre de l’Opération  
 

4.2.1 Dispositions générales  
 
Un nouveau PRM peut entrer dans le Périmètre de l’Opération sous réserve que le Site concerné 
soit préalablement raccordé au RPD et que les Critères de proximité géographique soient 
respectés. 
 

 
Toute entrée de PRM dans l’Opération d’Autoconsommation collective est sujette à l’acceptation 
préalable dudit PRM par le GRD, lequel indiquera la date à laquelle le PRM sera effectivement 
comptabilisé comme faisant partie de l’Opération d’Autoconsommation collective.  

 

4.2.2 Modalité d’entrée d’un PRM relevant d’un Participant initial 
 
La Communauté de communes peut demander à la PMO l’intégration de tout nouveau PRM 
producteur ou consommateur leurs appartenant dans le Périmètre de l’Opération, dès lors qu’ils 
justifient que les conditions définies à l’Article 4.2.1 sont satisfaites. 
 
A cette fin, il(s) adresse(nt) à la PMO, par écrit, par tous moyens : 

• une demande de participation à l’opération d’autoconsommation collective, 
• la liste des nouveaux PRM à intégrer via le formulaire d’entrée sur le modèle de l’Annexe 5 

à la présente convention, 
• l’accord d’autorisation de communication à un tiers des données de mesure d’un site 

d’électricité raccordé au RPD à transmettre au GRD ».  
 

Le cas échéant, la PMO : 
• élabore et organise la signature de l’avenant à cette convention et met à jour la liste des 

PRM de l’Annexe 1 et de l’Annexe 2, 
• procède aux démarches nécessaires auprès du GRD pour faire évoluer la Convention 

d’autoconsommation collective en conséquence.  
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4.2.3 Modalité d’entrée d’un PRM relevant d’un nouveau Participant  
 

Un nouvel acteur public ou privé peut demander à la PMO l’intégration d’un ou plusieurs PRM 
consommateur(s) ou producteur(s) dans le Périmètre de l’Opération dès lors qu’il justifie que les 
conditions définies à l’Article 4.2.1 et 4.2.2 sont satisfaites. 
 
A cette fin, il adresse à la PMO, par écrit, par tous moyens, les éléments listés dans la délibération 
n°DEL076BU121023 en date du 12 octobre 2023 et modifiées par le Bureau du SYDEV par 
délibération n° DEL007BU060225B en date du 6 février 2025 fixant les règles de fonctionnement 
de la PMO SYDEV, à savoir : 

- Lettre de candidature des acteurs du projet par un courrier officiel à destination du 
président du SYDEV, 

- Description du projet (contexte, enjeux, acteurs, …), 
- Puissance de l’installation, productible annuel estimé, 
- Répartition envisagée de l’électricité produite entre les acteurs, 
- Part d’énergie attribuée à des bâtiments publics,  
- Plans de financement, 
- Modèle économique et environnemental du projet, 
- Définition des interlocuteurs privilégiés pour le ou les producteurs/consommateurs, 
- Modèle de facture du fournisseur d’énergie alloconsommée attestant de sa capacité à 

déduire la part autoconsommée dans le cas où le consommateur ne fait pas partie du 
groupement d’achat SYDEV, 

- Liste des PRM (points référence mesure ou points de livraison) à intégrer dans l’opération 
d’autoconsommation collective. 

 
Chaque candidature sera étudiée par les services du SYDEV et soumise à l’approbation du Bureau 
syndical du SYDEV conformément à la délibération du Comité syndical n°DEL009CS090323 du 
09 mars 2023 portant sur la mise en place à titre expérimental d’une PMO mutualisée pour les 
projets d’autoconsommation collective et conformément à la délibération du Bureau syndical 
n°DEL076BU121023 en date du 12 octobre 2023 et modifiées par le Bureau du SYDEV par 
délibération n° DEL007BU060225B en date du 6 février 2025 fixant les règles de fonctionnement 
de la PMO. 
 
La PMO informe les participants initiaux de cette demande d’entrée dans l’opération, par mail.  
Les participants initiaux consommateurs ne peuvent s’opposer à l’entrée d’un nouveau 
consommateur si celui-ci ne dégrade pas leur quantité d’Energie autoconsommée. 
 
Si le ou les nouveau(x) à participant(s) génère(nt) une diminution de la part d’énergie ciblée vers 
les entités consommatrices, celles-ci peuvent signifier leurs refus par mail dans les 3 semaines 
suivant la réception du mail d’information. 
 
Le cas échéant, la PMO : 

• Élabore et organise la signature de l’avenant à cette convention et met à jour la liste des 
PRM de l’Annexe 1 et de l’Annexe 2, 

• Procède aux démarches nécessaires auprès du GRD pour faire évoluer la Convention 
d’autoconsommation collective en conséquence. 

  

4.3 Sortie d’un PRM du Périmètre de l’Opération  
 

4.3.1 Sortie d’un PRM à l’initiative d’un Participant  
 
Chaque Participant est libre à tout moment de détacher son ou ses PRM du Périmètre de 
l’Opération. 
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A cette fin, il notifie à la PMO une demande de sortie, par écrit, par tous moyens, en joignant le 
formulaire de demande de sortie complété disponible en Annexe 6. 
Le PRM ne sera détaché du Périmètre de l’Opération qu’après l’expiration du préavis de 3 mois 
exigé. 
Le participant Consommateur quittant l’opération fera son affaire de l’engagement contractuel qui 
le lie au(x) participant(s) Producteur(s) et réciproquement. 
 

4.3.2 Sortie d’un PRM à l’initiative du GRD  
 

Toute résiliation du contrat d’accès au RPD concernant un PRM entraînera automatiquement la 
sortie dudit PRM du périmètre de l’Opération d’autoconsommation collective. La PMO notifiera 
automatiquement au Participant concerné le constat de la sortie de son PRM du périmètre de 
l’Opération. 
 

4.3.3 Effets de la sortie d’un PRM  
 

Dans tous les cas mentionnés ci-dessus, la PMO met à jour la liste des PRM et procède aux 
démarches nécessaires auprès du GRD pour faire évoluer la Convention d’autoconsommation 
collective en conséquence. 

5 Entrée en vigueur et durée de la Convention  
 
La Convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties et dans la limite de la 
validité de la PMO du SYDEV. 

6 Démarrage de l’Opération  
 

La date effective de démarrage de l’Opération est celle communiquée par le GRD à la PMO après 
vérification par le GRD de sa faisabilité. 

7 PMO  
 

7.1 Désignation de la PMO 
 

Pour la mise en œuvre de l’Opération, les Participants désignent le SYDEV en qualité de PMO.  
 

7.2 Obligations et missions de la PMO 
 
Dans le cadre de l’Opération, la PMO est tenue de :  

  
• Désigner un interlocuteur privilégié (Nom Prénom et fonction), 
• Faire établir ou d’établir, collecter les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

l’opération d‘autoconsommation collective et notamment les démarches nécessaires à la 
conclusion et à l’exécution de la Convention d’autoconsommation collective avec le GRD, 

• Veiller au respect des Critères de proximité géographique, en particulier lors des demandes 
d’entrée et de sortie d’un PRM du Périmètre de l’Opération, 

• Recueillir l’accord de tout nouveau consommateur ou producteur pour la participation à 
l’autoconsommation collective et l’autorisation pour la collecte et la transmission des 
données de comptage ; 

• Vérifier la mise en place d’une gestion directe ou contractualisée de la commercialisation 
de la production autoconsommée entre ses membres ; 
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• Communiquer aux Participants initiaux ou Nouveaux participants toutes informations utiles 
relatives à la mise en œuvre et au fonctionnement de l’Opération, en particulier celles 
portant sur la Convention d’autoconsommation collective, 

• Mettre à dispositions les données l’opération d’autoconsommation collective aux 
producteurs et aux consommateurs via une plateforme (courbes de charges, répartition 
des flux...), 

• Transmettre au GRD mensuellement, directement ou indirectement par le biais d’un 
prestataire : 

o la part de production autoconsommée définie avec le producteur et les différents 
consommateurs et la part vendue à l’acheteur de dernier recours conformément à 
l’Annexe 3), 

o la clé de répartition de la part autoconsommée entre les différents sites 
consommateurs conformément à l’Annexe 4. Cette clé de répartition sera 
modifiable par tous moyens avec accord des parties prenantes de l’opération 
d’autoconsommation collective, 

• Accompagner et conseiller les producteurs et les consommateurs sur des services associés 
de l’opération d’autoconsommation collective (répartition dynamique, coût de vente de 
l’électricité, facturation, possible recouvrement des factures en association avec le(s) 
producteur(s), suivi des consommations, etc…), 

• Faciliter les relations entre producteurs et consommateurs. 
 

7.3 Rémunération  
 
En contrepartie des missions qu’elle réalise, le SYDEV en tant que PMO percevra une contribution 
financière de la part des Participants suivant les règles financières définies par le Comité syndical 
du SYDEV. 

8 Engagements des Participants  
 

8.1 Engagements des Consommateurs  
 
Le consommateur s’engage dans le cadre de l’Opération à :  
 

• Désigner un interlocuteur privilégié (Nom Prénom et fonction), 
• Communiquer à la PMO les Données nécessaires à la Convention d’autoconsommation 

collective conclue avec le GRD,  
• Autoriser le GRD à communiquer à la PMO la Courbe de charge concernant son ou ses PRM 

Consommateur, ainsi que les Données issues du système de comptage concernant la Part 
d’électricité autoconsommée attribuée à son ou ses PRM Consommateur, 

• Autoriser la PMO à supprimer des nouveaux consommateurs ou producteur sur demande 
de leurs propriétaires ou si résiliation du PDL, 

• Contractualiser avec le ou les producteurs de l’Opération sur l’achat d’électricité 
autoconsommée et à acheter la Part d’électricité autoconsommée affectée à son ou ses 
PRM, 

• Vérifier la bonne déduction de la part autoconsommée sur ses factures d’électricité à partir 
des données disponibles sur la plateforme mise à disposition par la PMO. 

 

8.2 Engagements du Producteur 
 
Le Producteur s’engage dans le cadre de l’Opération à :  
 

• Désigner un interlocuteur privilégié (Nom Prénom et fonction), 
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• Financer, installer et exploiter l’Installation de production à ses frais et risques, notamment 
en prenant en charge l’ensemble des démarches administratives nécessaires, 

• Communiquer à la PMO les Données nécessaires à la Convention d’autoconsommation 
collective conclue avec le GRD,  

• Autoriser le GRD, à communiquer à la PMO, la Courbe de charge concernant son ou ses 
PRM Producteur, ainsi que les Données issues du système de comptage concernant la Part 
d’électricité autoproduite attribuée à son ou ses PRM Producteur, 

• Utiliser la solution de supervision/gestion choisie par le SYDEV ou de mettre à disposition 
les données via cette plateforme dans les formats souhaités par le SYDEV, 

• Utiliser les formats de données types envoyés par l’outil de gestion de la PMO, 
• Contractualiser avec les participants consommateurs et à vendre les Parts d’électricité 

autoconsommée selon les modalités convenues dans la présente convention,  
• Déclarer l’Installation de production auprès du GRD préalablement à sa mise en service 

conformément aux articles L. 315-7 et D. 315-11 du Code de l’énergie, 
• Souscrire un accord avec un responsable d’équilibre en vue du rattachement de 

l’Installation de production à un périmètre d’équilibre conformément à l’article L. 321-15 
du Code de l’énergie, 

• Procéder à la vente du Surplus,  
• Respecter la limite de puissance des Installations de production définie par la 

réglementation en vigueur. 

9 Gouvernance 
 
L’opération sera coordonnée par les interlocuteurs privilégiés désignés par chaque entité. En cas 
d’un désaccord, l’arbitrage sera réalisé par le SYDEV. 

10 Part de l’énergie produite consacrée à l’autoconsommation 
 
La part de l’énergie produite consacrée à l’Opération d’autoconsommation est définie en Annexe 3. 
Sous réserve de l’accord de l’ensemble des Participants, la valeur des Parts réservées de 
production peuvent être modifiées en cours d’exécution de la présente Convention. Cette 
modification fait l’objet d’un avenant à la Convention qui en précise la date d’effet.  

11 Répartition de la Production autoconsommée  
 
La PMO appliquera la clé de répartition dynamique personnalisée correspondant aux règles 
établies en Annexe 4 et adressera mensuellement directement ou indirectement, via son 
prestataire de son choix, au GRD les flux d’énergie de l’Opération PRM par PRM. 
 
Sous réserve de l’accord de l’ensemble des Participants, la valeur des Parts réservées de 
production et la répartition de la production par participant peuvent être modifiées en cours 
d’exécution de la présente Convention. Cette modification fait l’objet d’un avenant à la Convention 
qui en précise la date d’effet. En cas de désaccord des participants, la décision de part réservée et 
de répartition reviendra au SYDEV. 
 
Dans le cas où la PMO ou le GRD relèveraient une anomalie dans les Coefficients de répartition, 
les Participants s’engagent à la corriger sur les conseils de la PMO.  

12 Prix de vente du Producteur au Consommateur  
 
La vente de la Part d’électricité autoconsommée affectée à chaque PRM consommateur est gérée 
par un contrat de vente entre le producteur et le ou les consommateurs. 
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13 Relations avec le GRD 
 

13.1 Les relations entre le GRD et la PMO  
 
La PMO gère l’ensemble des relations avec le GRD au titre de la conclusion et de l’exécution de la 
Convention d’autoconsommation collective.  
 

13.2 Les relations entre le GRD et chaque Participant  
 
Chaque Participant, qu’il soit Consommateur ou Producteur, demeure responsable des démarches 
nécessaires à l’accès de son Site au RPD. Il veille à ce que le raccordement de son Site soit mis en 
service préalablement à sa participation à l’Opération et à disposer d’un contrat d’accès au RPD 
en injection ou en soutirage. La suspension d’accès d’un Site au RPD en injection ou en soutirage 
a pour effet d’exclure le PRM correspondant du Périmètre de l’Opération.  
Le Producteur est en outre tenu de déclarer auprès du GRD son Installation de production 
préalablement à sa mise en service conformément aux articles L. 315-7 et D. 315-11 du Code de 
l’énergie.  
 

14 TURPE autoconsommation  
 
La décision de recourir ou non au TURPE autoconsommation est prise par chaque Consommateur 
dans le cadre de son contrat de fourniture souscrit pour le Complément. 
La PMO devra néanmoins fournir à tout Tiers inclus dans l’Opération d’autoconsommation 
collective des informations essentielles tenant à l’existence d’un TURPE spécifique, de telle sorte 
que celui-ci soit en mesure d’effectuer un choix raisonné quant à la tarification de son 
acheminement d’électricité.  

15 Protection des Données à caractère personnel  
 
Le traitement des Données à caractère personnel nécessaire à l’exécution de la Convention  
Les Parties, chacune en ce qui les concerne, s’engagent à respecter les obligations légales et 
réglementaires leur incombant au titre de la protection des données à caractère personnel, en 
particulier la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés et le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données personnelles 
et à la libre circulation de ces données. 
Dans ce cadre, chacune des Parties agit en tant que responsable de traitement indépendant pour 
le traitement de ces données. Aucune coresponsabilité entre les Parties n’est instaurée par le 
présent Article. 
La PMO est seule responsable du traitement de ces Données à caractère personnel, lequel a pour 
finalité la mise en œuvre de l’Opération. 
La PMO s’engage, à ce titre, à respecter les obligations légales et réglementaires lui incombant au 
titre de la Loi Informatique et Libertés et du RGPD, notamment en mettant en œuvre des mesures 
de protection des Données pour en garantir la sécurité. 
Conformément à la Loi Informatique et Libertés et au RGPD, le Participant bénéficie d’un droit 
d’accès, d’opposition, de rectification, de portabilité, d’effacement de ses Données ou encore de 
limitation de leur traitement. 
Le Participant a également la possibilité d’introduire une réclamation auprès de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés (CNIL).  
La durée de conservation de ces Données est de 10 ans après l’échéance de la Convention.  
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16 Confidentialité  
 
Conformément à l’article L. 111-73 du Code de l’énergie, la PMO s’engage à respecter la 
confidentialité des ICS que le GRD est amené à lui communiquer en application de la Convention 
d’autoconsommation collective.  
Par ailleurs, chaque Partie s'engage à conserver confidentiels les informations et documents 
concernant les autres Parties, de quelque nature, qu'ils soient économiques, techniques ou autres 
auxquels elle aurait pu avoir accès au cours de l'exécution de la Convention, à moins que celles-ci 
soient déjà connues du public et sauf dans la mesure où la divulgation desdites informations soit 
nécessaire en vue de l'exécution des obligations de cette Partie ou pour répondre à une obligation 
légale.  
Sont considérés comme informations confidentielles, les documents écrits ou sur support 
informatique marqués « confidentiel » ainsi que les échanges verbaux entre les Parties dès lors 
qu'ils sont confirmés dans un écrit identifié comme confidentiel dans un délai de huit (8) jours à 
compter de l'échange verbal. Les Parties prendront vis-à-vis de leur personnel, de leurs sous-
traitants, de leurs fournisseurs autorisés et de toute personne physique ou morale qu’elles 
mandatent de participer à l’exécution de la Convention, toutes les mesures nécessaires pour 
assurer sous leur responsabilité le secret et la confidentialité des informations confidentielles.  
 
Les Parties s’engagent à respecter le présent engagement de confidentialité pendant une durée 
de trois (3) ans après la fin de la présente Convention. 
 

17 Suivi de l’Opération 
 

17.1 Obligation d’information  
 
La PMO s'engage à informer les Participants de toute évolution concernant la Convention 
d’autoconsommation collective ainsi que des échanges qu’elle peut avoir avec le GRD à ce sujet. 
 
Elle est également tenue d’informer les Participants de chacune des entrées et sorties de PRM du 
Périmètre de l’Opération, par tous moyens.  
 
Pour leur part, chaque Participant s’engage à tenir informée la PMO de tout évènement concernant 
son ou ses PRM qui est de nature à avoir un impact sur le fonctionnement de l’Opération.  
 

17.2 Bilan annuel  
 
La PMO adresse à chacun des Participants un Bilan annuel de son activité et du fonctionnement 
de l’Opération. 
Ce Bilan comporte notamment les consommations constatées à partir desquelles une évaluation 
des clés de répartition pourrait être engagée, la vente liée au surplus.  

18 Force majeure  
 
Dans le cadre de la présente Convention, constitue un cas de force majeure, conformément à 
l’article 1218 du Code civil, tout événement échappant au contrôle de la Partie concernée, qui ne 
pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion de la Convention et dont les effets ne 
peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par la 
Partie concernée.  
 
En cas de survenance d’un cas de force majeure, la Partie qui s’en prévaut doit en informer par 
écrit les autres Parties en précisant les obligations contractuelles affectées et en fournissant tout 
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élément justificatif permettant d’établir son existence et son impact sur lesdites obligations 
contractuelles. 
 
À compter de la réception par les autres Parties de la notification prévue à l’alinéa précédent et 
comportant l’ensemble des informations requises, les obligations contractuelles affectées de la 
Partie qui s’en prévaut seront suspendues pendant la durée du cas de force majeure. Chacune des 
Parties devra faire de son mieux afin de minimiser l’impact du cas de force majeure sur l’exécution 
de la Convention. 

19 Responsabilité 
 
Chaque Partie est responsable, des dommages qu’elle peut causer aux autres Parties ou à des 
Tiers par sa faute à l’occasion de l’exécution de la Convention. La Convention ne donne naissance 
à une quelconque solidarité entre les Parties. 
 
La PMO ne saurait être tenue responsable des erreurs entachant les Données que les Participants 
lui communiquent au titre de la présente Convention.  
 
Il est précisé par ailleurs que la Production autoconsommée est acheminée par le RPD. La 
responsabilité du Producteur ou de la PMO ne pourra donc pas être engagée pour toutes les 
conséquences liées aux défaillances du RPD en termes de qualité et de continuité de desserte de 
l’électricité, lesquelles font l’objet des contrats d’accès en injection ou en soutirage souscrits par 
les Participants auprès du GRD.  
 
La responsabilité du Producteur ne pourra pas non plus être engagée en cas d’indisponibilité ou 
de défaillance de l’Installation de production compte tenu du caractère intermittent de la 
production d’électricité à partir d’une source renouvelable.  
 

20 Cession de la Convention 
  
La cession de la Convention s’entend comme le fait pour une Partie de céder sa qualité de Partie 
à Tiers en cours d’exécution de la présente Convention. Il en va ainsi de tout acte ou opération qui 
entraîne un changement de personnalité morale de l’une des Parties.  
 
La Convention pourra librement être cédée par l’un des Participants sous réserve de l’information 
préalable des autres Parties et à condition que cette cession ne remette pas en cause les 
conditions de mise en œuvre de l’Opération.  
 
En cas de cession de la Convention par l’une des Parties, la PMO s’engage à prendre toutes les 
mesures que cette cession implique dans le cadre de la Convention d’autoconsommation collective 
conclue avec le GRD. 

21 Evolution de la Convention  
 
Les Parties s’engagent à se rapprocher pour examiner s’il y a lieu de faire évoluer la Convention 
dans les cas suivants :  

- Modification par le GRD de la Convention d’autoconsommation collective ;  
- Evolution du cadre législatif et réglementaire ayant un impact sur l’Opération ;  
- Ajout/retrait d’un PRM. 

 
Sous réserve de l’alinéa suivant, toute modification des stipulations de la Convention, qu’elle 
résulte de l’un des cas susvisés ou non, donne lieu à la conclusion d’un avenant signé par 
l’ensemble des Parties.  
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22 Suspension et résiliation de la Convention 
d’autoconsommation collective par le GRD  

 

22.1 Suspension de la Convention d’autoconsommation collective 
 
En cas de suspension par le GRD de la Convention d’autoconsommation collective, les Parties à la 
présente Convention s’engagent à prendre, chacune en ce qui la concerne, toutes les mesures 
nécessaires pour mettre un terme à cette suspension.  
Lorsque la suspension de la Convention d’autoconsommation collective se prolonge au-delà de 6 
mois, la présente Convention est résiliée de plein droit.  
 

22.2 Résiliation de la Convention d’autoconsommation collective  
 
En cas de résiliation par le GRD de la Convention d’autoconsommation collective, les Parties à la 
présente Convention s’engagent à prendre, chacune en ce qui la concerne, toutes les mesures 
nécessaires pour conclure une nouvelle Convention d’autoconsommation collective. 
A défaut d’y parvenir dans un délai de 6 mois, la présente Convention est résiliée de plein droit.  

23 Résiliation  
 
La Convention est résiliée de plein droit :  

• en cas de suspension de la Convention d’autoconsommation collective de plus de 6 mois ;  
• en cas de résiliation de la Convention d’autoconsommation collective et à défaut d’en 

conclure une nouvelle dans le délai de 6 mois.  
 

Par ailleurs en cas de manquement grave, manifeste et répété ou continu de la PMO à l'exécution 
de ses obligations contractuelles, la Convention peut être résiliée à la demande de l’ensemble des 
Participants, excepté du SYDEV, après une mise en demeure restée infructueuse plus de 3 mois. 
 
Lorsque la sortie d’un PRM conduit à ce qu’un seul Consommateur sans Producteur ou un seul 
Producteur sans Consommateur participe à l’Opération, les Parties s’engagent à prendre toutes 
mesures pour assurer la poursuite de l’Opération en faisant entrer un nouveau PRM. A défaut d’y 
parvenir dans un délai de 6 mois, la présente Convention est résiliée de plein droit.  
 
La résiliation anticipée de la Convention pour faute de la PMO n’ouvre pas droit à indemnisation. 
Enfin, et en dehors de toute faute, la Convention peut être résiliée d’un commun accord des Parties 
pour tout motif.  
 
Dans tous les cas, la résiliation de la présente Convention entraîne la suspension de plein droit de 
l’ensemble des Conditions particulières de vente souscrites par les Consommateurs auprès du 
Producteur, jusqu’à la conclusion d’une nouvelle convention de PMO.  
 
La Convention peut être résiliée sur décision du SYDEV avec un délai de prévenance de 3 mois. 

24 Règlement des litiges 
 

24.1 Litiges liés à la convention 
 
Les différends qui viendraient à se produire à propos de la validité, de l’interprétation, de 
l’exécution ou de l’inexécution, de l’interruption ou de la résiliation de la présente Convention, 
seront soumis à la médiation selon les modalités que les Parties déterminent.  
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24.2 Litiges liés à des difficultés avec le fournisseur d’énergie allo-
consommée 

 
Les différents litiges issus d’une mauvaise facturation des fournisseurs d’énergie allo-consommées 
liée à la mauvaise prise en compte de l’énergie autoconsommé pourront faire l’objet d’action en 
justice pour faire valoir la défense des intérêts qu’exprime l’objet statutaire de la PMO et de ses 
membres. 

25 Droit applicable et langue de la Convention  
 
La Convention est soumise au droit français. 
La langue de la Convention est le français et toute correspondance entre les Parties concernant la 
Convention sera effectuée en langue française. 

26 Élection de domicile  
 
Chacune des Parties fait élection de domicile aux adresses mentionnées dans la présente 
convention.  
 
 
Fait à la Roche sur Yon, le ……………………………………. 
 
 

La Personne Morale Organisatrice 
Le SYDEV 
 
 
 
 

Le Consommateur  
LA COMMUNE 
DE L’AIGUILLON LA PRESQU’ILE  

Le Producteur 
SUD VENDEE LITTORAL ENERGIE 
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ANNEXE 1 – LISTE DES PRM PRODUCTEURS 

PARTICIPANT A L’OPERATION D’AUTOCONSOMMATION 
COLLECTIVE 

 

 

Identité ou 
raison sociale 
du Producteur 

titulaire du 
contrat d'accès 

au réseau 

 
 

Numéro de 
SIRET ou RNA 
du Producteur 

 
 
 

Adresse du PRM 

 
 
 

Désignation 
de 

la Centrale 

 
Référence 
du contrat 
d'accès au 
réseau en 
injection 

 
 
 

Numéro de PDL 
ou PRM 

 
 

Puissance 
de 

l'installation 
en kWc 

 
Intégration à 
l'opération 

d'autoconsom
mation 

collective 

SUD VENDEE 
LITTORAL 
ENERGIE 

953 306 982 

4 Avenue Amiral 
Courbet, 85460 
L'Aiguillon-la-
Presqu'île 

17001-OMB-
L'AIGUILLON 

LA 
PRESQU'ÎLE-

Salle 
Polyvalente 

Non 
attribué 

Non attribué 201 

Dès le début de 
l'opération 

suivant accord 
ENEDIS 
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ANNEXE 2 - LISTE DES PRM CONSOMMATEURS 

PARTICIPANT A L’OPERATION D’AUTOCONSOMMATION 
COLLECTIVE 

Identité ou 
raison sociale 

du 
Consommateur 

Numéro de SIRET 
ou RNA 

Numéro de PRM 
 

Désignation du PRM 
Adresse du PRM 

 
 

Point de livraison 
intégré dès le 
début (avant 

l’obtention de la 
dérogation pour un 

périmètre élargi) 
 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430443762 

GS HALLES SPORTS REST SCO 
CENTRE DE AIG 

BOULEVARD DU COMMUNAL, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430794960 

SALLE DES FETES AIGUILLON 
SUR MER 

AVENUE AMIRAL COURBET, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430318882 MAIRIE AIGUILLON 

PLACE DU DOCTEUR GIRAUDET, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430149460 

RESTAURANT SCOLAIRE LA 
FAUTE 

RUE PERVENCHES, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 50026772741931 PORT DE L’AIGUILLON 

RÉAMÉNAGEMENT DU PORT DE 
L'AIGUILLON, 85460 

L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14374819097707 

SALLE DE SPORT LA FAUTE SUR 
MER 

RUE DE L’EGALITE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14326049150516 

LOGEMENT ANCIENNE POLICE 
MUNICIPALE 

RUE JACQUES MOREAU, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14328509363380 

OFFICE DU TOURISME LA FAUTE 
SUR MER 

ROND POINT FLEURI, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14325904432756 HALLES 

PLACE DU DOCTEUR GIRAUDET, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14331258942915 MEDIATHEQUE 

PLACE DU DOCTEUR GIRAUDET, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14324746690308 ECLUSE PLAN D’EAU 

BASSIN DE PLAISANCE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14327351610710 ANCIENNE ECOLE DE MUSIQUE 

RUE DE BECASSINES, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14360781461464 LA CALE PETITE JETEE 

ROUTE DE LA POINTE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14357452863644 

AIRE DE CAMPING CAR LES 
PINS 

AV DE LA PLAGE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14375832122328 MAIRIE LA FAUTE SUR MER 

AVENUE DE L’OCEAN, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14368885620125 MAISON DE SANTE 

2 B RUE BELLEVUE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14377568735944 PORT LA FAUTE SUR MER 

CHEMIN DES RELAIS DE LA 
MER, 85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14315484700311 

AIRE DE CAMPING CAR 
AMOURETTE 

ROUTE DE LA POINTE D ARCAY, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14370332769505 LOCAUX GN ET PM 

AVENUE DE L’OCEAN, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 
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COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 50019474615504 Aire de Camping - Car le Port 

ALLÉE DU BANC CANTIN, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14327785764153 

ATELIERS MUNICPAUX 
AIGUILLON 

ZONE ARTISANALE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14324312536949 CAPITAINERIE PORT AIGUILLON 

LE PORT, 85460 L'AIGUILLON 
LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14365557121019 MAISON IMPASSE DU ROCHA 

14 IMPASSE DU ROCHAS, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14325036125925 CLUB DE PETANQUE AIGUILLON 

RUE BELLEVUE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14325325561530 CLUB HOUSE TENNIS 

RUE BELLEVUE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14328798798930 

SOCIETE DE PETANQUE 
FAUTAISE 

PLACE JULES DUDIT, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14368306748991 GARAGES 28 29 

LE PORT, 85460 L'AIGUILLON 
LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14328943466772 LE PARC 

PLACE DU DOCTEUR PACAUD, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14300434109908 POMPE DE RELEVAGE 

CHEMIN DU BARRAGE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14373661257176 MAISON DU PORT 

RUE DU PORT DES YACHTS, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 50048136639289 Pavillon des dunes 

1AV DE LA PLAGE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14377713453724 MAITRE NAGEUR SAUVETEUR 

BOULEVARD DE LA FORET, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14360781403102 

ATELIERS MUNICIPAUX LA 
FAUTE 

CHEMIN DES ORMEAUX, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14375542686785 LOCAUX GN ET PM 

AVENUE DE L’OCEAN, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14306078044534 MAISON TECHNIQUE DU PORT 

CHEMIN DES RELAIS DE LA 
MER, 85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 50044951486984 

Borne sanitaire place de la 
mairie 

AVENUE DE L'OCÉAN PARKING 
DE LA MAIRIE, 85460 

L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 
 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 50047267309398 PANNEAU LUMINEUX 

2B AV DE LA PLAGE, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14375397968905 

ECOLE PUBLIQUE LA FAUTE SUR 
MER 

ROUTE DE LA POINTE D ARCAY, 
85460 L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14375687404548 LOCAUX GN ET PM 

AVENUE DE L’OCEAN, 85460 
L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14393342903799 GARAGES 33 34 36 

LE PORT, 85460 L'AIGUILLON 
LA PRESQU'ILE 

X 

COMMUNE DE 
L’AIGUILLON 

LA PRESQU’ILE 
20009683200015 14324891408166 POMPE CALE 

LE PORT, 85460 L'AIGUILLON 
LA PRESQU'ILE 

X 
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ANNEXE 3 – ENERGIE MISE A DISPOSITION PAR LE OU LES 
PRM PRODUCTEUR(S) POUR L’OPERATION 

D’AUTOCONSOMMATION 

 
 

 
 

Centrale n°1 :  
 
 
 
PRODUCTEUR : SUD VENDEE LITTORAL ENERGIE 
DESIGNATION DE L’INSTALLATION : 17001-OMB-L'AIGUILLON LA PRESQU'ILE-Salle Polyvalente 
PRM : Non connu 
ADRESSE DU PRM : 4 Avenue Amiral Courbet, 85460 L4AIGUILLON LA PRESQU’ILE 
PUISSANCE DE L’INSTALLATION : 201 kWc 
ENERGIE PRODUITE ANNUELLE ESTIMEE ANNUELLEMENT : 250 MWh 
TYPE DE CENTRALE: ombrière 
TYPE DE RACCORDEMENT : direct 
 
100% de l’énergie de cette centrale pourra être mise à disposition des points de livraison de 
consommation intégrés dans le périmètre d’autoconsommation collective de la présente 
convention. 
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ANNEXE 4 – REPARTITION DE L’ENERGIE AUTOCONSOMMME 
ENTRE LES PRM 

(CLE DE REPARTITION DYNAMIQUE PERSONNALISEE) 

 

Afin d’optimiser l’opération d’autoconsommation collective, les PRM consommateurs 
autoconsommeront l’énergie mise à disposition par le(s) PRM producteur(s) par ordre de priorité, 
suivant la liste ci-dessous. 
 
Au lancement de l’opération, si le coût du kWh de l’énergie autoconsommé est supérieur au coût 
du kWh de l’énergie allo-consommée, le PRM consommateur pourra consommer l’énergie de son 
fournisseur et non celle provenant du PRM producteur. Il s’agit de l’Optimisation tarifaire. 
L’analyse devra se faire par pas de temps de 15 mn au regard du coût de l’énergie en fonction des 
plages de l’option tarifaire de chaque PRM de l’opération.  
Toutefois, si le Consommateur le souhaite, il peut faire le choix de ne pas appliquer l’Optimisation 
tarifaire. Dans ce cas, il prévient la PMO par tout moyen. 
 
De même, la PMO peut suspendre avec l’accord de la communauté de communes 
l’autoconsommation d’un point de livraison si le risque que le volume d’énergie à autoconsommer 
est trop bas. En effet, même si l’énergie autoconsommée est très faible, cela génère un contrôle 
sur la facture fournisseur, ainsi qu’une facturation du Producteur. 
 
Si l’énergie produite ne peut être entièrement autoconsommée par les PRM consommateurs de la 
commune de l’Aiguillon-La-Presqu’Ile compte tenu d’une consommation insuffisante ou du coût de 
l’énergie allo-consommée, cette énergie pourra être fléchée vers un autre consommateur ou vers 
la vente à l’acheteur de dernier recours. 
 
 
Tableau de priorisation de la clé de répartition hors comparaison du tarif de l’énergie consommée 
et de l’énergie allo-consommée : 
 
 

Ordre de priorité 
(plus le nombre est 

faible et plus le PRM 
est prioritaire) 

 

Identité ou raison 
sociale du 

Consommateur 

Numéro de SIRET 
ou RNA 

Numéro de PRM Désignation du PRM Adresse du PRM 

1 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430443762 

GS HALLES SPORTS 
REST SCO CENTRE 

DE AIG 

BOULEVARD DU 
COMMUNAL, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

2 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430794960 

SALLE DES FETES 
AIGUILLON SUR MER 

AVENUE AMIRAL 
COURBET, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

3 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430318882 MAIRIE AIGUILLON 

PLACE DU DOCTEUR 
GIRAUDET, 485460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

4 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 30001430149460 

RESTAURANT 
SCOLAIRE LA FAUTE 

RUE PERVENCHES, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 



22 

 

5 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 50026772741931 PORT DE L AIGUILLON 

RÉAMÉNAGEMENT 
DU PORT DE 

L'AIGUILLON, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

6 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14374819097707 

SALLE DE SPORT LA 
FAUTE SUR MER 

RUE DE L EGALITE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

7 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14326049150516 

LOGEMENT 
ANCIENNE POLICE 

MUNICIPALE 

RUE JACQUES 
MOREAU, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

8 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14328509363380 

OFFICE DU 
TOURISME LA FAUTE 

SUR MER 

ROND POINT FLEURI, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

9 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14325904432756 HALLES 

PLACE DU DOCTEUR 
GIRAUDET, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

10 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14331258942915 MEDIATHEQUE 

PLACE DU DOCTEUR 
GIRAUDET, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

11 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14324746690308 ECLUSE PLAN D EAU 

BASSIN DE 
PLAISANCE, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

12 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14327351610710 

ANCIENNE ECOLE DE 
MUSIQUE 

RUE DE BECASSINES, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

13 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14360781461464 

LA CALE PETITE 
JETEE 

ROUTE DE LA POINTE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

14 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14357452863644 

AIRE DE CAMPING 
CAR LES PINS 

AV DE LA PLAGE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

15 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14375832122328 

MAIRIE LA FAUTE SUR 
MER 

AVENUE DE L OCEAN, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

16 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14368885620125 MAISON DE SANTE 

2 B RUE BELLEVUE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

17 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14377568735944 

PORT LA FAUTE SUR 
MER 

CHEMIN DES RELAIS 
DE LA MER, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

18 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14315484700311 

AIRE DE CAMPING 
CAR AMOURETTE 

ROUTE DE LA POINTE 
D ARCAY, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

19 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14370332769505 LOCAUX GN ET PM 

AVENUE DE L OCEAN, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

20 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 50019474615504 

Aire de Camping - Car 
le Port 

ALLÉE DU BANC 
CANTIN, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

21 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14327785764153 

ATELIERS 
MUNICPAUX 
AIGUILLON 

ZONE ARTISANALE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

22 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14324312536949 

CAPITAINERIE PORT 
AIGUILLON 

LE PORT, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

23 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14365557121019 

MAISON IMPASSE DU 
ROCHA 

14 IMPASSE DU 
ROCHAS, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

24 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14325036125925 

CLUB DE PETANQUE 
AIGUILLON 

RUE BELLEVUE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

25 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14325325561530 CLUB HOUSE TENNIS 

RUE BELLEVUE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 
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26 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14328798798930 

SOCIETE DE 
PETANQUE FAUTAISE 

PLACE JULES DUDIT, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

27 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14368306748991 GARAGES 28 29 

LE PORT, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

28 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14328943466772 LE PARC 

PLACE DU DOCTEUR 
PACAUD, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

29 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14300434109908 POMPE DE RELEVAGE 

CHEMIN DU 
BARRAGE, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

30 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14373661257176 MAISON DU PORT 

RUE DU PORT DES 
YACHTS, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

31 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 50048136639289 Pavillon des dunes 

1AV DE LA PLAGE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

32 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14377713453724 

MAITRE NAGEUR 
SAUVETEUR 

BOULEVARD DE LA 
FORET, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

33 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14360781403102 

ATELIERS 
MUNICIPAUX LA 

FAUTE 

CHEMIN DES 
ORMEAUX, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

34 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14375542686785 LOCAUX GN ET PM 

AVENUE DE L OCEAN, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

35 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14306078044534 

MAISON TECHNIQUE 
DU PORT 

CHEMIN DES RELAIS 
DE LA MER, 85460 

L'AIGUILLON LA 
PRESQU'ILE 

36 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 50044951486984 

Borne sanitaire place 
de la mairie 

AVENUE DE L'OCÉAN 
PARKING DE LA 
MAIRIE, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

37 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 50047267309398 PANNEAU LUMINEUX 

2B AV DE LA PLAGE, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

38 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14375397968905 

ECOLE PUBLIQUE LA 
FAUTE SUR MER 

ROUTE DE LA POINTE 
D ARCAY, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

39 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14375687404548 LOCAUX GN ET PM 

AVENUE DE L OCEAN, 
85460 L'AIGUILLON 

LA PRESQU'ILE 

40 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14393342903799 GARAGES 33 34 36 

LE PORT, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 

41 
COMMUNE DE 
L’AIGUILLON LA 

PRESQU’ILE 
20009683200015 14324891408166 POMPE CALE 

LE PORT, 85460 
L'AIGUILLON LA 

PRESQU'ILE 
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ANNEXE 5 – MODELE DE FORMULAIRE D’ENTREE  

 
 
En application de l’Article 4.2 de la Convention portant organisation d’une opération 
d’autoconsommation collective, …………………… demande à la PMO de faire entrer le(s) PRM visé(s) 
ci-dessous dans le Périmètre de l’Opération 
.............................................................................................   
 

Coordonnées du demandeur 

Identité ou raison sociale 
du participant 

Représentant du 
participant 

Numéro de SIRET ou 
RNA 

Adresse du participant 

    

 

 
 
 
 

Fait à ……., le …./…./....  Signature du demandeur 
  

Informations relatives au(x) PRM 

Producteur 
(P) 
ou 

consommateur 
(C) 

Désignation du PRM Adresse du PRM Numéro de PRM 

Puissance 
souscrite en 

kVA si 
consommateur 
et puissance 
de la centrale 

en kWc si 
producteur 
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ANNEXE 6 – MODELE DE FORMULAIRE DE SORTIE 

 
 
En application de l’Article 4.3 de la Convention portant organisation d’une opération 
d’autoconsommation collective, …………………… demande à la PMO de faire sortir le(s) PRM visé(s) 
ci-dessous du Périmètre de l’Opération...........................................................................................  
 
 

Coordonnées du demandeur 

Identité ou raison sociale 
du participant 

Représentant du 
participant 

Numéro de SIRET ou 
RNA 

Adresse du participant 

    

 

 
 
 
Fait à ……., le …./…./....  Signature du demandeur 
 

 

Informations relatives au(x) PRM 

Producteur 
(P) 
ou 

consommateur 
(C) 

Désignation du PRM Numéro de PRM 

Puissance 
souscrite en 

kVA si 
consommateur 
et puissance 
de la centrale 

en kWc si 
producteur 

Motif de sortie 
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CONVENTION ENEDIS / <PERSONNE MORALE 
ORGANISATRICE> RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE D’UNE 

OPERATION D’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE 

N° [REFERENCE DE LA CONVENTION] 

 

ENTRE 

 

<PMO - Dénomination sociale>, <PMO - Forme juridique>, dont le siège social est situé <PMO – adresse – code 
postal - commune>, <immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro <PMO-SIRET >> 
OU <dont le numéro RNA est <PMO-RNA>>, représentée par <PMO – Nom, Prénom du signataire>, <fonction>, 
dûment habilité(e) à cet effet, ci-après dénommée la Personne Morale Organisatrice, 

 

D’UNE PART, 

 

ET 

 

Enedis, Société Anonyme à directoire et à conseil de surveillance au capital social de 270 037 000 euros, dont 
le siège social est situé Immeuble ALTIPLANO – 4 place de la Pyramide – 92 800 Puteaux – immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 444 608 442, représentée par <prénom et 
nom>, <fonction> dûment habilité(e) à cet effet, ci-après dénommée Enedis, 

 

D’AUTRE PART, 

 

Ci-après dénommés individuellement « une Partie » ou collectivement « les Parties ». 
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0 — Préambule 

-1 et  suivants ainsi que D315-1 et  suivants relat if s à 
 

Vu les art icles R.341-
 

-après la « CRE ») en vigueur portant  décision 
 ; 

-
eurs producteurs et  un ou plusieurs consommateurs 

 

Cet te personne morale (ci-après la « Personne Morale Organisatrice »), part ie à la présente convent ion, l ie entre 
eux un ou plusieurs Producteurs et  un 

 

-9, 
La Personne Morale Organisatrice et  le gest ionnaire du réseau public de dist ribut ion concerné (ci-après Enedis) 
concluent  un contrat  établi sur la base d'un modèle f igurant  dans la documentat ion technique de référence de 

 

 Conformément aux -

Réseau Public de Dist ribut ion (RPD)géré par Enedis. 

Conf -
de comptage pour les ut il isateurs raccordés à ce réseau. A ce t it re, elle assure également la gest ion des 
données de comptage de ces ut il isateurs et  toutes missions af férentes à ces act ivités.  

D.315-3 et  R.341- e la 
 

Dans ce contexte, les Part ies sont convenues de ce qui suit .  

 

Nota : Les mots ou groupes de mots commençant par une majuscule sont déf inis au glossaire de la présente 

convent ion. 
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1 — Objet et champ d’application de la présente convention 

1.1. Objet  

La présente convent ion (ci-après « la Convent ion ») déf init  les droits et  obligat ions des Part ies pour la mise en 
-  

Dans ce cadre, les Part ies précisent  également , par la Convent ion, les adaptat ions apportées aux clauses des 

rale Organisatrice (PMO). 

1.2. Périmètre contractuel 

La Convent ion comprend, par ordre de prévalence : 
 le présent  document , qui en const itue le corps principal  ; 
 e au « Descript if  synthét ique  »  
 nnexe 2 relat ive aux « Modalités de communicat ion de données concernant la PMO, son éventuel 

madataire et   » ; 
 3 relat ive à la « Liste des interlocuteurs la Convent ion » ; 
 x « Modèles s 

collect ive  ;  
  Modalités de communicat ion de données concernant les clefs dynamiques » ; 
  Modalités de communicat ion de données concernant les Courbes de 

Mesure » ; 
 nnexe 7 relat ive aux « 

 ». 

La Convent ion 
et  convent ions remis, échangés ou signés entre les Part ies antérieurement  à sa signature et  portant sur le même 
objet . 

disposit ions de la Convent ion conclue entre Enedis et  la PMO, qui l ie entre eux les Consommateurs et  les 
Producteurs 

5.1.1 de la Convent ion, prévalent . 

Dans le cadre de l 'exécut ion de la Convent ion, Enedis rappelle à la PMO l'existence de ses référent iels technique 
et  clientèle, et  de son Catalogue des prestat ions. Ces référent iels exposent  les disposit ions réglementaires et  

Enedis applique à l 'ensemble des ut il isateurs pour leur assurer l 'accès et 
l 'ut il isat ion du RPD. Les référent iels sont accessibles à l 'adresse Internet www.enedis.f r

résumé dans la note Enedis-GUI-CF_04E accessible sur ce même 
site Internet . Les documents des référent iels sont  communiqués à toute personne qui en fait  la demande écrite, 
à ses f rais. 

n collect ives par Enedis sont déf inies dans ces 
référent iels. La PMO reconnaît  avoir été informée, préalablement  à la conclusion de la Convent ion, de 
l 'existence des référent iels et  du Catalogue des prestat ions qui sont publiés par Enedis. 

En cas de contradict ion entre les référent iels  la 
Convent ion de la Convent ion prévalent . 

file://///2kze0.ze0.erd.edf.fr/ep/DCT-PAME/ING-CONTRACTUELLE/3.%20Versions%20de%20contrats%20en%20projet/GRD-F/V7.0/CONCERTATION%20FOURNISSEURS/VERSION%20FINALE/www.enedis.fr
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2 — Descript if  synthét ique  

 (cf . art icle 11.1 de la Convent ion), complétée avec les informat ions t ransmises à Enedis par la PMO, 
const itue un descript if  au démarrage  , étant 
rappelé que tout  PRM ne peut  part iciper simultanément  à plusieurs opérat ions d . 

La PMO Convent ion, respecte les critères, 
notamment  de proximité géographique, f ixés  

Dans le cas où la PMO -2-

d'habitat ions à loyer modéré et  ses locataires, elle en fait  la demande à Enedis 
 (cf . art icle 11.3 de la Convent ion). Elle at teste alors 

-2 du code de la 
mmat ion collect ive objet  de la Convent ion 

précitée concerne ses locataires. Enedis et  la PMO se rapprochent  pour déterminer ensemble la date de prise 
et  des modalités spécif iques de la Convent ion. 

Si la PMO ne souhaite plus bénéf icier de ces modalités spécif iq lle 
en fait  la demande à Enedis 
annexe 3 (cf . art icle 11.3 de la Convent ion). Enedis et  la PMO se rapprochent  pour déterminer ensemble la date 

e ces modalités spécif iques. 

3 — Périmètre de l’opération d’autoconsommation collective  

3.1.   

PMO (cf . art icle 11.2) de la 
Convent ion, qui ment ionne notamment  : 

 Les numéros de PRM du(es) Consommateur(s) et  
; 

  
collect ive pour chaque PRM concerné, en précisant  pour chaque PRM, le prénom et  le nom du t itulaire 
du  son numéro SIRET ou 
RNA (dans le  associat ion) pour un client  non résident iel . 

 La répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque consommateur f inal 
concerné (Coef f icient(s) de Répart it ion de la product ion autoconsommée à af fecter à chaque PRM 

4  de la Convent ion).  

Prérequis : Il est  rappelé que chaque Part icipant  t  êt re 
préalablement  raccordé au RPD -2 du Code de 

 
et  que l 'élect ricité fournie est d'origine renouvelable, les points de sout irage et d'inject ion peuvent êt re 
raccordés tant  sur le réseau Basse Tension (BT) que le réseau Moyenne Tension (HTA). Enedis vérif ie que : 

 Tous les PRM communiqués sont  rat tachés au réseau BT ; 

 Les PRM collect ive ; 

 érat ion 

- ie. 
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Il est rappelé que chaque Part icipant  t  
 : 

 En inject ion
sur le RPD géré par Enedis ; 

 En sout irage
 

t  préalablement  êt re mis en 
service et  Courbe de Mesures est  act ive. 

La PMO 
5.1.1 de la Convent ion. 

opérat ion d'autoconsommat ion collect ive réunit  un organisme HLM et  ses locataires (au sens de 
-2- PMO informe en amont  les locataires concernés du projet  

es locataires sont  considérés comme 

de leur part . La PMO iciper à 
  

et  un PRM Consommateur. 

Après signature de la Convent ion par les deux part ies, Enedis not if ie à la PMO, au plus tard dans un délai de 

 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion). 

Cet te date est  déf inie e
part icipants sur la même date théorique de relevé) et  elle intègre un délai de quinze (15) jours ouvrés pour 
permet t re aux dif férents responsables ducteurs  la mise en place 
des disposit ions nécessaires au t raitement  spécif ique des PRM en autoconsommat ion collect ive. 

en service, pour toutes demandes relat ives à sa gest ion 
veuillez contacter Enedis à l 'adresse suivante : autoconsocollec-gest ion@enedis.f r. 

3.2.   

3.2.1. PMO  

la PMO 
que celle-

-après.  

Dans le cas où la PMO souhaite bénéf icier des disposit ions spécif iques à opérat ion d'autoconsommat ion 
collect ive qui réunit  un organi -2- les 

PMO sont  notamment  les suivantes : 

- 
part  à la PMO   nouveau, celle-ci doit  faire une 

 ; 

mailto:autoconsocollec-gestion@enedis.fr
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- 
locataire y part icipait , la PMO doit  faire une demande 

 ; 

- PMO de son 
t irer, celle-ci 

. 
 

3.2.1.1. Modalités de la demande de la PMO  

Lorsque la PMO t ion collect ive 
PMO en informe Enedis, selon les modalités 

décrites en annexe 2 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion), et  ce, au plus tard dans un délai de quinze (15) jours ouvrés 
avant la date PMO précise alors notamment à Enedis : 

 le numéro de PRM concerné ; 

 la nature de la modif icat ion en indiquant  :  

o   entrée  sort ie  ; 

o Le type de PRM c'est -à-dire si le PRM concerné est « Consommateur » ou « Producteur » ; 

o  L
oconsommat ion collect ive (prénom et nom du client , adresse du client et  son numéro SIRET 

 ; la PMO doit  disposer de 
ment  aux 

5.1.1 de la Convent ion. 

 la répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque consommateur f inal 
concerné (Coef f icient(s) de Répart it ion de la product ion autoconsommée à af fecter à chaque PRM 
Consommateur concerné conformément  à  4  de la Convent ion) ; 

3.2.1.2. Modalités  

Après analyse de la demande de modif icat ion de Périmètre de la PMO, au plus tard dans un délai de cinq (5) 
jours ouvrés à compter de la demande, Enedis conf irme à la PMO la faisabilité technique de la modif icat ion 

décrites en annexe 2 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion) : 

 Lorsque  

  constate une anomalie sur le PRM concerné (exemples : référence de PRM erronée, total 

des Coef f icients de Répart it ion supérieur à 100 %, absence 

pour demander une modif icat ion de Périmètre, non-respect du préavis ou des prérequis pour opérer une 

) : Enedis en informe la PMO dans les meilleurs délais, af in de permet t re à 
PMO not if ie de nouveau à 

3.2.1.1 de la 
Convent ion. Enedis t raite alors la recevabilité de cette nouvelle demande conformément aux modalités 
du présent  art icle. 

3.2.2.  

les modalités décrites ci-après. 
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3.2.2.1. 
utoconsommat ion collect ive  

 

 
la Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques 

ou dynamiques, sauf  ment ion contraire de la part  de la PMO, la part  de product ion qui revient à ce 
consommateur est , à compter de la date  ; 

 Enedis not if ie la PMO au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés, par 
ent ion en annexe 3 (cf . art icle 11.3), à compter de 

cet te résil iat ion ; 

Dans le cas où un nouveau Consommateur, ou un nouveau P
le PRM résil ié et  souhaite part iciper à la présente opérat io PMO procède à 

 

8.6 relat if  à la 
 

3.2.2.2.  lorsque 
d'autoconsommat ion collect ive réunit  un organisme HLM et  ses locataires (au sens de 

 L315-2-  

Lorsque la PMO a souhaité bénéf icier des disposit ions spécif iques applicables 
-2-1 du code 

, d RPD pour un 
 

 
la Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques 

ou dynamiques, sauf  ment ion contraire de la part  de la PMO, la part  de product ion qui revient à ce 
consommateur est , à compter de la date f  ; 

 Enedis not if ie la PMO 
3 (cf . art icle 11.3), à compter de la date de cet te 

résil iat ion ; 

 Enedis conserve ce PRM en at tente ; 

 nouveau 
la PMO 

n en annexe 3 (cf . art icle 11.3), à compter de la date de cet te mise en 
service ;  

 Enedis conserve ce PRM en at tente ; 

 Si la PMO informe Enedis du ret rait  du PRM selon 
les modalités décrites au 3.2.1.1 ci-dessus, Enedis ne réintègre pas le PRM dans le Périmètre de 

 ;  
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 Si aucune informat ion complémentaire de la part  de la PMO une fois un délai de 14 jours écoulé à 
compter de la date de réintègre le PRM dans le 

 ; 

 Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques ou dynamiques, sauf  mention contraire de la part  
de la PMO, Enedis reprend le dernier coef f icient  t ransmis pour ce PRM. 

suite au refus du nouveau locataire, si cela condu un seul 

8.6 . 

3.2.3. 
 

En 
  

 
la suspensio . Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques 

ou dynamiques sauf  ment ion contraire de la part  de la PMO, la part  de product ion qui revient à ce 
consommateur est , à compter de la date sée dans le Surplus 
collect if  ;  

 Enedis not if ie la PMO au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés, par 
 (cf . art icle 11.3), de 

suspension ;  

 La PMO not if ie alors, dans un délai de 10 jours ouvrés à compter 

.  

 Enedis informe la PMO dans un délai de 10 jours ouvrés à compter de la récept ion de ces nouveaux 
 

at ion 
PMO 

  

4 — Coefficients de Répartition de la production autoconsommée  

déterminés par la PMO. Le calcul 
établit  par Enedis porte sur la période allant du jour de la date anniversaire mensuelle de la date de démarrage 

-après Date Anniversaire Mensuelle)
précédent  au jour précédent  de ladite Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours. Cet te Date Anniversaire 
Mensuelle peut  êt re modif iée par Enedis en raison de la date théorique de relevé de nouveaux PRM ajoutés dans 

la nouvelle Date Anniversaire Mensuelle à la 
PMO. 

4.1. Choix init ial des Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque 
Consommateur 

La PMO désigne la valeur du (des) Coef f icient (s) de Répart it ion de la product ion autoconsommée entre les PRM 
onsommat ion collect ive (ci-après dénommé(s) le 

« Coef f icient  de Répart it ion ») de son Périmètre. Leur valeur est  déf inie par la PMO, sous forme de pourcentage.  
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La PMO  (cf . art icle 11.2) nsemble des PRM de 
son Périmètre, entre un type de Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée parmi les suivants :  

 Soit  elle opte pour des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques (Simples ou Full) -
même :  

o Dans ce cas, la PMO not if ie à Enedis, au plus tard le 4ème jour ouvré suivant la Date Anniversaire 
Mensuelle du mois en cours, les Coef f icients de Répart it ion Dynamiques à prendre en compte pour 
chaque PRM Consommateur de son Périmètre dans les condit ions précisées en annexe 5 (cf . art icle 
11.5) ;  

o À défaut  de not if icat ion par la PMO des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques à appliquer dans ce 
délai, Enedis applique alors les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par défaut , déf inis 
D.315-6 du Code de L , pour chaque Pas de Mesure, de chaque journée de chaque Semaine 
S du Mois M.  

 Soit  elle opte pour des Coef f icients de Répart it ion Stat iques -même :  

o Dans ce cas, la PMO  (cf . art icle 11.2), pour 
chaque PRM Consommateur de son Périmètre, la valeur du Coef f icient de Répart it ion de la 
product ion autoconsommée à appliquer ;  

o Toute modif icat ion de la valeur des Coef f i
4.3 de la Convent ion. 

 Soit  elle opte pour des Coef f icients de Répart it ion dynamiques par défaut calculés par Enedis. Enedis 
calcule les Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée conformément -

Pas de Mesure, au prorata de la consommat ion de chacun des 
Consommateurs, dans la l i  

Le choix de la PMO pour le type de Coef f icients de Répart it ion est  communiqué à Enedis dans les condit ions 
précisées en annexe 2 de la Convent ion (cf . art icle 11.2). Toute modif icat ion du type de Coef f icients de 

4.2 de la Convent ion. 

4.2. Modalités de modif icat ion du type de Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée 
entre chaque PRM consommateur 

4.2.1. Modalités de la demande de la PMO  

Lorsque la PMO souhaite modif ier le type de Coef f icients de Répart it ion pour laquelle elle a opté, elle en informe 
au plus tard dans un délai de quinze 

(15) jours ouvrés  
la Convent ion en annexe 3 (cf . art icle 11.3 de la Convent ion). 

4.2.2.  

Après analyse de la demande de modif icat ion envisagée, au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés à 
compter de la demande, Enedis conf irme à la PMO la faisabilité technique de la modif icat ion souhaite : 

 Lorsque cet te modif icat ion est  déclarée recevable par Enedis ; 

 L PMO (exemples : 

type de coeff icients erroné, non-respect du préavis pour opérer une modif icat ion de type de de 

coeff icients  : Enedis en informe la PMO dans les meilleurs délais, af in de permet t re à cet te dernière 
PMO not if ie de nouveau à Enedis, la 

modif icat ion envisagée conformément aux modalités  de la Convent ion. Enedis t raite 
alors la recevabilité de cette nouvelle demande conformément aux modalités du présent  art icle. 
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4.3. Modalités de modif icat ion de la(es) valeur(s) des Coef f icients de Répart it ion Stat iques de la 
product ion autoconsommée entre chaque Consommateur   

4.3.1. Modal ités de la demande de la PMO 

Lorsque la PMO souhaite modif ier les Coef f icients de Répart it ion Stat iques elle en informe Enedis au plus tard 
dans un délai de quinze (15) jours ouvrés , en précisant  la nouvelle valeur des 
Coef f , selon les modalités 
décrites en annexe 2 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion). 

4.3.2.  

Après analyse de la demande de modif icat ion envisagée au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés à 
compter de la demande, Enedis conf irme à la PMO  : 

 Lorsque cet te modif icat ion est  déclarée recevable par Enedis ; 

 L nstate une anomalie sur la demande de modif icat ion not if iée par la PMO (exemples : 

type de coeff icients erronés, non-respect du préavis ou des prérequis pour opérer une modif icat ion de 

coeff icients ) : Enedis en informe la PMO dans les meilleurs délais, af in de permet t re à cet te dernière 
PMO not if ie de nouveau à Enedis la 

modif icat ion envisagée 4.3.1 de la Convent ion. Enedis t raite 
alors la recevabilité de cette nouvelle demande conformément aux modalités du présent  art icle.  

4.4. Modalités de modif icat ion de la(es) valeur(s) des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques de la 
product ion autoconsommée entre chaque Consommateur 

4.4.1. Modalités de la demande de la PMO 

Lorsque la PMO a opté pour des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques (Simples ou Full), elle not if ie 
mensuellement   (cf . art icle 11.5), au plus tard le 
4ème jour ouvré suivant la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, les Coef f icients de Répart it ion 
Dynamiques à prendre en compte pour chaque PRM Consommateur part icipant .  

À défaut  de not if icat ion par la PMO des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques (Simples ou Full) à appliquer 
dans ce délai, ou à défaut  de respect  du formalisme de la demande, Enedis applique alors les valeurs des 

- Pas de 
Mesure, de chaque journée de chaque Semaine S du Mois M de(s) PRM Consommateur(s). 

4.4.2. Modalités de t rait ement  de la demande par Enedis 

4.4.2.1. Cas de Coef f icients de Répart it ion Dynamiques simples 

- t ransmission par mail (f ichier .txt  comportant  les Coef f icients de Répart it ion de tous 
les Consommateurs pour chaque Pas de Mesure du Mois M tel que décrit  en annexe 5 de la Convent ion) 

Si le f ichier t ransmis par la PMO 
avec le t  100% sur un ou plusieurs Pas 
de Mesure
le délai de 4 jours ouvrés suivant la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, Enedis appliquera des 

- Pas de 
Mesures, de chaque journée de chaque Semaine S du Mois M de(s) PRM Consommateur(s). 

- Dan  
Consommateurs par Pas de Mesure) : 
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Si les Coef f icients de Répart it ion des consommateurs pour un Pas de Mesure ne sont  pas conformes (format , 
part icipants déclarés 
dépassant  100%, etc.), la PMO  

En cas de coef f icient  non conforme sur un Pas de Mesure, si 
dans le délai de 4 jours ouvrés suivant  la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, Enedis appliquera des 

-6 du Co Pas de Mesure 
concerné. 

4.4.2.2. Cas de Coef f icients de Répart it ion Dynamiques full 

- mble des 
consommateurs par Pas de Mesure et  par producteur) : 

Si pour un Pas de Mesure onsommateurs 
ne sont pas conformes (format , part icipants déclarés 
des coef f icients de répart it ion dépassant 100%, etc.), la PMO  

Si pour un Pas de Mesure
Producteurs ne sont pas conformes, et  que la PMO, après not if icat ion des rejets, ne t ransmet pas une version 
corrigée à Enedis dans le délai de 4 jours ouvrés suivant  la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, Enedis 
appliquera des Coef f icients de Rép -6 du 
Pas de Mesure concerné. 

Si pour un Pas de Mesure, certains Coef f icients de Répart it ion de Consommateurs sont conformes pour certains 
P Producteurs,  Celle-ci sera 

 

4.4.3.  : 

La PMO peut  contester les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par défaut appliqués par Enedis lorsque la 
, précisé à 

-dessus, place par Enedis pour les recevoir (mail 
ou API). Dans ce cas, les Part ies se rapprochent  af in de déterminer les éventuelles modif icat ions à apporter aux 

t icle 8.8 de la 
Convent ion. 

5 — Obligations des Parties 

5.1. Obligat ions de la PMO 

5.1.1. Relat ions de la PMO avec les P  

La PMO 
f ixées par 3  de la Convent ion. 

Sauf  ion d'autoconsommat ion collect ive réunit  un organisme HLM et  ses locataires (au sens de 
-2- , la PMO  en cas de lit ige, au plus tard dans 

un délai de 10 jours ouvrés , 

les condit ions déf inies par la Convent ion. Enedis met  à disposit ion 
 (cf . art icle 11.4) pouvant  êt re ut il isé 

par la PMO avec son propre logo. 
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La PMO : 

 At teste avoir préalablement  informé les Consommateurs et  les Producteurs du Périmètre de la 
conclusion et du contenu de la Convent ion dont  les modalités de répart it ion de la product ion entre 
chaque Part icipant  ; 

  à informer tout  nouveau Consommateur ou Producteur souhaitant  part iciper à cet te opérat ion 
d
cet te opérat ion dans le cadre déf ini par la Convent ion (

 lorsque celle-ci réunit  un organisme HLM et  ses locataires au sens de 
-2-1 du code de  ; 

La PMO 
la Convent ion. 

La PMO informe par tout  moyen : 

  Les Consommateurs part icipant  à 
Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque Consommateur qui leur sont  
appliqués et  de toute modif icat ion de ces Coef f icients de Répart it ion, avant leur applicat ion ; 

 Les  : des modalités de la 
répart it ion du Surplus Collect if  on collect ive entre chacun 
des Producteurs part ici  

5.1.2. Répart it ion de la product ion autoconsommée ent re les Consommateurs  

- PMO déf init  la valeur des Coef f icient(s) de Répart it ion 
de la product ion autoconsommée entre les Consommateurs et  informe Enedis de toute modif icat ion de ce(s) 
Coef f icients de Répart it ion selon les modalités f ixées par la Convent ion. 

À défaut , conformément - n 
de la product ion autoconsommée, à chaque Pas de Mesure, au prorata de la consommat ion de chacun des 

 

Enedis af fecte au(x) PRM 
Consommateur(s)  en annexe 7 (cf . art icle 11.7) de la Convent ion. 

Enedis établit  ce calcul mensuellement  sur la période allant  de la Date Anniversaire Mensuelle du mois 
précédent  au jour précédent  de la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours. 

5.1.3. Répart it ion du Surplus Collect if  éventuel  ent re chacun des producteurs  

Enedis réalise une répart it ion du Surplus Collect if  selon les modalités 
décrites en annexe 7 (cf . Art icle 11.7) de la Convent ion.  

5.1.4. 
Courbe(s) de Mesures 

PMO de la(les) Courbe(s) 
de Mesures toconsommat ion collect ive. La PMO 
à recueil l ir cet te autorisat ion  et  à la conserver sur un support  durable. Enedis met  à disposit ion 

 en annexe 4 de la Convent ion (cf . art icle 11.4) pouvant  êt re ut il isé par la PMO avec son 
propre logo. 
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La PMO est  soumise à des contrôles par Enedis, selon les modalités prévues dans le référent iel clientèle 
is1. Dans ce cadre, la PMO crite 

30  

PMO ai : 

 Enedis sort  le PRM du Périmètre  ; 

 ) et  le(s) Producteur(s) 
concerné(s) et  les autorités compétentes ; 

 Enedis se réserve la possibil it  8.5 de la Convent ion.  

5.1.5. Réclamat ions de Consommateur ou Producteur  

La PMO 

dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de sa récept ion par la PMO.  

par la PMO en exécut ion de la Convent ion engage la seule responsabilité de la PMO. 

un délai de 30 jours 
calendaires 
à son inst ruct ion par Enedis. Enedis informe la PMO de la réponse apportée. 

5.2.  

5.2.1. Déf init ion des données de comptage  

Enedis établit  mensuellement , les données 
 : 

 Le sout irage physique au RPD par chaque Consommateur, conformément aux modalités prévues dans 
cès au RPD (contrat  GRD-F si le client  est  en contrat  unique ou contrat  

CARD sinon) ; 

  physique au RPD par chaque Producteur, conformément aux modalités prévues dans les 
RPD en inject ion (CAE ou CARD i) ; 

 La part  de la product ion af fectée à chaque Consommateur sur la base : 
o De la Courbe de Mesures de chacun des P  ; 
o De la(des) valeur(s) du(des) Coef f icient(s) de Répart it ion de la product ion au PRM 

Consommateur concerné ; 
o Étant  précisé que pour chaque Pas de Mesure, la quant ité de product ion af fectée à un 

sout irage physique mesuré au PRM du Consommateur. 

 La P Elect ricité Autoconsommée, par chaque Consommateur, calculée sur la base : 
o De la Courbe de Mesures du sout irage mesuré au PRM du Consommateur concerné ; 
o De la Courbe de Mesures correspondant  à la part  de product ion af fectée, à chaque 

Consommateur, calculée par Enedis conformément aux modalités déf inies ci-avant . 

 La P Elect ricité de Complément  relevant du fournisseur correspondant  à la dif férence entre : 

 
1 A date de publicat ion du présent  document contrôle des autorisat ions clients déclarées par les t iers et 

clientèle sous la 
référence Enedis-PRO-CF_090E 
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o La Courbe de Mesures  
o Et  la Courbe de Mesures icité autoconsommée par chaque Consommateur.  

 Le 
la part ie posit ive de la Courbe de Mesures correspondant  à la dif férence entre : 

o La Courbe de Mesures  
(calculée sur la base des Courbes de Mesures 

 
o Et  la Courbe de Mesures de la P Elect ricité A

 

 Ce Surplus Collect if  est  répart i sur chacun des Producteurs part icipant  à selon les modalités 
décrites en annexe 7 (cf . Art icle 11.7) de la Convent ion ; 

 La  : 
o La Courbe de Mesures  
o Du Surplus Collect if  répart i et  déterminé conformément aux modalités déf inies ci-avant. 

Le calcul établit  par Enedis porte sur la période allant du jour de la Date Anniversaire Mensuelle du mois 
précédent  au jour précédent  de la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours. 

5.2.2. Transmission/mise à disposit ion des données de comptage 

Enedis met  à disposit ion mensuellement , au plus tard le huit ième (8ème) jour calendaire à compter de la Date 
Anniversaire Mensuelle du mois en cours, selon les modalités précisées en annexe 6 (cf . art icle 11.6 de la 
Convent ion), l 5.2.1 de la Convent ion, aux acteurs désignés ci-dessous. 

5.2.2.1. Données t ransmises à la PMO ou au t iers mandaté par elle 

 Le sout irage physique de chacun des Consommateurs 

  

 La P Elect ricité Autoconsommée par chaque Consommateur avec le cas échéant le détail par 
Producteur ; 

 La P Elect ricité A  ; 

   ; 

 héant  le détail par 
Consommateur ; 

 Le Surplus Collect if  éventuel ; 

 Le  ; 

 La liste des Part icipants. 

En complément , dans le cas où la part  de product ion af fectée à chaque Consommateur est  établie sur la base 
des Coef f icients de Répart it ion par défaut  - Enedis 
t ransmet à la PMO les valeurs de coef f icients retenus pour chacun des Consommateurs. 

5.2.2.2.Données t ransmises au fournisseur de complément  de chaque Consommateur part icipant  à 
 

 Le sout irage physique au RPD par chaque Consommateur en Contrat Unique avec le fournisseur ; 
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 La P Elect ricité de Complément  de chaque Consommateur ayant  conclu un Contrat  Unique avec le 
fournisseur. 

 La P Elect ricité Autoconsommée de chaque Consommateur ayant  conclu un Contrat  Unique avec 
le fournisseur. 

5.2.2.3.  

Les données suivantes sont  t ransmises aux Producteurs en contrat  CARD avec Enedis (CARD i ou CAE) : 

  physique au réseau public de dist ribut ion par chaque Producteur ;  

 La 
product ion qui a été af fectée aux Consommateurs de  avec le cas échéant le détail par 
Consommateur ; 

  Surplus Collect if  répart i.  

5.2.2.4. Données t ransmises aux RE des P  

Les données suivantes sont  t ransmises aux RE des Producteurs en contrat  CARD avec Enedis (CARD i ou CAE) : 

  physique au RPD par chaque Producteur ; 

 La 
.  

5.2.2.5. 
L314-6-1 du code de bénéf iciant  de 

 

Les données suivantes sont  t ransmises aux -
6- en contrat avec Enedis (GRD-AOA) : 

 Le Surplus Collect if  répart i de chaque Producteur concerné. 

5.2.3. Modalités de correct ion en cas de  disposit if  de comptage  

NOI-CF_103E, en part iculier : 

 riode inférieure ou égale à une heure, les 
grandeurs manquantes ou invalides sont  remplacées dans les Courbes de Mesures concernées par 
interpolat ion linéaire à part ir des grandeurs encadrantes. 

 ode st rictement  supérieure à une heure, 
les grandeurs manquantes sont remplacées dans les Courbes de Mesures concernées par des données 
mesurées le même jour de la semaine précédente (J-7) pendant  le même intervalle, éventuellement 
corrigées pour tenir com

énergie, évolut ion de puissances souscrites). 

5.2.4.  

nt  êt re ut il isé par la PMO 
du Consommateur ou du Producteur 
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 ; ce modèle f igure en annexe 
4 (cf . art icle 11.4) de la Convent ion.  

La forme de cet te autorisat ion est néanmoins libre. 

6 — Tarif 

-
u RPD spécif iques pour les Consommateurs part icipant  à des opérat ions 

d'autoconsommat ion déf inies aux art icles L. 315-1 et  L. 315-2. 

8.3 
-

 

Le sout i au RPD 

le contrat GRD- au réseau. 

Dès lors où le Consommateur a opté pour un Contrat  Unique, le choix du TURPE relève du fournisseur de 
complément .  

Une composante de gest ion majorée a été int roduite par la CRE, pour les part icipants (Consommateur et  
Producteurs) autoconsommat ion collect ive, pour tenir compte de la gest ion induite pour 
Enedis, responsable notamment du ret raitement  des Courbes de Mesures. 

Les Consommateurs  peuvent  opter pour une 
composante de sout irage spécif ique, dans les condit ions décrites par la CRE dans sa délibérat ion relat ive au 
TURPE en vigueur2. ils sont en Contrat Unique, ils doivent en formuler la demande auprès de leur 
fournisseur de Complément . 

7 — Responsabilité 

7.1. Régime de responsabilité 

en cas de non-exécut ion ou de mauvaise exécut ion des obligat ions mises à sa charge au t it re de la Convent ion.  

  de la PMO en 
la cteur. 

L111- oute déclarat ion f rauduleuse faite par la PMO ou 
mise à disposit ion des données 

 Producteur raccordé au réseau géré par Enedis est punie notamment  
prévue 111-  

Tout  engagement complémentaire ou dif férent  de ceux ment ionnés dans la Convent ion que la PMO aurait  pris 
envers les Part icipants ou un t iers à la présente Convent ion ne saurait  êt re opposable à Enedis et  engage la 
seule PMO  

 
2 A la date de publica

-BT) 
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7.2. Régime perturbé et  force majeure 

7.2.1.  Déf init ion  

majeure désigne tout  événement  irrésist ible, 

 

-1 du 
concession du réseau public de t ransport , annexé au décret  n°2006-1731, il existe des circonstances 

s connaissances 
techniques, qui sont  assimilées par les Part ies à des événements de force majeure. Ces circonstances 
caractérisent  le régime perturbé. 

7.2.2. Régime juridique  

Les Part ies n'encourent aucune responsabilité et  ne sont tenues d'aucune obligat ion de réparat ion au t it re des 

leurs obligat ions contractuelles, lorsque cet te inexécut ion ou cet te exécut ion défectueuse a pour cause la 
7.2.1 de la présente Convent ion. Les 

 

c 
demande d'avis de récept ion adressée dans les meilleurs délais, de la nature de l 'événement  de force majeure 
invoqué et  de sa durée probable.  

elle dispose pour en limiter sa portée et  sa durée. 

8 — Exécution de la Convention 

8.1. e la Convent ion 

La Convent ion prend ef fet  à la date de signature par la dernière des Part ies.  

Elle est  conclue pour une durée indéterminée, sous 
Convent ion. 

La Convent ion peut  êt re résil iée  8.5 de la Convent ion. 

8.2.  

Lorsque les prérequis , Enedis communique à la 
PMO la date ef fect  au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés après 
signature de la Convent ion. 

des part icipants 3.1 de la 
Convent ion, pour permet t re aux dif férents responsables  
la mise en place des disposit ions nécessaires au t raitement  des PRM en autoconsommat ion collect ive. 

8.3. Adaptat ion de la Convent ion  

 :  
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 Enedis not if ie à la PMO les modif icat ions apportées à ce document  résultant des t ravaux de 
concertat ion menés avec les acteurs, au moins un mois avant  la date , par tout  
moyen écrit  adressé désigné par 
la PMO 3 (cf . art icle 11.3 de la Convention) ;  

 
Référence librement  accessible sur son site internet  ; 

 En cas de non-acceptat ion par la PMO de ces modif icat ions contractuelles, la PMO est  tenue de not if ier 
du corps de la Convent ion, par tout  moyen écrit  adressé à 

l de la Convent ion 
3 (cf . art icle 11.3), au plus tard dans un délai  mois à compter de la récept ion par le Client du projet  
de modif icat ion.  

o Les Part ies se rapprochen
Convent ion en cohérence avec les nouvelles règles en vigueur.  

o 
nouvelles règles en vigueur, Enedis le not if ie au plus vite par tout  moyen écrit  à la PMO. Cet te 
not if icat ion entraîne alors la suspension immédiate de la Convent ion. 

 Ces disposit ions ne sont  pas applicables en cas de modif icat ions contractuelles imposées par voie 
législat ive ou réglementaire. 

 : TURPE), ceux-
 

 

-2- PMO 
part icipants que ses seuls locataires alors el le ne peut  plus bénéf icier des disposit ions spécif iques qui sont 
résil iées de plein droit . 

(cf . art icle 11.3 de la Convent ion) relat ive à la « l iste des interlocuteurs 
Convent ion » peut  êt re mise à jour par chacune des Par

8.10 de celle-
ci.  

Les annexes 2 (cf . art icle 11.2), 5 (cf . art icle 11.5) et  6 (cf . art icle 11.6) 
de données entre Enedis et  la PMO  
moins vingt  (20) jours ouvrés après not if icat ion à la PMO

 (cf . art icle 11.3). 

8.4. Conf ident ialité et  protect ion des données personnelles 

8.4.1. Conf ident ial it é  

conf ident ialité des informat ions d'ordre économique, commercial, industriel, f inancier ou technique dont  la 
communicat ion serait  de nature à porter at teinte aux règles de concurrence libre et  loyale et  de non-
discriminat ion et  dont  elles ont connaissance par quelque moyen que ce soit  à l 'occasion de l 'exécut ion du 
présent  contrat. 

La liste des informat ions dont  la conf ident ialité doit  êt re préservée en applicat ion de l 'art icle L111-73 du code 
-  
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Convent ion et  ne pe

mesures ut iles pour faire respecter la présente obligat ion de conf ident ialité par son personnel. Elle prend, en 
outre, toutes disposit ions prat iques pour assurer la protect ion physique de ces informat ions, notamment lors de 
l 'archivage de celles-ci. 

t ie toute violat ion des obligat ions découlant  du 
présent  art icle. 

 

 Si -ci, au moment de sa communicat ion, 
était  déjà accessible au public ; 

 Si 

 

De même, ces obligat ions cessent  si la Part ie dest inataire apporte la preuve que, depuis sa communicat ion, 
cet te informat ion a été  

ité ou la résil iat ion de celui-ci. 

8 .4.2. Protect ion des données personnelles  

Enedis protège les données à caractère personnel communiquées par la PMO à Enedis conformément  à la loi 
n°78- ux libertés, dite « Informat ique et  
Libertés » et  par le Règlement  général sur la protect ion des données n° 2016-679 du 27 avril 2016. Les droits 

concernant  un Consommateur ou un Producteur, au t it re de la loi n° 78 -17 du 6 janvier sont  garant is par les 
Part ies.   

Lorsque la PMO 
caractère personnel concernant  le Par PMO adresse directement  sa réponse au 
Part icipant . 

Si la PMO 
le Part icipant  et  qui sont  détenues par Enedis, elle communique sans délai la demande à Enedis, par courriel à 

(cf . art icle 11.2) de la Convent ion. Enedis adresse directement  
sa réponse au Part icipant  concerné et  en informe la PMO. 

La PMO 

PMO e la loi 
« Informat ique et  Libertés 

-ci. 

8.5. Résiliat ion de la Convent ion 

8.5.1. Cas de résil iat ion ant icipée 

Chaque Part ie a l

pour cet te résil iat ion. La résil iat ion prend alors ef fet t r  
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La Convent ion peut  êt re résil iée par Enedis de plein droit  en cas de manquement  grave et /ou répété par la PMO 
à une obligat ion substant ielle de la Convent ion. Tel est  le cas notamment dans les situat ions suivantes : 

 en cas de manquement  par la PMO 

5.1.1 de la Convent ion ; 

 de communicat ion par la PMO à Enedis sur simple demande écrite de sa part  de 
5.1.4 de la Convent ion ; 

 en cas de non-respect  des règles de conf ident ialité et  de protect ion des données personnelles par la 
PMO 8.4 de la Convent ion ; 

  pour une période 
supérieure à t rois mois. 

PMO 
pour prendre acte de cet te résil iat ion. 

8.5.2. Ef f ets de la résil iat ion 

8.4.1 de 
la Convent ion pendant toute la durée de la Convent ion et  pendant une durée de t rois années suivant notamment 
la résil iat ion de celle-ci.  

 : 

 La 
 ; 

Enedis informe de la résil iat ion de la Convent ion, au plus tard cinq (5) jours ouvrés avant  la date d'ef fet  de la 
résil iat ion, par tout moyen écrit  : 

 Le 
 ; 

 Les le cas 
échéant  d  ; à 

Producteur ; 

 Le Responsable d'Equilibre au périmètre duquel les f lux correspondant  au Surplus Collect if  éventuel 
répart i et  à la 
correspondante, sont rat tachés ; 

La PMO informe également  
 

8.6. Suspension de la Convent ion 

8.6.1. Condit ions de la suspension 

La Convent ion peut  êt re suspendue selon les modalités suivantes : 

 En 

que ce soit , d de Rat tachement  au Responsable 
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 Si 

collect ive ; 

 En cas de non-respect  des règles de conf ident ialité et  de protect ion des données personnelles par la 
PMO 8.4 de la Convent ion ; 

 E 7.2.1 de la Convent ion.  

immédiate. 

Dans les autres cas, les délais et  les modalités de la suspension sont  ceux des art icles sur la base desquels il 
est  procédé à ladite suspension ; à défaut  de telles disposit ions, la suspension prend ef fet  dix jours calendaires 
après l 'envoi par Enedis d'une let t re recommandée avec avis de récept ion. 

8.6.2. Ef f ets de la suspension 

La suspension de la Convent ion   
 

En cas de suspension de la Convent ion : 

 Les Part ies n'encourent  aucune responsabilité du fait  de l 'inexécut ion de leurs obligat ions respect ives 
pendant  la durée de la suspension au t it re de la Convent ion. Les obligat ions contractuelles des Part ies, 
à l 'except ion de celle de conf ident ialité et  de protect ion des données personnelles prévue 8.4 
de la Convent ion, ne sont  plus exécutées pendant  la durée de la suspension de la Convent ion. 

 Enedis informe de la suspension de la Convent ion, au plus tard cinq jours ouvrés avant  la date d'ef fet  la 
suspension de la Convent ion, par tout  moyen écrit  :  

o Le 
toconsommat ion collect ive sont rat tachés ; 

o Les 

sur le RPD ; à défaut
désigné par le Producteur ; 

o Le Responsable d'Equilibre au périmètre duquel les f lux correspondant  au Surplus Collect if  
haque producteur et  la part  

 ; 

 La PMO 
is. 

La durée de la suspension est sans ef fet  sur le terme de la Convent ion et  est  sans incidence sur les périodes 
ainsi que le décompte du temps ment ionnés dans la Convent ion. Il est  expressément  convenu entre les Part ies 
que chaque Part ie conserve la charge des f rais exposés par elle en cas de suspension de la Convent ion. 

Si la Convent ion arrive à échéance pendant  la durée de la suspension, elle ne pourra plus êt re exécutée et  ne 
pourra en aucun cas êt re réact ivée automat iquement . Si elle arrive à échéance postérieurement  à l 'expirat ion 
de la suspension, l 'exécut ion de la Convent ion se poursuit  dans les mêmes termes et condit ions, sans 
prorogat ion. 

Dans le cas où la suspension de la Convent ion excéderait  une durée de t rois mois à compter de la date ef fect ive 
de la suspension, chaque Part ie aura la faculté de résil ier la Convent ion de plein droit , dans les condit ions de 

8.5.  
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8.7. Cession de la Convent ion  

La Convent ion ne peut  êt re cédée par la PMO à un t iers  , sauf  pour : 
 Fusion acquisit ion ; 
 Cessat ion  ; 
 Fil ialisat ion. 

Un avenant à la Convent ion est  alors impérat ivement  conclu entre Enedis et  le cessionnaire. 

 

8.8. Contestat ions  

Dans le cas de contestat ion relat ive à 
la durée de celle-
les moyens pour résoudre cet te contestat ion. 

A cet  ef fet , la Part i
not if icat ion précisant  : 

 La référence de la Convent ion ; 

  de la contestat ion ; 

 La  

Les Par  le cas échéant  
renouvelables par accord écrit  des Part ies  à compter du jour de récept ion de la not if icat ion de la contestat ion, 
vaut  échec desdites négociat ions et  chacune des Part ies peut  saisir le t ribunal compétent . 

8.9.   

La Convent ion est  régie par le droit  f rançais. 

Nonobstant  toutes t raduct ions qui pourraient  en êt re faites, signées ou non, la l angue faisant  foi pour 
 

8.10.  Interlocuteurs et  élect ion de domicile  

Les coordonnées des Part ies sont  indiquées en annexe 3 (cf . art icle 11.3) de la Convent ion. 

Tout  changement de domicile ou de 

récept ion (désignant  le nouveau domicile ou les nouvelles coordonn
 (cf . art icle 11.3) de la Convention. 
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9 — Définitions 

Accord de 
Rat tachement  

ent  

ht tps://clients.rte-f rance.com/).  

Catalogue des 
prestat ions Producteurs, en mat ière de prestat ions. Il présente les modalités de réalisat ion et  de 

facturat ion des prestat ions. La version en vigueur du Catalogue est  celle établie en conformité 
avec la délibérat ion de la CRE en vigueur portant  décision sur la tarif icat ion des prestat ions 

 

Coef f icient  de 
Répart it ion de la 
product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Proport ion de la product ion autoconsommée à af fecter à chaque PRM Consommateur du 

Personne Morale Organisatrice, sous forme de pourcentage. Ce coef f icient  peut  êt re de type 
dynamique ou stat ique (cf . déf init ions Coef f icients de Répart it ion Dynamiques ou Coef f icients 
de Répart it ion Stat iques) déterminé par la PMO ou dynamique par défaut  calculé par Enedis.  

Coef f icients de 
Répart it ion du Surplus 
Col lect if  éventuel de 
product ion et  de 

col lect ive ent re 
chaque Producteur 
part icipant  

collect ive à af fecter à chaque PRM Producteur du Périm
 

Coef f icient (s) de 
Répart it ion 
Dynamiques de la 
product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion autoconsommée af fecté à un PRM 
Consommateur pouvant  varier pour chaque pas de temps de la Courbe de Mesures de chaque 
journée de  
Simple  
Full : la valeur du coef f icient est   

Coef f icient (s) de 
Répart it ion « par 
défaut  » de la 
product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion autoconsommée af fecté à un PRM 
Consommateur, calculé, pour chaque pas de temps de la Courbe de Mesures de chaque 

 

Coef f icient (s) de 
Répart it ion Stat ique(s) 
de la product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion autoconsommée af fecté à un PRM 
Consommateur qui est  f ixe pour chaque pas de temps de la Courbe de Mesures de chaque 

 

Consommateur  
 

Ut ilisateur du réseau p
fournisseur exclusif , via un Contrat  Unique ou, à un ou plusieurs fournisseurs, via un CARD 

 

CARD 
au RPD) 

Contrat  visé à l 'art icle L.111-
techniques, juridiques et  f inancières de l'accès d'un ut ilisateur au réseau public de distribut ion 

ique sur le réseau. Il est  conclu par 
l 'ut ilisateur avec le Gest ionnaire de Réseau de Dist ribut ion.  

https://clients.rte-france.com/
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RPD en sout irage géré par Enedis, il peut  opter selon son choix : 

 pour un Contrat  Unique avec le fournisseur de son choix. Dans ce cas, il conserve une 
relat ion contractuelle directe avec Enedis 

 

 ou 
conclu directement  avec Enedis. 

Quel que soit  le schéma contractuel choisi par le Consommateur, celui-ci bénéf icie des mêmes 
 

Cont rat  Unique 

Contrat  GRD-Fournisseur préalablement  conclu entre le fournisseur concerné et Enedis. 

Compteur   

Compteur 
Communicant   

Compteur connecté au réseau de télécommunicat ion et /ou ut ilisant  le courant  porteur en 

. Ses 

Communicant  est  consultable à distance par le GRD.  

Courbe de Mesures (ou 
courbe de charge) 

Ensemble de valeurs moyennes horodatées de la puissance act ive ou réact ive injectée ou 
sout irée, sur des périodes d'intégrat ion consécut ives et  de même durée. Suite au passage de 
30 à 15 minutes du pas de règlement  des écarts 
marché intérieur, le pas de temps de la courbe de charge est de 5 minutes pour les 
Consommateurs et  Producteurs avec puissance supérieure à 36 kVA et de 15 minutes pour les 
Consommateurs et  Producteurs avec puissance inférieure ou égale à 36 kVA. 

Date théorique de 
relevé 

Date indicat ive à laquelle Enedis ef fectue mensuellement  le relevé des données de comptages 

 

Instal lat ion de 
Product ion 

 

Mois M Mois civil, qui va du 1er au dernier jour du mois. 

 obligeant  certains acteurs (EDF 
OA -6-1 

s condit ions tarifaires et  techniques imposées par la loi et  les 
règlements et  législat if s, est  ouvert  aux installat ions de product ion photovoltaïque en 

 

Part icipant  (s) Désigne individuellement  un Consommateur ou un Producteur ou collect ivement , tous les 
 

Autoconsommée par 
chaque Consommateur 

ect ricité autoconsommée, par chaque Consommateur, calculée sur la base : 

 de la Courbe de Mesures de la consommat ion mesurée au PRM du Consommateur 
concerné ; 

 et  de la part  de product ion af fectée calculée par Enedis. 

Complément  
 

Dif férence entre le f lux de Sout irage physique mesuré au PRM de chaque Consommateur 
donnée est  ut ilisée : 

 
Consommateur ; 

 
désigné par le fournisseur dans le cadre du Contrat  Unique conclu avec le Consommateur 

à Enedis conformément  aux clauses du CARD. 
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Pas de Mesure est celui ut ilisé pour le 
-

Dans ce contexte le calcul portant  sur le mois de septembre 2024 et  publié le 08/10/2024 sera 

08/11/2024 sera le premier au pas 15 minutes. 

Périmèt re  Ensemble des PRM des Consommateurs et  des Producteurs part icipa
e Morale Organisatrice. 

  

Personne Morale 
Organisat rice (PMO) selon les art icles L.315-  

PRM (Point  Référence 
Mesure) 

Ident if iant  unique à 14 chif f res ut ilisé pour 
entre Enedis et les autres acteurs.  Il  

Producteur RPD en vue de son ut ilisat ion en inject ion. 
En -

-613 du 27 juin 2024 relat if  à 
ut ilisat ion des réseaux 

des consommateurs f inals ou des gest ionnaires de réseaux pour leurs pertes doivent  êt re 
orité administrat ive. A défaut  de détenir une telle 

autorisat ion, le producteur peut  contracter avec un t iers, déjà t itulaire d'une telle autorisat ion 
pour qu'il assume, en son nom par délégat ion, les obligat ions associées. 

Règles relat ives au 
disposit if  de RE 

Ces Règles sont publiées par RTE sur son site Internet  ht tps://clients.rte-f rance.com/ 
(Sect ion 2 «  », des Règles Relat ives à la 

 

RPD -ci est  const itué des ouvrages compris dans 
t ricité, en applicat ion des art icles L.2224-31 et 

-52 du code de 
-2 et R.321-

consistance du rése
 

Le Réseau Public de Dist ribut ion permet  de t ransporter l 'énergie élect rique en HTA (Moyenne 
Tension 20 000 volts) ou en Basse Tension (400 ou 230 volts). 

Responsable 
 (RE) 

Personne morale ayant  signé avec RTE un accord de part icipat ion pour la qualité de 
responsable d'équilibre, en applicat ion duquel les signataires s'obligent l 'un envers l 'aut re à 
compenser f inancièrement  les écarts entre inject ion et  sout irage constatés a posteriori dans 

 

RTE ité 
déf ini par les art icles R.321-  

Semaine S Semaine civile qui va du lundi 00H00 au dimanche 23h59:59 

Sout irage Flux de sout irage physique mesuré au PRM du Consommateur, ut ilisé par le fournisseur du 
Consommateur en 
au réseau public de dist ribut ion du client  f inal. 

Surplus Col lect if  Product ion  non af fectée aux Part icipants une fois les calculs 
ef fectués par Enedis. Ce surplus éventuel est répart i sur chacun des Producteurs part icipant  

élect ricité injectée sur le RPD du Producteur et 
la part  de cet te élect ricité af fectée aux Part icipants sont  af fectées aux Responsables 

 

 
  

https://clients.rte-france.com/
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10 — Signatures  

 
Fait  en deux exemplaires originaux, 
 
A :        A : 
Le :        Le : 
 
Enedis         <Dénomination sociale Personne morale 
organisatrice> 
Nom Prénom :       Nom Prénom : <PMO - Nom, Prénom du 
Signataire> 
Fonct ion :       Fonct ion : 
dûment  habilité à cet  ef fet ,     dûment  habilité à cet  ef fet , 
 
(Signature et  cachet  commercial)    (Signature et  cachet  commercial) 
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11 — Annexes 

11.1. Annexe 1 : Descript ion synthét ique 
 

11.1.1. Données relat ives à la PMO  

Dénominat ion sociale (nom) : <Dénomination sociale Personne morale organisatrice>  

Forme Juridique : <Forme sociale> 

SIRET/RNA/Autre) : <numéro SIRET > OU <numéro RNA>  

Act ivité (code NAF) : <code NAF> 

Adresse (N° de voie, voie, code postal, vil le) : <adresse et code postal et commune> 

Signataire de la convent ion (Nom, Prénom) : <prénom et nom du Signataire> 

11.1.2.  

11.1.2.1. Concernant  les part icipants 

La liste des PRM part icipant  au démarrage de lect ive objet  de la Convent ion 
. Elle comprend : 

PRM Producteurs : <Nombre de producteurs> 
PRM Consommateurs : <Nombre de consommateurs> 
 
La PMO souhaite bénéf icier des disposit ions spécif iques aux organismes -2-1 du 

 : <OUI / NON> 
 
Si OUI elle atteste disposer du statut d’organisme d'habitations à loyer modéré, au sens de l'article L. 411-2 du code de la 

construction et de l'habitation et que l’opération d’autoconsommation collective objet de la Convention concerne ses locataires 

11.1.2.2. Concernant  la situat ion géographique 

 
Dénominat i  : < Nom du projet>  
 
Elle est  située dans la région <Localisation de l'opération – Région>, principalement  sur la commune de 
<Localisation de l'opération – Commune> dont  le code INSEE est  <Localisation de l'opération - Code Insee>. 
 
La PMO déclare que la maille géographique 

 est  : <Même bâtiment> ou <Périmètre étendu standard> 
ou <Périmètre étendu standard en EnR> ou <Périmètre étendu dérogatoire> ou <Périmètre étendu dérogatoire 

en EnR> 
 
Le Périmètre est dérogatoire si le ministre chargé de l’énergie a accordé une dérogation au critère de distance défini par arrêté  
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11.2. Annexe 2 : Modalités de communicat ion de données concernant le Périmètre des Part icipants à 
 

11.2.1. Echanges par mails 

La PMO 
 (cf . art icle 11.3), les données relat ives 

aux Part icipants dans un (des) f ichier(s) au format  précisé ci-après. 
Deux opt ions sont proposées pour le format  de ce(s) f ichier(s) : 

- un f ichier au format .xlsx (décrit  ci-après) si la PMO le complète manuellement ; 
- deux f ichiers au format  .csv (décrits ci-après) si la PMO souhaite en informat iser la générat ion.  

 

11.2.1.1. Fichier au format  .xlsx 

Format  du f ichier : .xlsx (Microsof t  Excel) 
Libel lé du f ichier : ACC0000XXXX OU nom opérat ion_AAAAMMJJ_ANNEXE2.1.xlsx  
Nombre de caractères max du l ibel lé du f ichier  : 50 
 
Avec : 

• ACC0000XXXX 

Morale Organisatrice (ex : ACC00000112) à préciser par la Personne Morale Organisatrice.  

• 
 

• AAAAMMJJ : la date à laquelle la PMO communique le f ichier à ENEDIS (ex : 20191001 pour une 

communicat ion le 01/10/2019) à préciser par la Personne Morale Organisatrice. 

Contenu du f ichier : 
3 feuil les : 

• Opérat ion PMO Mandataire : la PMO renseigne ici les informat ions relat ives à l 'opérat ion d'ACC, à la 

. 

• Consommateurs : la PMO renseigne ici les informat ions sur chaque consommateur souhaitant part iciper 

 

• Producteurs : la PMO renseigne ici les informat ions sur chaque producteur souhaitant  part iciper à 

mmat ion collect ive en quest ion. 

La PMO renseigne le f ichier sachant  que les champs obligatoires sont  ident if iés par un symbole *. 
Un f ichier correctement  complété facil itera le t raitement  des informat ions par Enedis. 
Des précisions (signalées par une marque rouge dans le coin de certaines cellules) sont  disponibles au survol 
pour expliciter le contenu at tendu dans ces champs. 
 
Feuil le Opérat ion PMO Mandataire 
Cet te feuil le comporte 4 tableaux : 

• 1er tableau en préambule pour aider à compléter les champs des 3 autres tableaux ; 
•  
• 3ème tableau pour renseigner les données relat ives à la Personne Morale Organisatrice ; 
• 4ème tableau pour renseigner les données relat ives au mandataire de la PMO. 
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 : 

Ligne Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

Dénominat ion de 
l'opérat ion d'ACC 

String (64 
caractères max) 

Oui 

collect ive par la PMO 

 Test  opérat ion ACC 

Commune String  Oui  Commune principale sur 
laquelle sera déployée 

 

 COMMUNE 

Code Postal St ring (5 
caractères) 

Oui  Code Postal de la commune 
principale sur laquelle sera 

 

 12345 

Maille géographique String 
(Liste déroulante) 

Non  Même bât iment  ; 
Périmètre étendu ; 
Périmètre étendu 
dérogatoire 

Type de répart it ion String 
(Liste déroulante) 
 
 

Non 

 

Par défaut  ; Stat ique ; 

Dynamique Simple ; 

Full Dynamique 

Date de démarrage 

envisagée 

Date Non Date de démarrage souhaitée 

collect ive 

01/01/2026 

Act ivat ion des 
modalités des 
organismes 
d'habitat ions agréés 
HLM (Si PMO 
bailleur HLM) 
 

St ring 
(Liste déroulante) 
 

Non 

réunit  un organisme HLM et  

ses locataires, il est  possible 

de souscrire à une gest ion 

spécif ique des entrées/sort ies 

avec détect ion automat ique 

. Les 

modalités spécif iques HLM 

sont  opt ionnelles. 

Oui ; Non 

 
 
Tableau des données relat ives à la Personne Morale Organisatrice : 

Ligne Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

Dénominat ion 

sociale 

St ring (150 

caractères max) 

Oui Dénominat ion sociale de la 

PMO 

 Enedis 

Numéro SIRET/RNA String à 14 

caractères si SIRET 

Oui SIRET ou RNA de la PMO 12345678987654 ; 

W09876785 
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et  à 9 caractères si 

RNA 

Forme juridique String  

(Liste déroulante) 

Oui Forme juridique de la PMO Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

Code NAF (Act ivité 

de la PMO) 

String (150 

caractères max) 

Oui Code NAF de la PMO  7112B 

Adresse String (150 

caractères max) 

Oui Adresse (N° et voie) de la 

PMO 

1 avenue xx 

Code postal St ring à 5 

caractères 

Oui Code Postal de la PMO 12345 

Commune String  Oui Commune de la PMO COMMUNE 

Email1 St ring (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

 Mail du contact  principal au 

sein de la PMO 

exemple@mail.com 

Email2 String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

Non Mail du contact  secondaire 

au sein de la PMO 

exemple@mail.com 

Nom String (54 

caractères max) 

Oui Nom du contact  référent au 

sein de la PMO 

NOM 

Prénom String (54 

caractères max) 

Oui Prénom du contact référent  

au sein de la PMO 

 

Prénom 

Téléphone String (10 

caractères max) 

 

Oui Téléphone à privilégier pour 

le contacter la PMO 

 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 

 

Tableau des données relat ives au mandataire de la PMO (à compléter si un mandataire est  désigné) : 

Ligne Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

Dénominat ion 

sociale 

St ring (150 

caractères max) 

Non Dénominat ion sociale du 

porteur ou du mandataire 

 Enedis 

Numéro SIRET/RNA String à 14 

caractères si SIRET 

et  à 9 caractères si 

RNA 

Non SIRET ou RNA du porteur ou 

du mandataire 

12345678987654 ; 

W09876785 

Forme juridique String  

(Liste déroulante) 

Non Forme juridique du porteur 

ou du mandataire 

Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

Code NAF (Act ivité 

du mandataire ou du 

porteur de projet ) 

St ring (150 

caractères max) 

Non Code NAF du porteur ou du 

mandataire  

7112B 
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Adresse String (150 

caractères max) 

Non Adresse (N° et voie) du 

porteur ou du mandataire 

1 avenue xx 

 

Code postal St ring à 5 

caractères 

Non Code Postal du porteur ou du 

mandataire 

12345 

Commune String  Non Commune du porteur ou du 

mandataire 

COMMUNE 

Email1 St ring (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  
 

Non Mail du contact  principal au 

sein du porteur ou du 

mandataire 

exemple@mail.com 

Email2 String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  
 

Non Mail du contact  secondaire 

au sein du porteur ou du 

mandataire 

exemple@mail.com 

Nom String (54 

caractères max) 

Non Nom du contact  référent au 

sein du porteur ou du 

mandataire 

NOM 

Prénom String (54 

caractères max) 

Non Prénom du contact référent  

au sein du porteur ou du 

mandataire 

 

Prénom 

Téléphone String (10 

caractères max) 

 

Non Téléphone à privilégier pour 

le contacter le porteur ou le 

mandataire 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 

 

Feuil le Consommateurs 
Pour chaque Consommateur, la Personne Morale Organisatrice doit  renseigner : 

Colonne Format  Obligatoire Descript ion Exemple valeur  

Numéro de PRM ou de PDL String à 14 
caractères 

Oui Numéro à 14 chif f res (pour 
un numéro de PRM ou PDL 
commençant  par 0, ajouter 

exemple, pour le PRM 
01234567891234, inscrire 

cellule correspondante). 

012345678901234  

Numéro de demande de 

raccordement  (Si PRM/PDL 
encore inconnu à date) 

String (20 
caractères 
max)  

Non (sauf  si 
pas de PRM 
ident if ié 

Informat ion à t ransmett re 

dont  le PRM/PDL est  encore 
inconnu à date (en cours de 
raccordement  par exemple) 

123456C098765 

Ident ité ou raison sociale du 
Consommateur t itulaire du 
contrat  d'accès au réseau 

String Oui    Enedis 

Adresse du consommateur 
t itulaire du contrat d'accès 
au réseau 

String Oui    1 rue xx 
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SIRET ou RNA  St ring Oui  Numéro de SIRET ou RNA du 
Consommateur 

12345678987654 
ou W09878987 

Coef f icients stat iques de 
répart it ion de la product ion 
autoconsommée entre 
chaque Consommateur 
(valeur en %) 

Numérique 
<= 100 et  
>= 0 ou 
VIDE 

Oui 
seulement  
pour une 
convent ion 
stat ique 

Nombre ent ier ou décimal 
(les nombres décimaux étant  
placés après une virgule)  
Ces coef f icients sont  à saisir 

à répart it ion Stat ique. 

23,34 

 
Feuil le Producteurs 
Pour chaque Producteur, la PMO doit  renseigner : 

Colonne Format  Obligatoire Descript ion Exemple valeur  
Numéro de PRM ou de PDL String à 14 

caractères 
Oui Numéro à 14 chif f res (pour 

un numéro de PRM ou PDL 
commençant  par 0, ajouter 

exemple, pour le PRM 
01234567891234, inscrire 

cellule correspondante). 

012345678901234 

 

Numéro de demande de 

raccordement  (Si PRM/PDL 
encore inconnu à date) 

String (20 
caractères 
max) 
 

Non (sauf  si 
pas de PRM 
ident if ié) 

Informat ion à t ransmett re 

dont  le PRM/PDL est  encore 
inconnu à date (en cours de 
raccordement  par exemple) 

123456C098765 

Ident ité ou raison sociale du 
Producteur t itulaire du 
contrat  d'accès au réseau 

String Oui    Enedis 

Adresse du Producteur 
t itulaire du contrat d'accès 
au réseau 

String Oui    1 rue xx 

SIRET ou RNA  St ring Oui Numéro de SIRET ou RNA du 
Producteur 

12345678987654 
ou W09878987 

Mail du t itulaire  St ring 
comportant  
un @ et  un 
point  

Oui  Mail du t itulaire du contrat 

d'accès au réseau 

 

Exemple@mail.com 

Puissance de l'installat ion en 
kW (puissance crête pour le 
photovoltaïque)  

St ring Oui   14 

Type d'installation St ring  
(Liste 
déroulante) 

Oui  Au choix parmi les 

valeurs de la liste 

déroulante 
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Nota : Les unités de stockage étant considérées à la 

i-dessus « 

 d’autoconsommation 
collective ». En ef fet l

quant ités stockées par cette i

-  

Par ailleurs

 : 

- Soit  en tant que consommateur uniquement : merci de renseigner dans ce cas le tableau ci-dessus « Consommateurs part icipant à 

 

- Soit  en tant  que producteur uniquement : merci de renseigner dans ce cas le tableau ci-dessus « Producteurs part icipant 

 

- Soit en tant que consommateur et en tant que producteur : merci de renseigner dans ce cas les 2 tableaux ci-dessus « Consommateurs 

 

 

11.2.1.2. Fichier au format  .csv 

 
Si la PMO souhaite t ransmet t re les données via des f ichiers csv, elle doit  fournir deux f ichiers dist incts : 

- ollect ive, de la PMO et  de son 

éventuel mandataire/porteur de projet  ; 

-  

 

et  de son éventuel  

mandataire/porteur de projet  

 

Format  du f ichier : .csv  
Libel lé du f ichier : nom opérat ion_AAAAMMJJ_ANNEXE2.11.csv  
Nombre de caractères max du l ibel lé du f ichier  : 50 
 
Avec : 

• Nom opérat ion : dénominat ion courte pour ident if ier 

 

• AAAAMMJJ : la date à laquelle la PMO communique le f ichier à ENEDIS (ex : 20191001 pour une 

communicat ion le 01/10/2019) à préciser par la Personne Morale Organisatrice. 

Contenu du f ichier : 
 
Les libellés des champs devront  respecter st rictement  les valeurs décrites ci-dessous avec en colonne 1 le 
l ibellé du champ/donnée à renseigner et  en colonne 2 la donnée en elle-même. 

Champ Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

DENOMINATION_OP String (64 
caractères max) 

Oui 

collect ive par la PMO 

 TEST OPE ACC 

COMMUNE_OP String  Oui  Commune principale sur 
laquelle sera déployée 

 

 COMMUNE 
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CODE POSTAL_OP String (5 
caractères) 

Oui  Code Postal de la commune 
principale sur laquelle sera 

 

 12345 

MAILLE GEO_OP String 
(Liste déroulante) 

Non  Même bât iment  ; 
Périmètre étendu ; 
Périmètre étendu 
dérogatoire 

REPARTITION_OP String 
(Liste déroulante) 
 
 

Non 

les part icipants de 

 

Par défaut  ; Stat ique ; 

Dynamique Simple ; 

Full Dynamique 

DATE DEM_OP Date Non Date de démarrage 

collect ive 

01/01/2026 

HLM_OP 
 

St ring 
(Liste déroulante) 
 

Non 

réunit  un organisme HLM et  

ses locataires, il est  possible 

de souscrire à une gest ion 

spécif ique des 

entrées/sort ies de 

avec détect ion automat ique 

locataire). Les modalités 

spécif iques HLM sont  

opt ionnelles. 

Oui ; Non 

NOM SOCIAL_PMO String (150 

caractères max) 

Oui Dénominat ion sociale de la 

PMO 

 Enedis 

SIRET RNA_PMO String à 14 

caractères si SIRET 

et  à 9 caractères si 

RNA 

Oui SIRET ou RNA de la PMO 12345678987654 ; 

W09876785 

JURIDIQUE_PMO String  

(Liste déroulante) 

Oui Forme juridique de la PMO Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

CODE NAF_PMO String (150 

caractères max) 

Oui Code NAF de la PMO  7112B 

ADRESSE_PMO String (150 

caractères max) 

Oui Adresse (N° et voie) de la 

PMO 

4 avenue des 

Peupliers 

CODE POSTAL_PMO String à 5 

caractères 

Oui Code Postal de la PMO 12345 
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COMMUNE_PMO String  Oui Commune de la PMO COMMUNE 

EMAIL1_PMO String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

 Mail du contact  principal au 

sein de la PMO 

exemple@mail.com 

EMAIL2_PMO String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

Non Mail du contact  secondaire 

au sein de la PMO 

exemple@mail.com 

NOM_PMO String (54 

caractères max) 

Oui Nom du contact  référent au 

sein de la PMO 

NOM 

PRENOM_PMO String (54 

caractères max) 

Oui Prénom du contact référent  

au sein de la PMO 

Prénom 

TEL_PMO String (10 

caractères max) 

Oui Téléphone à privilégier pour 

le contacter la PMO 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 

NOM SOCIAL_MDT String (150 

caractères max) 

Oui Dénominat ion sociale de la 

PMO 

 Enedis 

SIRET RNA_MDT String à 14 

caractères si SIRET 

et  à 9 caractères si 

RNA 

Oui SIRET ou RNA de la PMO 12345678987654 ; 

W09876785 

JURIDIQUE_MDT String  

(Liste déroulante) 

Oui Forme juridique de la PMO Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

CODE NAF_ MDT String (150 

caractères max) 

Oui Code NAF de la PMO  7112B 

ADRESSE_ MDT String (150 

caractères max) 

Oui Adresse (N° et voie) de la 

PMO 

1 avenue xx 

 

CODE POSTAL_ 

MDT 

String à 5 

caractères 

Oui Code Postal de la PMO 12345 

COMMUNE_ MDT String  Oui Commune de la PMO COMMUNE 

EMAIL1_ MDT String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

 Mail du contact  principal au 

sein de la PMO 

exemple@mail.com 

EMAIL2_ MDT String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

Non Mail du contact  secondaire 

au sein de la PMO 

exemple@mail.com 

NOM_ MDT String (54 

caractères max) 

Oui Nom du contact  référent au 

sein de la PMO 

NOM 

PRENOM_ MDT String (54 

caractères max) 

Oui Prénom du contact référent  

au sein de la PMO 

Prénom 

TEL_ MDT String (10 

caractères max) 

Oui Téléphone à privilégier pour 

le contacter la PMO 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 
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col lect ive 

 

Format  du f ichier : .csv  
Libel lé du f ichier : nom opérat ion_AAAAMMJJ_ANNEXE2.12.csv  
Nombre de caractères max du l ibel lé du f ichier  : 50 
 
Avec : 

• 
préciser par la Personne Morale Organisatrice si le code  

• AAAAMMJJ : la date à laquelle la PMO communique le f ichier à ENEDIS (ex : 20191001 pour une 

communicat ion le 01/10/2019) à préciser par la Personne Morale Organisatrice. 

 
Contenu du f ichier : 
 
Les libellés des champs devront  respecter st rictement  les valeurs décrites ci-dessous avec en ligne 1 le l ibellé 
du champ/donnée à renseigner et  dans les l ignes en-dessous les données en elles-mêmes de chacun des 
part icipants. 
 

Champ Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur 

TYPE String à 4 

caractères 

Oui Indicat ion si le part icipant  est 

consommateur ou producteur 

 

CONS ; PROD 

PRM String à 14 
caractères 

Oui Numéro à 14 chif f res (pour 
un numéro de PRM ou PDL 
commençant  par 0, ajouter 

devant le numéro. Par 
exemple, pour le PRM 
01234567891234, inscrire 

cellule correspondante). 

012345678901234 

 

RACCO String (20 
caractères max) 
 

Non (sauf  si 
pas de PRM 
ident if ié 

Informat ion à t ransmett re 
part icipant  

dont  le PRM/PDL est  encore 
inconnu à date (en cours de 
raccordement  par exemple) 

123456C098765 

RAISON SOCIALE String Oui     

ADRESSE String Oui     

SIRET_RNA  St ring Oui  Numéro de SIRET ou RNA du 
Consommateur 

12345678987654 ou 
W09878987 

COEF_STATIC Numérique <= 100 
et  >= 0 ou VIDE 

Oui 
seulement  
pour une 
convent ion 
stat ique 

Nombre ent ier ou décimal 
(les nombres décimaux étant  
placés après une virgule)  
Ces coef f icients sont  à saisir 

à répart it ion Stat ique. 

23,34 



Modèle de convention Enedis / <Personne Morale Organisatrice> relative à la mise en 

œuvre d’une opération d’autoconsommation collective 

Enedis-FOR-CF_01E 

V8.0 

 

Page : 42/59 
05/02/2025 

 

MAIL  St ring comportant  
un @ et  un point  

Oui pour un 
producteur 

Mail du t itulaire du contrat 

d'accès au réseau 

 

Exemple@mail.com 

PUISSANCE String Oui pour un 
producteur 

  14 

INSTALLATION String  Oui pour un 
producteur 
 

 Au choix parmi la liste 

déf inie ci-dessous 

 
 : 

• SOLAIRE - PHOTOVOLTAIQUE 
• BIOENERGIES - TURBINE A COMBUSTION 
• BIOENERGIES - TURBINE A VAPEUR 
• BIOENERGIES - CYCLE COMBINE 
• BIOENERGIES - MOTEUR PISTON 
• BIOENERGIES - COGENERATION A COMBUSTION 
• BIOENERGIES - COGENERATION A VAPEUR 
• BIOENERGIES - AUTRES 
• HYDRAULIQUE - FIL DE L'EAU 
• HYDRAULIQUE - ECLUSE 
• HYDRAULIQUE - LAC 
• HYDRAULIQUE - POMPAGE TURBINAGE 
• HYDRAULIQUE - HYDROLIEN FLUVIAL 
• EOLIEN - TERRESTRE 
• EOLIEN - EN MER FLOTTANT 
• EOLIEN - EN MER POSE 
• SOLAIRE - THERMODYNAMIQUE 
• GEOTHERMIE 
• STOCKAGE HORS HYDRAULIQUE - BATTERIE 
• STOCKAGE HORS HYDRAULIQUE - HYDROGENE 
• STOCKAGE HORS HYDRAULIQUE - VOLANT D'INERTIE 
• AUTRE 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - TURBINE A COMBUSTION 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - TURBINE A VAPEUR 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - CYCLE COMBINE 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - MOTEUR PISTON 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - COGENERATION A COMBUSTION 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - COGENERATION A VAPEUR 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - AUTRES 
• ENERGIES MARINES - MAREMOTRICE 
• ENERGIES MARINES - HYDROLIENNE EN MER 
• ENERGIES MARINES - AUTRES 
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11.2.2. Echanges par API 

Enedis met  à disposit ion de la PMO un ensemble d'API pour consulter les informat ions relat ives aux opérat ions 

d'autocons

part icipants et  gérer les entrées et sort ies des part icipants. 

 
Comment  accéder aux API ? 

 : 
ht tps://datahub-enedis.f r/services-api/autoconsommat ion-collect ive/  
 
Pour y souscrire les étapes sont  les suivantes : 

- Etape 1 : La PMO (ou son mandataire) créé un compte sur le portail Enedis Datahub 
- Etape 2 : La PMO (ou son mandataire)  
- Etape 3 : La PMO (ou son mandataire)  
- Etape 4 : La PMO (ou son mandataire) demande un accès pour les API ACC 
- Etape 5 : Après vérif icat ion/validat ion, Enedis envoie à la PMO (ou son mandataire) les ident if iants de 

connexion aux API ACC 
- Etape 6 : La PMO (ou son mandataire) créé une applicat ion ACC et  ut il ise les API ACC à disposit ion 

 
 
En cas de quest ion complémentaire et /ou de dif f icultés opérat ionnelles à souscrire aux dif férentes API, vous 
pouvez contacter notre support  informat ique sur la page ht tps://datahub-enedis.f r/services-api/contacter-le-
service-api/  
 
  

https://datahub-enedis.fr/services-api/autoconsommation-collective/
https://datahub-enedis.fr/services-api/contacter-le-service-api/
https://datahub-enedis.fr/services-api/contacter-le-service-api/
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11.3. Annexe 3 : Liste des interlocuteurs Convent ion  

Af in de permet t re un échange rapide avec Enedis, la PMO 
Convent ion.  

 

11.3.1. Coordonnées de la PMO  

11.3.1.1. Interlocuteur opérat ionnel de la relat ion ent re Enedis et  la PMO  

 : <PMO – Nom, 

Prénom de l’interlocuteur opérationnel> 

Téléphone : <PMO – Tél de l’interlocuteur opérationnel> 

Email : <PMO – Email de l’interlocuteur opérationnel> 

PMO. 

 

11.3.1.2. Coordonnées du mandataire de la PMO 

Dans le cas où la PMO a donné mandat  à un prestataire pour les échanges avec Enedis dans le cadre de la 
Convent ion, les coordonnées de 

, habilitée à recevoir les données publiées par Enedis pour le compte de la PMO et  de 
-dessous : 

 

Dénominat ion sociale du mandataire (nom) : <Appui PMO – Dénomination sociale> 

Forme juridique du mandataire : <Appui PMO - Forme Juridique> 

Act ivité du mandataire : <Appui PMO – Activité (code NAF)> 

Adresse du mandataire : <Appui PMO – Adresse>, <Appui PMO – Code postal>, <Appui PMO – Commune> 

Interlocuteur Enedis du mandataire : <Appui PMO - Nom, Prénom de l’interlocuteur opérationnel>, <Appui PMO - 

Tel de l’interlocuteur opérationnel>, <Appui PMO - Email de l’interlocuteur opérationnel> 

 

 

11.3.2.  

 
 

interlocuteurs regroupés au sein de la direct ion régionale Enedis Languedoc Roussillon :   
 

Adresse Code postal Ville Adresse mail 

382 rue Raimon Trencavel 34070 MONTPELLIER 
autoconsocollec-

gestion@enedis.fr 
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11.4. Annexe 4 
 

Les documents ci-dessous sont des modèles pouvant être personnalisés. 

11.4.1.  col lect ive 

RPD  

A. Participant (particulier)  - Ne remplir que le cadre A ou B 

M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
 
Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

 

B. Participant (professionnel ou autre) - Ne remplir que le cadre A ou B 

Entreprise                     Associat ion, 
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° /RNA) : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    

Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Représenté par (signataire du présent  document ) : 
M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

_ 
Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_  

Nom du t itulaire du contrat* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
_ _________________________________________________________________________________________________________ 
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ 
N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

                      

Le signataire du présent  f ormulaire déclare êt re dûment  habil it é par le Part icipant  pour la signature du présent  
document . 

C. Tiers (professionnel ou autre)  

Entreprise                     Associat ion, 
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

/RNA)* : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    
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Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

 : (Nom et  adresse/quart ier de  _ _ _ __ _ _ 
_ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ 
__ _ _ _ __ _ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ _ _ __ __ _   
Interlocuteur pour le suivi : 
M.         Mme      
Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ _ 
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° téléphone* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
*Informat ions obligatoires 

E-mail* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Par la signature de ce document , le Part icipant  at teste expressément  vouloir 
collect ive ment ionnée au point  C de la présente autorisat ion.  Le Part icipant  autorise expressément  Enedis, SA à directoire et à 
conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le numéro 444 608  442 et  dont 
le siège social est  situé 4 place de la Pyramide, 92800 Puteaux, pour les données cochées ci-dessous (sous réserve de 
disponibilité) : 

 à col lecter la  Courbe de Mesure3 du PRM du part icipant  
 

 que les données 

-dessus ment ionnée,  à des f ins de f acturat ion 

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données relat ives à la f ourniture de complément  et  
autoconsommée du PRM du Part icipant  consommateur    

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données du PRM du Part icipant  
producteur 

3Ensemble de valeurs moyennes rée. 

Usage des données  
Le présent  accord ne peut  êt re cédé. Il est  consent i pour toute 
entre Enedis et le Tiers ment ionné au C en tant que Personne Morale Organisatrice à compter de la date de sa signature. Il peut 
êt re dénoncé à tout  moment  par le Part icipant  par tout  courrier du Tiers ment ionné au C ci-dessus et/ou 
Enedis. Le Part icipant  accepte expressément  que ses données personnelles soient  conservées par le Tiers (ou ses partenaires dont 
la liste est  disponible sur simple demande) ment ionné au C ci-dessus et /ou Enedis à des f ins de gest ion et de traçabilité pendant  5 

 224 du code civil.  Les données ainsi acquises sont détruites cinq ans 
après la f in de validité de la présente autorisat ion. Conformément  à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modif iée et  au règlement  (UE) 
n°2016/679 du 27 avril 2016, les informat ions recueill ies sont  enregist rées dans un f ichier informat isé par Enedis en sa qualité de 
responsable de t raitement  à des f ins de gest ion et de t raçabilité des demandes.  

 
t raitement  et  à la portabilité des 
suivante Enedis - 4, place de la Pyramide - TSA 25001 - 92030 PARIS LA DEFENSE CEDEX conformément  à la loi « informat ique et  
libertés », vous disposez de la faculté  
  

Date  Signature du Part icipant  + cachet  le cas échéant  

 
Fait  à : _________________________________________ 
 

 

Le : ____ / ____ /_________ 
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11.4.2. on communicat ion à un t iers de la 
Courbe de Mesures  

 e L315-2-1 du code de 
   La 

Personne Morale Organisatrice doit  disposer du consentement  préalable des locataires (en vertu du Décret  du 
10 mai 2017 relat if  aux modalités de mise à disposit ion des consommateurs des données de consommat ion 

ge. 
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A. Participant (particulier)  - Ne remplir que le cadre A ou B 

M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 
Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

 

B. Participant (professionnel ou autre) - Ne remplir que le cadre A ou B 

Entreprise                      
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

/RNA) : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    

Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Représenté par (signataire du présent  document ) : 
M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
Nom du t itulaire du contrat* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _  
N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

                      

Le signataire du présent  f ormulaire déclare êt re dûment  habil it é par le Part icipant  pour la signature du présent  
document . 

C. Tiers (professionnel ou autre)  

Entreprise                     Associat ion, 
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

/RNA)* : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    

Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

 : (Nom et  adresse/quart ier de  _ _ _ __ _ _ 
_ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ 
__ _ _ _ __ _ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ _ _ __ __ _   
Interlocuteur pour le suivi : 
M.         Mme      
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Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ _ 
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° téléphone* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
*Informat ions obligatoires 

E-mail* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Par la signature de ce document , le Part icipant  autorise expressément  Enedis, SA à directoire et  à conseil de surveillance, au 
capital de 270 037 000 euros, immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le numéro 444 608 442 et  dont le siège social est  situé 4, 
place de la Pyramide  92800 Puteaux, pour les données cochées ci-dessous (sous réserve de disponibilité) : 

 à col lecter la  Courbe de Mesure3 du PRM du part icipant  
-dessus ment ionnée (§C.) dont il a été informé par la Personne Morale Organisatrice en 

charge de cet te opérat ion  

 sommateur cet te Courbe de Mesure ainsi que les données 

-dessus ment ionnée,  à des f ins de f acturat ion 

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données relat ives à la f ourniture de complément  et  
autoconsommée du PRM du Part icipant  consommateur    

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données du PRM du Part icipant  
producteur 

3 on consécutives et de même durée. 

Usage des données  

Le présent  accord ne peut  êt re cédé. Il est  consent i pour toute 
entre Enedis et le Tiers ment ionné au C en tant que Personne Morale Organisatrice à compter de la date de sa signature. Il peut 
êt re dénoncé à tout  moment  par le Part icipant  par tout  courrier du Tiers ment ionné au C ci-dessus et/ou 
Enedis. Le Part icipant  accepte expressément  que ses données personnelles soient  conservées par le Tiers (ou ses partenaires dont 
la liste est  disponible sur simple demande) ment ionné au C ci-dessus et /ou Enedis à des f ins de gest ion et de traçabilité pendant  5 

 224 du code civil.  Les données ainsi acquises sont détruites cinq ans 
après la f in de validité de la présente autorisat ion. Conformément  à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modif iée et  au règlement  (UE) 
n°2016/679 du 27 avril 2016, les informat ions recueill ies sont  enregist rées dans un f ichier informat isé par Enedis en sa qualité de 
responsable de t raitement  à des f ins de gest ion et de t raçabilité des demandes.  

itat ion du 

suivante Enedis - 4, place de la Pyramide - TSA 25001 - 92030 PARIS LA DEFENSE CEDEX  conformément  à la loi « informat ique et  
 

 

Date  Signature du Part icipant  + cachet  le cas échéant  

 
Fait  à : _________________________________________ 
 

 

Le : ____ / ____ /_________ 
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11.5. Annexe 5 : Modalités de communicat ion de données concernant les Coef f icients de Répart it ion 
Dynamiques déterminés par la PMO 

11.5.1. Echanges par mails 

Les échanges par mails ne sont pas ouverts dans le cas où la PMO a opté pour des Coef f icients de Répart it ion 
Full dynamiques (dif férenciés par Producteur tel que précisé au 11.7.3 ci-après). Dans ce cas seuls les échanges 
par API (cf . 11.5.2 ci-dessous) sont possibles.  

La PMO not if ie 
3 (cf . art icle 11.3), les Coef f icients de Répart it ion dynamiques (Simples tel que précisé au 11.7.3 ci-après) dans 
un f ichier au format ci-dessous : 

▪ Format  du f ichier : « .txt  » -  un f ichier par convent ion  

▪ Libel lé du f ichier : « ID_Conv_Pas_DateDébut_DateFin » avec : 

Paramèt re  Format   Obl igatoi
re  

Descript ion  Valeur  

ID_Conv  Alphanumériq
ue  

Oui  Ident if iant de la convent ion : 

êt re respecté. Il est  communiqué 
la PMO par Enedis  

Exemple : 
ACC00000001  

Pas  Numérique  Oui  Référence du pas de la courbe  15*  

Date de 
début   

Date  Oui  Date de début de la courbe  
 

Date de f in  Date  Oui  Date de f in de la courbe  
 

* , les clés de 

2024 
2024 et publié le 08/11/2024 sera le premier au pas 15 minutes. Les calculs portant  sur les périodes antérieures sont au pas de 30 minutes. 

▪ Contenu du f ichier :  

o   

avec ID_PRM1 à ID_PRMn = les références de chacun des PRM consommateurs part icipants à 
ériode de valeur des coef f icients (Date de début  et  Date de f in)  

o Les colonnes du f ichier cont iennent les valeurs des taux en % 
quest ion  

o Séparateur « ; » 

▪ Exemple avec 2 PRM consommateurs dans une opérat ion : 

o Nom du f ichier « ACC00000001_15_01112024_30112024.txt  » 

o Contenu du f ichier : 

Horodate;10101010101023;10101010101024 
01/11/2024 00:00;50,81;39,86 
01/11/2024 00:15;50,81;39,86 
01/11/2024 00:30;50,81;39,86 
01/11/2024 00:45;50,81;39,86 
01/11/2024 01:00;50,81;39,86  
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11.5.2. Echanges par API 

Enedis met  à disposit ion de la PMO un ensemble d'API pour consulter les informat ions relat ives aux opérat ions 

part icipants et  gérer les entrées et sort ies des part icipants. 
 
Pour plus de détails se reporter au § 11.2.2 de la Convent ion. 
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11.6. Annexe 6 : Modalités de communicat ion concernant  les données de mesure 

11.6.1. Echanges par mails 

Enedis not if ie les données ment ionnées au 5.2.2.1 de la Convent ion à la PMO, 
 (cf . art icle 11.3), avec 

s à part ir de la courbe de charge 
découpée selon les postes horo-saisonniers du calendrier tarifaire fournisseur 
part icipants. 

11.6.1.1. Format  des f ichiers pour la publicat ion des données de mesure 

1 f ichier « .csv » par PRM, par type de données (CDC ou énergie) et  par période  

o Pour les courbes de charge, les valeurs de puissance sont en W  

o les valeurs sont  en KWh 

o Le type de données publiées (Courbe de charge ou quant ités) est  précisé au niveau du libellé  

▪ Libel lé du f ichier :  

Paramèt re  Format   Obl igatoire  Descript ion  Valeur  

Numéro 
Ident if iant  
du point  
de mesure  

Alphanumérique  Oui  Egal au PRM pour un 
consommateur 

convent ion pour la maille 
opérat ion  

Exemples :  
Si consommateurs : 
NNNNNNNNNNNNNN 
Si personne Morale 
ACC00000001  

Période de 
calcul  

Date  Oui  DateDébut_DateFin  27032017_15042017  

Type 
donnée 
calculée  

Alphanumérique  Oui  Valeur possible pour la CDC  
Pour le f ichier des quant ités, 
la valeur = quant ités  

Exemple Autoconso  
  

Type de 
donnée  

Alphanumérique  OUI  CDC pour courbes de charges  
Energie pour quant ité  

 

 
▪ Contenu du Fichier de CDC : 

o Les valeurs des puissances sont  en W. 

o Le pas est de 15*min  

o Une heure par l igne avec les valeurs de point  associée à cet te heure soit  4 valeurs 

o Séparateur « ; »  

▪ Contenu du f ichier des quant it és : 

o Les valeurs des quant ités sont  exprimées en KWh avec deux décimales après la virgule. 

o Séparateur « ; » 

 
* Sur e répart it ion 

le 08/11/2024 sera le premier au pas 15 minutes. Les calculs portant sur les périodes antérieures sont au pas de 30 minutes. 
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▪ Exemple f ichier Courbe de charge pour un PRM consommateur pour la part  autoconsommée : 

o Nom du f ichier « NNNNNNNNNNNNNN_01112024_30112024_Autoconso_CDC.csv » 

o Contenu du f ichier : 

01/11/2024 00:00;6666;6000;41000;220333; 
01/11/2024 01:00;26666;62333;132000;295333; 
01/11/2024 02:00;83666;84000;150666;319000;  

 
▪ Exemple  : 

o Nom du f ichier « NNNNNNNNNNNNNN_01112024_30112024_Autoconso_ENERGIE.csv » 

o Contenu du f ichier : 

HP;134,70; 
HC;8495,17; 

 
▪ 

Consommateur : Ce f ichier comporte des quant ités, sa st ructure est  la suivante : 

o Première colonne nommée « PRM CONS s de PRM 
consommateurs auquel le producteur a partagé  

o Deuxième colonne nommée « AUTOCONSO (kWh) 
 

11.6.1.2. Format  des f ichiers pour la publicat ion de la l iste des Part icipants 

1 f ichier « .csv » par convent ion 

▪ Libel lé du f ichier : Perimetre_Part icipants.csv 

▪ Contenu du f ichier : 

Paramèt re Format  Obligatoire Descript ion Exemple valeur 

PDL/PRM/PADT-P String Oui Egal au PRM (14 chif f res) pour un 
consommateur et  pour un 
producteur 

12345678901234  

Date début  rat tachement  Date 
JJ/MM/AAAA 

Oui Date à part ir de laquelle le PRM 
est  pris en compte dans les 
calculs 

01/01/2019 

Date f in rat tachement  Date 
JJ/MM/AAAA 

Oui Date à part ir de laquelle le PRM 
n'est  plus en compte dans les 
calculs 

01/01/2019 

o Séparateur « ; » 
 

▪ Exemple : 

PRM;Date debut  rat tachement ;Date f in rat tachement ; 
10101010101023;01/01/2019;31/12/9999; 
10101010101024;01/01/2019;31/01/2019; 
10101010101025;15/01/2019;31/12/9999; 
10101010101026;01/01/2019;31/12/9999; 
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11.6.1.3.  

Enedis communique pour chaque opérat ion tous les mois par période de calculs, un f ichier récapitulat if  avec : 
• Format  du f ichier : .xlsx (Microsof t  Excel) 
• Libel lé du f ichier : ACC00000XXX_JJMMAAAA_JJMMAAAA.xlsx avec : 

o ACC00000XXX : le numéro de la convent ion communiquée par ENEDIS à la PMO (ex : 
ACC00000112) ; 

o JJMMAAAA_JJMMAA : date de début -date de f in de la période de calcul ; 
 

• Contenu du f ichier - 3 f euil les : 
o 

e couverture) 
o Un feuil let  avec les quant ités de kWh par producteur (product ion injectée sur le RPD, élect ricité 

autoproduite, surplus collect if  répart i par producteur) 
o Un feuil let  avec les quant ités de kWh par consommateur (consommat ion, élect ricité 

fournisseur 
 

11.6.2. Visualisat ion sous f orme graphique des données publiées par mails aux PMO 

Enedis met  à disposit ion une interface permet tant de présenter les informat ions contenues dans les f ichiers 
publiés par mails à la PMO sous forme graphique. Les ident if iants pour y accéder sont  t ransmis par Enedis à la 

 
 

11.6.3. Echanges par API 

Enedis met  à disposit ion de la PMO un ensemble d'API pour consulter les informat ions relat ives aux opérat ions 

part icipants et  gérer les entrées et sort ies des part icipants. 
 
Pour plus de détails se reporter au § 11.2.2 de la Convent ion. 
 
 

Nota : Les personnes expressément autorisées par les consommateurs et producteurs raccordés au RPD, peuvent  

obtenir la communicat ion des données de mesure collectées par les disposit ifs de comptage installés par Enedis 

dans le cadre de ses missions de gest ionnaire du RPD. Les modalités en sont précisées sur https://datahub-enedis.f r/ 

qui donne accès à SGE Tiers. 

 

Enedis sous réserve de disposer du consentement du client  f inal.  

Les données disponibles permettent aux acteurs du 

caractérist iques de leur consommation et /ou product ion. 

 
 
  

https://datahub-enedis.fr/
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11.7. Annexe 7 : Mod
répart it ion du Surplus Collect if  

 
Conformément aux modalités décrites dans le rapport  de consultat ion concernant  les évolut ions du disposit if  

l lect ive publié par Enedis début  2022, chaque 
Producteur dispose de ses propres coef f icients de répart it ion de sa product ion sur les Consommateurs de 

. Si la quant ité totale af fectée à un consommateur par les Producteurs dépasse son niveau de 
consommat ion, alors le solde à écrêter pour ce C
les producteurs au prorata des product ions af fectées au consommateur concerné.  
 

11.7.1. Les principes de c   

✓ La déclarat ion de répart it ion entre Consommateurs est  faite pour chaque site de product ion. Ainsi, pour 
chaque Consommateur, on considère :  

o Ci,j Coef f icient  de répart it ion de la product ion du Producteur i vers le Consommateur j 
3 types de coef f icients de répart it ion de la product ion du P git  des 3 types 
suivants : 

▪ Dynamiques déterminés par la PMO 
▪ Stat iques déterminés par la PMO 
▪ Dynamiques par défaut  (calculés par Enedis au prorata de la consommat ion) 

 
o Sur un Pas de Mesure donné, il y a autant de coef f icients par C

P  
✓ Si la quant ité totale af fectée à un Consommateur par les Producteurs dépasse son niveau de 

consommat ion, alors le solde à écrêter pour ce C
entre les Producteurs au prorata des product ions af fectées au Consommateur concerné. 

✓ Règle de calcul :  
- Pi = Product ion du producteur i 
- Pi,j = Part  de la product ion du producteur i af fectée au consommateur j 
- Ci,j = Coeff icient de répart it ion de la product ion du producteur i vers le consommateur j 
- ∑ 𝑪𝒊, 𝒋𝒋 ≤ 𝟏 ,  𝑎𝑣𝑒𝑐 𝑗 𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑒𝑢𝑟 𝑒𝑡 𝑖 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟  

 

11.7.2. Il lust rat ion avec un exemple 

Pren  
• 

un t itulaire dif férent (une commune au t it re de PV installés sur le toit  du gymnase, un bailleur HLM au 

 
• 3 sites de consommat ion : la mairie, le locataire du bât iment  HLM et  le local technique de la pet ite 

 
• Avec une répart it ion de la product ion entre les consommateurs selon une clé dynamique par producteur 

 
Les schémas ci-après décrivent  les modalités ar Enedis 
« autoproduite  alloproduite » (relevant  des fournisseurs) pour chaque 
consommateur ainsi que le surplus de product ion (restant  après af fectat ion) de chaque producteur sur un Pas 
de Mesure donné. 
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Avec  

• Pi = Product ion du producteur i 
• Ci,j = Coeff icient de répart it ion de la product ion du producteur i vers le consommateur j 
• Pi,j = Part  provisoire de la product ion du producteur i af fectée au consommateur j suite à applicat ion de Ci,j  
• Pi,na = Part  de la product ion du producteur i non af fectée si ∑ 𝑪𝒊, 𝒋𝒊 < 𝟏 
• SCj = Surplus de product ion af fectée au consommateur j suite à applicat ion de Ci,j  
• Spij = Quote-part  du producteur i dans le surplus du consommateur j 
• Pi,j*= Part  déf init ive de la product ion du producteur i af fectée au consommateur j suite à répart it ion des SCj 
• SPi = Surplus af fecté au producteur i 

 
Soient  les coef f icients de répart it ion pour chaque consommateur j de la product ion par producteur i (Ci,j) 
suivants :  

• Pour C1 : C1,1 = 0,5 /  C2,1 = 0,5 /  C3,1 = 0 
• Pour C2 : C1,2 = 0,25 /  C2,2 = 0,5 /  C3,2 = 0,2 
• Pour C3 : C1,3 = 0,2 /  C2,3 = 0 /  C3,3 = 0,8  

 
5 étapes de calcul sont  à considérer :  
 

1) Calcul de la part  de product ion de chaque producteur i (provisoire) pour chaque consommateur 
j (Pi,j) en appl icat ion des coef f icients de répar t it ion (Ci,j) 

 
Répart it ion de la product ion de P1 sur chaque consommateur:  

• P1,1 = P1 x C1,1 = 200 x 0,5 = 100 kWh 

• P1,2 = P1 x C1,2 = 200 x 0,25 = 50 kWh 

• P1,3 = P1 x C1,3 = 200 x 0,2 = 40 kWh 
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• P1,na = P1 x [1  (C1,1 + C1,2 + C1,3)] = 200 x 0,05 = 10 kWh 
 
Répart it ion de la product ion de P2 sur chaque consommateur :  

• P2,1 = P2 x C2,1 = 100 x 0,5 = 50 kWh 

• P2,2 = P2 x C2,2 = 100 x 0,5 = 50 kWh 

• P2,3 = P2 x C2,3 = 100 x 0 = 0 kWh 

• P2,na = P2 x [1  (C2,1 + C2,2 + C2,3)] = 100 x 0 = 0 kWh 

 
Répart it ion de la product ion de P3 sur chaque consommateur :  

• P3,1 = P3 x C3,1 = 50 x 0 = 0 kWh 

• P3,2 = P3 x C3,2 = 50 x 0,2 = 10 kWh 

• P3,3 = P3 x C3,3 = 50 x 0,8 = 40 kWh 

• P 3,na = P3 x [1  (C3,1 + C3,2 + C3,3)] = 50 x 0 = 0 kWh 

 
2) Somme des product ions par consommateur j et  déterminat ion du surplus théorique par 

consommateur (SCj) 
 

Pour le consommateur C1 :  

• P1,1 + P2,1 + P3,1 = 100 + 50 + 0 = 150 kWh → SC1 = 150  150 = 0 kWh 

 
Pour le consommateur C2 :  

• P1,2 + P2,2 + P3,2 = 50 + 50 + 10 = 110 kWh → SC2 = 110  75 = 35 kWh  
 
Pour le consommateur C3 :  

• P1,3 + P2,3 + P3,3 = 40 + 0 + 40 = 80 kWh → SC3 = 80  50 = 30 kWh  

 
3) Calcul  par consommateur j de la quote-part  des producteurs i dans le surplus théorique du 

consommateur (SPij) 
 

Pour le consommateur C1 : 

• 𝑺𝑷𝟏𝟏 = 𝑺𝑪𝟏 𝒙 
𝑷𝟏𝟏𝑷𝟏𝟏+𝑷𝟐𝟏+𝑷𝟑𝟏 = 𝟎  𝒙 

𝟏𝟎𝟎𝟏𝟎𝟎+𝟓𝟎+𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉 

• 𝑺𝑷𝟐𝟏 = 𝑺𝑪𝟏 𝒙 
𝑷𝟐𝟏𝑷𝟏𝟏+𝑷𝟐𝟏+𝑷𝟑𝟏 = 𝟎  𝒙 

𝟓𝟎𝟏𝟎𝟎+𝟓𝟎+𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉  

• 𝑺𝑷𝟑𝟏 = 𝑺𝑪𝟏 𝒙 
𝑷𝟑𝟏𝑷𝟏𝟏+𝑷𝟐𝟏+𝑷𝟑𝟏 = 𝟎  𝒙 

𝟎𝟏𝟎𝟎+𝟓𝟎+𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉  

 
Pour le consommateur C2 :  

• 𝑺𝑷𝟏𝟐 = 𝑺𝑪𝟐 𝒙 
𝑷𝟏𝟐𝑷𝟏𝟐+𝑷𝟐𝟐+𝑷𝟑𝟐 = 𝟑𝟓  𝒙 

𝟓𝟎𝟓𝟎+𝟓𝟎+𝟏𝟎 = 𝟏𝟓, 𝟗 𝒌𝑾𝒉 

• 𝑺𝑷𝟐𝟐 = 𝑺𝑪𝟐 𝒙 
𝑷𝟐𝟐𝑷𝟏𝟐+𝑷𝟐𝟐+𝑷𝟑𝟐 = 𝟑𝟓  𝒙 

𝟓𝟎𝟓𝟎+𝟓𝟎+𝟏𝟎 = 𝟏𝟓, 𝟗 𝒌𝑾𝒉 

• 𝑺𝑷𝟑𝟐 = 𝑺𝑪𝟐 𝒙 
𝑷𝟑𝟐𝑷𝟏𝟐+𝑷𝟐𝟐+𝑷𝟑𝟐 = 𝟑𝟓  𝒙 

𝟏𝟎𝟓𝟎+𝟓𝟎+𝟏𝟎 = 𝟑, 𝟐 𝒌𝑾𝒉 

 
Pour le consommateur C3 : 

• 𝑺𝑷𝟏𝟑 = 𝑺𝑪𝟑 𝒙 
𝑷𝟏𝟑𝑷𝟏𝟑+𝑷𝟐𝟑+𝑷𝟑𝟑 = 𝟑𝟎  𝒙 

𝟒𝟎𝟒𝟎+𝟎+𝟒𝟎 = 𝟏𝟓 𝒌𝑾𝒉  

• 𝑺𝑷𝟐𝟑 = 𝑺𝑪𝟑 𝒙 
𝑷𝟐𝟑𝑷𝟏𝟑+𝑷𝟐𝟑+𝑷𝟑𝟑 = 𝟑𝟎  𝒙 

𝟎𝟒𝟎+𝟎+𝟒𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉  
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• 𝑺𝑷𝟑𝟑 = 𝑺𝑪𝟑 𝒙 
𝑷𝟑𝟑𝑷𝟏𝟑+𝑷𝟐𝟑+𝑷𝟑𝟑 = 𝟑𝟎  𝒙 

𝟒𝟎𝟒𝟎+𝟎+𝟒𝟎 = 𝟏𝟓 𝒌𝑾𝒉  

 
4) Calcul du surplus de product ion par producteur i (SPi) 

Pour le producteur P1 :  
• 𝑺𝑷𝟏 =  𝑺𝑷𝟏𝟏 + 𝑺𝑷𝟏𝟐 + 𝑺𝑷𝟏𝟑 + 𝑷𝟏𝒏𝒂 = 𝟎 + 𝟏𝟓, 𝟗 + 𝟏𝟓 + 𝟏𝟎 = 𝟒𝟎, 𝟗 𝒌𝑾𝒉 

 

Pour le producteur P2 :  
• 𝑺𝑷𝟐 =  𝑺𝑷𝟐𝟏 + 𝑺𝑷𝟐𝟐 + 𝑺𝑷𝟐𝟑 + 𝑷𝟐𝒏𝒂 = 𝟎 + 𝟏𝟓, 𝟗 + 𝟎 + 𝟎 = 𝟏𝟓, 𝟗 𝒌𝑾𝒉  

 

Pour le producteur P3 :  
• 𝑺𝑷𝟑 =  𝑺𝑷𝟑𝟏 + 𝑺𝑷𝟑𝟐 + 𝑺𝑷𝟑𝟑 + 𝑷𝟑𝒏𝒂 = 𝟎 + 𝟑, 𝟐 + 𝟏𝟓 + 𝟎 = 𝟏𝟖, 𝟐 𝒌𝑾𝒉  

 
5) Calcul de la product ion dif f érenciée par producteur i (f inale) af f ectée à chaque consommateur j 

(Pi,j*) 
Pour le producteur P1 :  

• 𝑷𝟏,𝟏∗ = 𝑷𝟏,𝟏 − 𝑺𝑷𝟏,𝟏 = 𝟏𝟎𝟎 − 𝟎 = 𝟏𝟎𝟎 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟏,𝟐∗ = 𝑷𝟏,𝟐 − 𝑺𝑷𝟏,𝟐 = 𝟓𝟎 − 𝟏𝟓, 𝟗 = 𝟑𝟒, 𝟏 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟏,𝟑∗ = 𝑷𝟏,𝟑 − 𝑺𝑷𝟏,𝟑 = 𝟒𝟎 − 𝟏𝟓 = 𝟐𝟓 𝒌𝑾𝒉 

 

Pour le producteur P2 :  
• 𝑷𝟐,𝟏∗ = 𝑷𝟐,𝟏 − 𝑺𝑷𝟐,𝟏 = 𝟓𝟎 − 𝟎 = 𝟓𝟎 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟐,𝟐∗ = 𝑷𝟐,𝟐 − 𝑺𝑷𝟐,𝟐 = 𝟓𝟎 − 𝟏𝟓, 𝟗 = 𝟑𝟒, 𝟏 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟐,𝟑∗ = 𝑷𝟐,𝟑 − 𝑺𝑷𝟐,𝟑 = 𝟎 − 𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉 

 

Pour le producteur P3 :  
• 𝑷𝟑,𝟏∗ = 𝑷𝟑,𝟏 − 𝑺𝑷𝟑,𝟏 = 𝟎 − 𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟑,𝟐∗ = 𝑷𝟑,𝟐 − 𝑺𝑷𝟑,𝟐 = 𝟏𝟎 − 𝟑, 𝟐 = 𝟔, 𝟖 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟑,𝟑∗ = 𝑷𝟑,𝟑 − 𝑺𝑷𝟑,𝟑 = 𝟒𝟎 − 𝟏𝟓 = 𝟐𝟓 𝒌𝑾𝒉 
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11.7.3. Types de Coef f icients de Répart it ion de la product ion 

 
Il y a 4 types de Coef f icients possibles :  

- Stat iques déterminés par la PMO : la valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion 
autoconsommée af fecté à un PRM Consommateur est  f ixe pour chaque pas de temps de la Courbe de 
Mesures  

- Dynamiques déterminés par la PMO : la valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion 
autoconsommée af fecté à un PRM Consommateur peut  varier pour chaque pas de temps de la Courbe 
de Mesures  

•  Simples : les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par Consommateur t ransmis par la PMO à 
nt  à la product ion de tous les producteurs  sans dist inct ion 

• Full dynamiques : les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par Consommateur t ransmis par 
la PMO à Enedis sont dif férentes pour la product ion de  

- Dynamiques par défaut  calculés par Enedis au prorata de la consommat ion de chacun des 
consommateurs. 

 
 
Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion Dynamiques Simples, Stat iques ou Dynamiques par Défaut , les 
échanges avec Enedis se font  de la Convent ion. Les Coef f icients de 
Répart it ion par Consommateur sont  répliqués pour chaque Producteur par Enedis qui applique ensuite la 
méthode décrite en annexe 7 (cf . art icles 11.7.1 et  11.7.2) de la Convent ion. 
 
Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion Full Dynamiques, la PMO transmet à Enedis des coef f icients par 

décrite en annexe 7 (cf . art icles 11.7.1 et  11.7.2) de la Convent ion. Dans ce cas, les échanges avec Enedis se font 
uniquement  par API tel que ment ionné en annexe 5 (cf . 11.5.2 de la Convent ion). 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL048BU050326 : Intégration de l’Opération d’Autoconsommation Collective réalisée sur le territoire 
de la Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE dans le périmètre de 
la PMO SYDEV - Validation des candidatures des acteurs associés à l’Opération d’Autoconsommation 
Collective - Autorisation du Président ou son représentant à signer les conventions et les avenants à 
intervenir 
 
Le SYDEV, groupement de Collectivités territoriales agissant en qualité d’Autorité Organisatrice de la 
Distribution d’Electricité (AODE), est compétent pour assurer des actions permettant de réaliser des 
économies d'énergie pour les consommateurs finaux d'électricité. 
 
Afin d’apporter une réponse opérationnelle, juridique et administrative pour développer rapidement les 
opérations d’autoconsommation sur le territoire de la Vendée, de mutualiser les coûts de plateformes de suivi 
et de supervision notamment, et dans le but de constituer une entité représentative unique auprès des 
instances nationales pour faire évoluer la réglementation. Le SYDEV a créé, à titre expérimental, une 
Personne Morale Organisatrice mutualisée (dite PMO SYDEV) pour les projets d’autoconsommation collective 
par délibération du Comité syndical en date du 9 mars 2023 et modifié par délibération du Comité syndical en 
date du 17 décembre 2024  
 
La PMO a pour rôle principal de : 

- Garantir le bon fonctionnement de l'opération en tant que tiers de confiance pour les participants. A 
ce titre, les acteurs du projet définissent des règles de fonctionnement et des modalités d’échanges 
de l’énergie. La PMO est garante du respect de ce cadre ; elle est mise au service des acteurs qui 
composent le projet. 

- Signer la convention d'autoconsommation collective avec le Gestionnaire de Réseau de Distribution 
(GRD) qui engage les rôles et responsabilités respectives de la PMO et du GRD. 

 
En date du 12 octobre 2023, le SYDEV a précisé, par une délibération du Bureau Syndical, les règles de 
fonctionnement de la PMO et les critères d’évaluation des candidatures pour l’intégrer.  
 
Le déploiement de nouveaux projets a nécessité de faire évoluer les règles de fonctionnement de la PMO 
SYDEV, notamment concernant la liste des structures pouvant candidater à une opération 
d’autoconsommation collective définie dans la délibération n°DEL009CS090323. Aussi, les règles et critères 
d’évaluation des projets pouvant intégrer la PMO SYDEV ont été mis à jour par la délibération du Bureau 
syndical n°DEL007BU060225B en date du 6 février 2025.  
 
La Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE en tant que consommateur, et 
le CIAS du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE en tant que consommateur, et la Société ENERGIE EN 
PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, constituée par la SAS VENDEE ENERGIE ET TERRITOIRES et la 
Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, en tant que producteur 
propriétaire d’une centrale photovoltaïque, et la Société VENDEE SOLAIRE filiale de la SAS VENDEE 
ENERGIE ET TERRITOIRES, en tant que producteur propriétaire d’une centrale photovoltaïques, ont sollicité 
les services du SYDEV pour intégrer la PMO SYDEV, afin de mettre en œuvre une opération 
d’autoconsommation collective étendue sur le territoire de la Communauté d’Agglomération du PAYS DE 
SAINT GILLES CROIX DE VIE . 
 
Cette opération d’autoconsommation collective, accompagnée par la PMO SYDEV, permettra à la 
Communauté d’Agglomération et au CIAS d’autoconsommer dans ses points de livraison l’énergie produite 
par les 2 centrales précisées ci-dessus. 
 
La Communauté d’Agglomération, le CIAS, ENERGIE EN PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE et 
VENDEE SOLAIRE ont adressé les éléments permettant d’évaluer la pertinence de l’opération dont les 
caractéristiques principales sont les suivantes : 

- Opération d’autoconsommation collective étendue nécessitant une dérogation permettant de couvrir 
tout le territoire de la Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, 

- 2 Points de livraison Producteur, l’un propriété de la société ENERGIE EN PAYS DE SAINT GILLES 
CROIX DE VIE et l’autre propriété de la société VENDEE SOLAIRE : 

o 1 centrale photovoltaïque de 180,23 kWc, d’une production annuelle estimée à environ 217 
MWh, située sur le bâtiment de l’Hôtel d'entreprise de SAINT GILLES CROIX DE VIE, 

o 1 centrale photovoltaïque de 241,6 kWc, d’une production annuelle estimée à environ 281 
MWh, située sur le bâtiment de la Salle de sport du Lycée de SAINT GILLES CROIX DE VIE, 

- Points de livraison consommateurs envisagés au lancement de l’opération : Les bâtiments ou 
installations propriété de la Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE 
VIE et du CIAS, 
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- Taux d’autoconsommation estimé (énergie autoconsommée / énergie produite) : 94% sans 
optimisation tarifaire1, 

- Taux d’autoconsommation estimé (énergie autoconsommée / énergie produite) : 27% avec 
optimisation tarifaire. 

 

Ce projet permettra notamment à la Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE 
VIE de diminuer le montant de la facture énergétique (électrique) des points de livraison bénéficiant de 
l’autoconsommation. 

 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- De valider la candidature des acteurs de l’opération d’autoconsommation collective, tels que définis ci-
dessus, afin de permettre l’intégration de ladite opération dans le périmètre de la PMO SYDEV, étant 
précisé que les points de livraison consommateurs peuvent évoluer dans la vie de l’opération, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué, à signer la convention portant 
organisation d’une opération d’autoconsommation collective étendue sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, telle qu’annexée à la présente délibération, 
et ses éventuels avenants à intervenir, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer la convention avec Enedis, telle 
qu’annexée à la présente délibération, et ses éventuels avenants à intervenir. 

 
*** 

Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du SYDEV n° DEL009CS090323 en date du 9 mars 2023, relative à la 
création de la PMO expérimentale du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Comité syndical du SYDEV n°DEL071CS171224B en date du 17 décembre 2024, relative 
à la modification des modalités de fonctionnement de la Personne Morale Organisatrice mutualisée et 
expérimentale pour les projets d’autoconsommation collective, 
 
Vu la délibération du Bureau Syndical du SYDEV n°DEL007BU060225B en date du 6 février 2025 fixant les 
aux règles de fonctionnement de la Personne Morale Organisatrice mutualisée pour les projets 
d’autoconsommation collective, 
 
Vu les projets de conventions ci-annexés, 
 
Considérant la demande de dérogation au critère de proximité géographique réalisée en date du 3 mars 2026 
réalisée auprès de la DGEC,  
 
Considérant que la Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, le CIAS, 
VENDEE SOLAIRE et la Société ENERGIE EN PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE ont sollicité auprès 
du SYDEV un accompagnement dans la mise en œuvre de leur projet d’autoconsommation collective sur le 
territoire de la Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE et une intégration 
dudit projet dans le périmètre de la PMO SYDEV, 
 
Considérant qu’après étude par les services du SYDEV, la candidature et le projet d’autoconsommation 
collective porté par la Communauté d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, le CIAS, 
VENDEE SOLAIRE et la Société ENERGIE EN PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE respectent les règles 
de fonctionnement ainsi que les critères de la PMO SYDEV, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 

 
1 Optimisation tarifaire : annulation de l’autoconsommation d’un point de livraison si le tarif de l’énergie achetée au 
fournisseur est moins élevé que le tarif du producteur de l’opération d’autoconsommation. 
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A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 
- De valider la candidature des acteurs de l’opération d’autoconsommation collective, tels que définis ci-

dessus, afin de permettre l’intégration de ladite opération dans le périmètre de la PMO SYDEV, étant 
précisé que les points de livraison consommateurs peuvent évoluer dans la vie de l’opération, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-président délégué, à signer la convention tripartite portant 
organisation d’une opération d’autoconsommation collective étendue sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, telle qu’annexée à la présente délibération, 
et ses éventuels avenants à intervenir, 

- D’autoriser Monsieur le Président ou le Vice-président délégué à signer la convention avec Enedis, telle 
qu’annexée à la présente délibération, et ses éventuels avenants à intervenir. 
 

 
Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 

  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026



1 

 

Convention portant organisation d’une opération 
d’autoconsommation collective étendue 

Sur le territoire de la Communauté d’agglomération 

PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES :  
 
Communauté d’agglomération PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, représentée par Monsieur François 
BLANCHET, Président dûment habilité aux fins des présentes en vertu d’une délibération du Conseil 
Communautaire en date du …………………………………,  
 
Ci-après dénommé la « Communauté d’agglomération » ou les « Consommateurs ». 
 
Et 
 
Centre Intercommunal d’Action Sociale du PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, représentée par Monsieur 
François BLANCHET, Président dûment habilité aux fins des présentes en vertu d’une délibération du Conseil 
Communautaire en date du …………………………………,  
 
Ci-après dénommé le « CIAS » ou les « Consommateurs ». 
 
Et 
 
ENERGIE EN PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, société par action simplifiés (SAS), dont le siège social 
est situé 3 rue du Maréchal Juin CS 80040 à La Roche-sur-Yon (85036), immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de La Roche-sur-Yon sous le numéro 978 925 329, représentée par VENDEE 
ENERGIE, Présidente, elle-même représentée par son Directeur Général, Monsieur Olivier LOIZEAU, dûment 
habilité à l’effet des présentes par décision du Comité stratégique en date du …………………………………,  
 
Ci-après dénommé, le « Producteur »,  
 
Et 
 
VENDEE SOLAIRE, société par action simplifiés (SAS), dont le siège social est situé 3 rue du Maréchal Juin 
CS 80040 à La Roche-sur-Yon (85036), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de La Roche-
sur-Yon sous le numéro 790 969 133, représentée par VENDEE ENERGIE, Présidente, elle-même 
représentée par son Directeur Général, Monsieur Olivier LOIZEAU, dûment habilité à l’effet des présentes par 
décision du Comité stratégique en date du …………………………………,   
 
Ci-après dénommé, le « Producteur »,  
 
Et 
 
Le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement de la Vendée (SYDEV), représenté par Monsieur 
Laurent FAVREAU, Président, dûment habilité aux fins des présentes en vertu de la délibération du Bureau 
syndical n°DEL048BU050326 en date du 5 mars 2026, et par délégation, le 5ème Vice-Président, Monsieur 
Cyrille GUIBERT, dûment habilité par arrêté du Président n°ARR2023-015 en date du 15 décembre 2023, 
 
Ci-après dénommé le “SYDEV” ou la « Personne Morale Organisatrice »,  
 
Ci-après dénommés ensemble les « Parties » ou séparément une « Partie ».  
 
Il est convenu ce qui suit : 
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1 Contexte 
 

Conformément à l’article L315-2 du code de l’énergie tel que modifié par la loi nº2021-1104 du 
22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 
à ses effets, une opération d’autoconsommation collective étendue doit intégrer une Personne 
Morale Organisatrice (PMO). 
 
La PMO est une entité juridique qui regroupe et lie les producteurs et les consommateurs. 
 
Elle a pour rôle principal de : 

• Accompagner, conseiller, juridiquement et techniquement, les porteurs de projet dans la 
mise en œuvre d’une opération d’autoconsommation collective, 

• Garantir le bon fonctionnement de chaque opération d’autoconsommation collective 
intégrée au périmètre de la PMO, en tant que tiers de confiance pour les participants, 

• Signer la convention d'autoconsommation collective avec le Gestionnaire de Réseau de 
Distribution (GRD) qui engage les rôles et responsabilités respectives de la PMO et du GRD, 

• Etablir avec les participants et signer une convention spécifique pour chaque opération 
d’autoconsommation collective, liant les producteurs, les consommateurs et la PMO, 
définissant les règles de fonctionnement et les modalités d’échange de l’énergie. 

 
La PMO est garante du respect de ce cadre ; elle est mise au service des acteurs qui composent le 
projet. 
  
Le SYDEV, syndicat mixte fermé auquel adhèrent l’ensemble des communes, communautés de 
communes et communautés d’agglomération vendéennes, agissant en qualité d’Autorité 
Organisatrice de la Distribution d’Electricité (AODE), est compétent pour assurer des actions 
permettant de réaliser des économies d'énergie pour les consommateurs finals d'électricité. 
 
Le SYDEV a créé une PMO à titre expérimental par délibération du Comité syndical n° 
DEL009CS090323 en date du 9 mars 2023. Les règles de fonctionnement de cette PMO 
mutualisée ont été déterminées par le Bureau du SYDEV par délibération n° DEL076BU121023 
en date du 12 octobre 2023 et modifiées par le Bureau du SYDEV par délibération 
n°DEL007BU060225B en date du 6 février 2025. 
 
Dans le cadre de la présente convention, cette PMO a pour objet d’organiser l’opération 
d’autoconsommation collective en électricité sur le territoire de la Communauté d’agglomération 
PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE. 
 
L’opération d’autoconsommation visée doit permettre : 

- A la Communauté d’agglomération et au CIAS : de pouvoir acheter de l’énergie verte et 
locale, 

- A ENERGIE EN PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE et VENDEE SOLAIRE : de valoriser localement 
l’énergie produite par leurs installations.  

 
 

2 Glossaire  
 
Sauf stipulations contraires, les termes et expressions commençant par une majuscule employée 
dans le présent document auront la signification figurant ci-après : 
  
Articles : désigne les articles de la présente Convention et « Article » désigne l’un quelconque d’entre 
eux ;  
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Autoconsommation collective : désigne une opération au sein de laquelle la fourniture d’électricité 
est effectuée entre un ou plusieurs producteurs et un ou plusieurs consommateurs dont les points 
d’injection et de soutirage sont situés sur le réseau public de distribution et respectent des critères 
de proximité géographique selon les conditions définies aux articles L. 15-2 et suivants du Code de 
l’énergie et à l’article 1 de l’arrêté du 21 novembre 2019 fixant le critère de proximité 
géographique de l'autoconsommation collective étendue ;  
 
Bilan annuel : désigne le document visé à l’Article 15.2 qui est remis par la PMO aux Participants 
dans le cadre du suivi de l’Opération ;  
 
Coefficients de répartition : désignent le pourcentage de la production autoproduite affectée à 
chaque PRM au pas de mesure demi-horaire, tel que reporté par la PMO dans la Convention 
d’autoconsommation collective ;  
 
Complément : désigne les volumes d’électricité nécessaires pour satisfaire les besoins en 
électricité de chaque PRM Consommateur qui ne sont pas couverts par la Part d’électricité 
autoconsommée ; 
 
Consommateur(s) : désigne individuellement un Participant à l’Opération en qualité de 
consommateur ou, collectivement, l’ensemble des Participants à l’Opération en qualité de 
consommateurs ; 
 
Convention : désigne la présente convention ;  
 
Convention d’autoconsommation collective : désigne la convention signée entre la PMO et le GRD 
en application de l’article D. 315-9 du Code de l’énergie et sur la base d’un modèle publié par le 
GRD ;  
 
Courbe de charge : désigne l’ensemble de valeurs moyennes horodatées de la puissance active ou 
réactive injectée ou soutirée, sur des périodes d'intégration consécutives et de même durée 
collectée pour chaque PRM sur les systèmes de comptage ;  
 
Critères de proximité géographique : désignent les critères définis par arrêté pour délimiter le 
périmètre d’une opération d’Autoconsommation collective conformément à l’article L. 315-2 du 
Code de l’énergie. En vertu de l’article 1 et 1 bis, ces critères correspondent pour le cas général à 
un cercle de 2 km de diamètre sur la zone d’intervention et le réseau du même gestionnaire de 
réseau, et d’un périmètre de 20km de diamètre dans le cas dérogatoire de projets 
géographiquement isolés ;  
 
Données : désignent les données nécessaires à la mise en œuvre de l’Opération ;  
 
GRD (gestionnaire du réseau de distribution d’électricité) : désigne le gestionnaire du réseau public 
de distribution d’électricité auquel sont raccordés les Sites entrant dans le Périmètre de l’Opération 
;  
 
ICS (informations commercialement sensibles) : désigne les informations d'ordre économique, 
commercial, industriel, financier ou technique dont la confidentialité doit être préservée 
conformément à l’article L. 111-73 du Code de l’énergie et dont la liste figure à l’article R. 111-26 
du même code ;  
 
Installation(s) de production : désigne la ou les installation(s) de production d’électricité déclarée(s) 
dans le cadre de l’Opération ;  
 
Loi Informatique et Libertés : désigne la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;  
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Opération : désigne l’opération d’Autoconsommation collective étendue objet de la présente 
Convention ;  
 
Part d’électricité autoconsommée : désigne la part d’électricité produite dans le cadre de 
l’Opération affectée à chaque PRM Consommateur ;  
 
Part d’électricité autoproduite : désigne la part d’électricité produite dans le cadre de l’Opération 
comptabilisée à chaque PRM Producteur ;  
 
Part réservée de production : désignent les pourcentages définis à l’Article 10 utilisés pour 
procéder au calcul de la Part d’électricité autoconsommée à affecter à chaque Consommateur ;  
 
Participant(s) : désigne individuellement un Producteur ou un Consommateur participant à 
l’Opération ou, collectivement, l’ensemble des Producteurs et des Consommateurs participant à 
l’Opération ; 
 
Participant(s) initial (aux): désigne individuellement, à la signature de la convention initiale, un 
Producteur ou un Consommateur participant à l’Opération ou, collectivement, l’ensemble des 
Producteurs et des Consommateurs participant à l’Opération 
 
Périmètre : désigne l’ensemble des PRM entrant dans le champ de l’Opération ;  
 
PMO (personne morale organisatrice) : désigne la personne morale représentant les Participants 
dans le cadre de l’Opération conformément à l’article L. 315-2 du Code de l’énergie ;  
 
PRM (point référence mesure) : désigne l’identifiant unique à 14 chiffres du point de comptage 
utilisé pour repérer chaque point de livraison entrant dans le Périmètre de l’Opération ;  
 
PRM Consommateur : désigne un PRM relevant d’un Consommateur participant à l’Opération ;  
  
PRM Producteur : désigne un PRM relevant d’un Producteur participant à l’Opération ;  
 
Producteur(s) : désigne individuellement un Participant à l’Opération en qualité de producteur ou 
collectivement l’ensemble des Participants à l’Opération en qualité de producteurs ;  
 
Production autoconsommée : désigne les volumes d’électricité produits et consommés par les 
Participants dans le cadre de l’Opération ;  
 
Energie Allo-consommée :  désigne l’énergie consommée par les participants à l’Opération qui ne 
provient pas des installations des producteurs de l’Opération mais pas leurs fournisseurs ; 
 
RGPD (règlement général sur la protection des données) : désigne le règlement (UE) 2016/679 du 
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données personnelles et à la libre circulation de ces données ;  
 
RPD (réseau public de distribution d’électricité) : désigne le réseau public de distribution 
d’électricité auquel les Sites entrant dans le périmètre de l’Opération sont raccordés ;  
Site : désigne tout site, identifié par un PRM, qui soutire ou injecte de l’électricité sur le RPD dans 
le cadre de l’Opération ;  
 
Surplus : désigne les volumes d’électricité produits dans le cadre de l’Opération qui ne sont pas 
autoconsommés ;  
 
Tiers : désigne toute personne non Partie à la Convention ;  
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TURPE : (tarifs d’utilisation des réseaux publics d’électricité) autoconsommation : désigne les tarifs 
d’utilisation des réseaux publics d’électricité visés à l’article L. 315-3 du Code de l’énergie.  

3 Objet  
 
Par la présente Convention, les Parties acceptent de participer à une Opération 
d’Autoconsommation collective selon les modalités d’organisation et de fonctionnement définies 
ci-après et désignent à cette fin la PMO habilitée à les représenter auprès du GRD. 

4 Périmètre de l’Opération  
 

4.1 Description  
 

Le Périmètre initial de l’Opération se compose des PRM Producteurs listés en Annexe 1 et des PRM 
Consommateurs listés en Annexe 2. 
  
Durant toute la durée de la Convention, ce Périmètre peut évoluer dans les conditions définies ci-
après aux Articles 4.2 et 4.3.  
 
Cette opération nécessite l’obtention d’une dérogation ministérielle afin de couvrir tout le territoire 
de la Communauté d’agglomération PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE. Si la dérogation n’est 
pas obtenue au lancement de l’opération, seuls les points de livraison situés dans le périmètre 
initial (points de livraison éloignés au maximum de 2 km) seront intégrés au lancement. Les autres 
intègreront l’opération après l’obtention de la dérogation. 
 

4.2 Entrée d’un nouveau PRM dans le Périmètre de l’Opération  
 

4.2.1 Dispositions générales  
 
Un nouveau PRM peut entrer dans le Périmètre de l’Opération sous réserve que le Site concerné 
soit préalablement raccordé au RPD et que les Critères de proximité géographique soient 
respectés. 
 
A la date de signature de la Convention, ces critères sont définis, selon les modalités suivantes : 
 

• L’ensemble des Sites entrant dans le Périmètre de l’Opération sont raccordés au RPD d'un 
unique GRD, 
• la distance séparant les deux Participants les plus éloignés n'excède pas le périmètre de 
l’opération en vigueur, à savoir l’ensemble du territoire de la Communauté d’agglomération 
PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE, le projet étant éligible à la dérogation ministérielle compte 
tenu : 

- Que l’un des consommateurs est un EPCI à fiscalité propre, 
- Et que l’ensemble des producteurs et consommateurs sont des organismes publics ou 

privés exerçant une mission de service public ou des sociétés d’économie mixtes locales 
mentionnées à l’article L. 1522-1 du CGCT et leurs filiales et tous les l’ensemble des 
producteurs 

- Que les points de soutirage et d'injection sont situés exclusivement dans le ressort 
géographique de de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre participant au projet ou auquel adhèrent la ou les communes participant au 
projet. 
 
 

• La puissance cumulée des Installations de production est inférieure à dix mégawatts. 
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Toute entrée de PRM dans l’Opération d’Autoconsommation collective est sujette à l’acceptation 
préalable dudit PRM par le GRD, lequel indiquera la date à laquelle le PRM sera effectivement 
comptabilisé comme faisant partie de l’Opération d’Autoconsommation collective.  

 

4.2.2 Modalité d’entrée d’un PRM relevant d’un Participant initial 
 
La Communauté d’agglomération peut demander à la PMO l’intégration de tout nouveau PRM 
producteur ou consommateur leurs appartenant dans le Périmètre de l’Opération, dès lors qu’ils 
justifient que les conditions définies à l’Article 4.2.1 sont satisfaites. 
 
A cette fin, il(s) adresse(nt) à la PMO, par écrit, par tous moyens : 

• une demande de participation à l’opération d’autoconsommation collective, 
• la liste des nouveaux PRM à intégrer via le formulaire d’entrée sur le modèle de l’Annexe 5 

à la présente convention, 
• l’accord d’autorisation de communication à un tiers des données de mesure d’un site 

d’électricité raccordé au RPD à transmettre au GRD ».  
 

Le cas échéant, la PMO : 
• élabore et organise la signature de l’avenant à cette convention et met à jour la liste des 

PRM de l’Annexe 1 et de l’Annexe 2, 
• procède aux démarches nécessaires auprès du GRD pour faire évoluer la Convention 

d’autoconsommation collective en conséquence.  
 

4.2.3 Modalité d’entrée d’un PRM relevant d’un nouveau Participant  
 

Un nouvel acteur public ou privé peut demander à la PMO l’intégration d’un ou plusieurs PRM 
consommateur(s) ou producteur(s) dans le Périmètre de l’Opération dès lors qu’il justifie que les 
conditions définies à l’Article 4.2.1 et 4.2.2 sont satisfaites. 
 
A cette fin, il adresse à la PMO, par écrit, par tous moyens, les éléments listés dans la délibération 
n°DEL076BU121023 en date du 12 octobre 2023 et modifiées par le Bureau du SYDEV par 
délibération n° DEL007BU060225B en date du 6 février 2025 fixant les règles de fonctionnement 
de la PMO SYDEV, à savoir : 

- Lettre de candidature des acteurs du projet par un courrier officiel à destination du 
président du SYDEV, 

- Description du projet (contexte, enjeux, acteurs, …), 
- Puissance de l’installation, productible annuel estimé, 
- Répartition envisagée de l’électricité produite entre les acteurs, 
- Part d’énergie attribuée à des bâtiments publics,  
- Plans de financement, 
- Modèle économique et environnemental du projet, 
- Définition des interlocuteurs privilégiés pour le ou les producteurs/consommateurs, 
- Modèle de facture du fournisseur d’énergie alloconsommée attestant de sa capacité à 

déduire la part autoconsommée dans le cas où le consommateur ne fait pas partie du 
groupement d’achat SYDEV, 

- Liste des PRM (points référence mesure ou points de livraison) à intégrer dans l’opération 
d’autoconsommation collective. 

 
Chaque candidature sera étudiée par les services du SYDEV et soumise à l’approbation du Bureau 
syndical du SYDEV conformément à la délibération du Comité syndical n°DEL009CS090323 du 
09 mars 2023 portant sur la mise en place à titre expérimental d’une PMO mutualisée pour les 
projets d’autoconsommation collective et conformément à la délibération du Bureau syndical 
n°DEL076BU121023 en date du 12 octobre 2023 et modifiées par le Bureau du SYDEV par 



9 

 

délibération n° DEL007BU060225B en date du 6 février 2025 fixant les règles de fonctionnement 
de la PMO. 
 
La PMO informe les participants initiaux de cette demande d’entrée dans l’opération, par mail.  
Les participants initiaux consommateurs ne peuvent s’opposer à l’entrée d’un nouveau 
consommateur si celui-ci ne dégrade pas leur quantité d’Energie autoconsommée. 
 
Si le ou les nouveau(x) à participant(s) génère(nt) une diminution de la part d’énergie ciblée vers 
les entités consommatrices, celles-ci peuvent signifier leurs refus par mail dans les 3 semaines 
suivant la réception du mail d’information. 
 
Le cas échéant, la PMO : 

• Élabore et organise la signature de l’avenant à cette convention et met à jour la liste des 
PRM de l’Annexe 1 et de l’Annexe 2, 

• Procède aux démarches nécessaires auprès du GRD pour faire évoluer la Convention 
d’autoconsommation collective en conséquence. 

  

4.3 Sortie d’un PRM du Périmètre de l’Opération  
 

4.3.1 Sortie d’un PRM à l’initiative d’un Participant  
 
Chaque Participant est libre à tout moment de détacher son ou ses PRM du Périmètre de 
l’Opération. 
A cette fin, il notifie à la PMO une demande de sortie, par écrit, par tous moyens, en joignant le 
formulaire de demande de sortie complété disponible en Annexe 6. 
Le PRM ne sera détaché du Périmètre de l’Opération qu’après l’expiration du préavis de 3 mois 
exigé. 
Le participant Consommateur quittant l’opération fera son affaire de l’engagement contractuel qui 
le lie au(x) participant(s) Producteur(s) et réciproquement. 
 

4.3.2 Sortie d’un PRM à l’initiative du GRD  
 

Toute résiliation du contrat d’accès au RPD concernant un PRM entraînera automatiquement la 
sortie dudit PRM du périmètre de l’Opération d’autoconsommation collective. La PMO notifiera 
automatiquement au Participant concerné le constat de la sortie de son PRM du périmètre de 
l’Opération. 
 

4.3.3 Effets de la sortie d’un PRM  
 

Dans tous les cas mentionnés ci-dessus, la PMO met à jour la liste des PRM et procède aux 
démarches nécessaires auprès du GRD pour faire évoluer la Convention d’autoconsommation 
collective en conséquence. 

5 Entrée en vigueur et durée de la Convention  
 
La Convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties et dans la limite de la 
validité de la PMO du SYDEV. 

6 Démarrage de l’Opération  
 

La date effective de démarrage de l’Opération est celle communiquée par le GRD à la PMO après 
vérification par le GRD de sa faisabilité. 
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7 PMO  
 

7.1 Désignation de la PMO 
 

Pour la mise en œuvre de l’Opération, les Participants désignent le SYDEV en qualité de PMO.  
 

7.2 Obligations et missions de la PMO 
 
Dans le cadre de l’Opération, la PMO est tenue de :  

  
• Désigner un interlocuteur privilégié (Nom Prénom et fonction), 
• Faire établir ou d’établir, collecter les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

l’opération d‘autoconsommation collective et notamment les démarches nécessaires à la 
conclusion et à l’exécution de la Convention d’autoconsommation collective avec le GRD, 

• Veiller au respect des Critères de proximité géographique, en particulier lors des demandes 
d’entrée et de sortie d’un PRM du Périmètre de l’Opération, 

• Recueillir l’accord de tout nouveau consommateur ou producteur pour la participation à 
l’autoconsommation collective et l’autorisation pour la collecte et la transmission des 
données de comptage ; 

• Vérifier la mise en place d’une gestion directe ou contractualisée de la commercialisation 
de la production autoconsommée entre ses membres ; 

• Communiquer aux Participants initiaux ou Nouveaux participants toutes informations utiles 
relatives à la mise en œuvre et au fonctionnement de l’Opération, en particulier celles 
portant sur la Convention d’autoconsommation collective, 

• Mettre à dispositions les données l’opération d’autoconsommation collective aux 
producteurs et aux consommateurs via une plateforme (courbes de charges, répartition 
des flux...), 

• Transmettre au GRD mensuellement, directement ou indirectement par le biais d’un 
prestataire : 

o la part de production autoconsommée définie avec le producteur et les différents 
consommateurs et la part vendue à l’acheteur de dernier recours conformément à 
l’Annexe 3), 

o la clé de répartition de la part autoconsommée entre les différents sites 
consommateurs conformément à l’Annexe 4. Cette clé de répartition sera 
modifiable par tous moyens avec accord des parties prenantes de l’opération 
d’autoconsommation collective, 

• Accompagner et conseiller les producteurs et les consommateurs sur des services associés 
de l’opération d’autoconsommation collective (répartition dynamique, coût de vente de 
l’électricité, facturation, possible recouvrement des factures en association avec le(s) 
producteur(s), suivi des consommations, etc…), 

• Faciliter les relations entre producteurs et consommateurs. 
 

7.3 Rémunération  
 
En contrepartie des missions qu’elle réalise, le SYDEV en tant que PMO percevra une contribution 
financière de la part des Participants suivant les règles financières définies par le Comité syndical 
du SYDEV. 

8 Engagements des Participants  
 

8.1 Engagements des Consommateurs  
 
Le consommateur s’engage dans le cadre de l’Opération à :  
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• Désigner un interlocuteur privilégié (Nom Prénom et fonction), 
• Communiquer à la PMO les Données nécessaires à la Convention d’autoconsommation 

collective conclue avec le GRD,  
• Autoriser le GRD à communiquer à la PMO la Courbe de charge concernant son ou ses PRM 

Consommateur, ainsi que les Données issues du système de comptage concernant la Part 
d’électricité autoconsommée attribuée à son ou ses PRM Consommateur, 

• Autoriser la PMO à supprimer des nouveaux consommateurs ou producteur sur demande 
de leurs propriétaires ou si résiliation du PDL, 

• Contractualiser avec le ou les producteurs de l’Opération sur l’achat d’électricité 
autoconsommée et à acheter la Part d’électricité autoconsommée affectée à son ou ses 
PRM, 

• Vérifier la bonne déduction de la part autoconsommée sur ses factures d’électricité à partir 
des données disponibles sur la plateforme mise à disposition par la PMO. 

 

8.2 Engagements du Producteur 
 
Le Producteur s’engage dans le cadre de l’Opération à :  
 

• Désigner un interlocuteur privilégié (Nom Prénom et fonction), 
• Financer, installer et exploiter l’Installation de production à ses frais et risques, notamment 

en prenant en charge l’ensemble des démarches administratives nécessaires, 
• Communiquer à la PMO les Données nécessaires à la Convention d’autoconsommation 

collective conclue avec le GRD,  
• Autoriser le GRD, à communiquer à la PMO, la Courbe de charge concernant son ou ses 

PRM Producteur, ainsi que les Données issues du système de comptage concernant la Part 
d’électricité autoproduite attribuée à son ou ses PRM Producteur, 

• Utiliser la solution de supervision/gestion choisie par le SYDEV ou de mettre à disposition 
les données via cette plateforme dans les formats souhaités par le SYDEV, 

• Utiliser les formats de données types envoyés par l’outil de gestion de la PMO, 
• Contractualiser avec les participants consommateurs et à vendre les Parts d’électricité 

autoconsommée selon les modalités convenues dans la présente convention,  
• Déclarer l’Installation de production auprès du GRD préalablement à sa mise en service 

conformément aux articles L. 315-7 et D. 315-11 du Code de l’énergie, 
• Souscrire un accord avec un responsable d’équilibre en vue du rattachement de 

l’Installation de production à un périmètre d’équilibre conformément à l’article L. 321-15 
du Code de l’énergie, 

• Procéder à la vente du Surplus,  
• Respecter la limite de puissance des Installations de production définie par la 

réglementation en vigueur. 

9 Gouvernance 
 
L’opération sera coordonnée par les interlocuteurs privilégiés désignés par chaque entité. En cas 
d’un désaccord, l’arbitrage sera réalisé par le SYDEV. 

10 Part de l’énergie produite consacrée à l’autoconsommation 
 
La part de l’énergie produite consacrée à l’Opération d’autoconsommation est définie en Annexe 3. 
Sous réserve de l’accord de l’ensemble des Participants, la valeur des Parts réservées de 
production peuvent être modifiées en cours d’exécution de la présente Convention. Cette 
modification fait l’objet d’un avenant à la Convention qui en précise la date d’effet.  
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11 Répartition de la Production autoconsommée  
 
La PMO appliquera la clé de répartition dynamique personnalisée correspondant aux règles 
établies en Annexe 4 et adressera mensuellement directement ou indirectement, via son 
prestataire de son choix, au GRD les flux d’énergie de l’Opération PRM par PRM. 
 
Sous réserve de l’accord de l’ensemble des Participants, la valeur des Parts réservées de 
production et la répartition de la production par participant peuvent être modifiées en cours 
d’exécution de la présente Convention. Cette modification fait l’objet d’un avenant à la Convention 
qui en précise la date d’effet. En cas de désaccord des participants, la décision de part réservée et 
de répartition reviendra au SYDEV. 
 
Dans le cas où la PMO ou le GRD relèveraient une anomalie dans les Coefficients de répartition, 
les Participants s’engagent à la corriger sur les conseils de la PMO.  

12 Prix de vente du Producteur au Consommateur  
 
La vente de la Part d’électricité autoconsommée affectée à chaque PRM consommateur est gérée 
par un contrat de vente entre le producteur et le ou les consommateurs. 

13 Relations avec le GRD 
 

13.1 Les relations entre le GRD et la PMO  
 
La PMO gère l’ensemble des relations avec le GRD au titre de la conclusion et de l’exécution de la 
Convention d’autoconsommation collective.  
 

13.2 Les relations entre le GRD et chaque Participant  
 
Chaque Participant, qu’il soit Consommateur ou Producteur, demeure responsable des démarches 
nécessaires à l’accès de son Site au RPD. Il veille à ce que le raccordement de son Site soit mis en 
service préalablement à sa participation à l’Opération et à disposer d’un contrat d’accès au RPD 
en injection ou en soutirage. La suspension d’accès d’un Site au RPD en injection ou en soutirage 
a pour effet d’exclure le PRM correspondant du Périmètre de l’Opération.  
Le Producteur est en outre tenu de déclarer auprès du GRD son Installation de production 
préalablement à sa mise en service conformément aux articles L. 315-7 et D. 315-11 du Code de 
l’énergie.  
 

14 TURPE autoconsommation  
 
La décision de recourir ou non au TURPE autoconsommation est prise par chaque Consommateur 
dans le cadre de son contrat de fourniture souscrit pour le Complément. 
La PMO devra néanmoins fournir à tout Tiers inclus dans l’Opération d’autoconsommation 
collective des informations essentielles tenant à l’existence d’un TURPE spécifique, de telle sorte 
que celui-ci soit en mesure d’effectuer un choix raisonné quant à la tarification de son 
acheminement d’électricité.  

15 Protection des Données à caractère personnel  
 
Le traitement des Données à caractère personnel nécessaire à l’exécution de la Convention  
Les Parties, chacune en ce qui les concerne, s’engagent à respecter les obligations légales et 
réglementaires leur incombant au titre de la protection des données à caractère personnel, en 
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particulier la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés et le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données personnelles 
et à la libre circulation de ces données. 
Dans ce cadre, chacune des Parties agit en tant que responsable de traitement indépendant pour 
le traitement de ces données. Aucune coresponsabilité entre les Parties n’est instaurée par le 
présent Article. 
La PMO est seule responsable du traitement de ces Données à caractère personnel, lequel a pour 
finalité la mise en œuvre de l’Opération. 
La PMO s’engage, à ce titre, à respecter les obligations légales et réglementaires lui incombant au 
titre de la Loi Informatique et Libertés et du RGPD, notamment en mettant en œuvre des mesures 
de protection des Données pour en garantir la sécurité. 
Conformément à la Loi Informatique et Libertés et au RGPD, le Participant bénéficie d’un droit 
d’accès, d’opposition, de rectification, de portabilité, d’effacement de ses Données ou encore de 
limitation de leur traitement. 
Le Participant a également la possibilité d’introduire une réclamation auprès de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés (CNIL).  
La durée de conservation de ces Données est de 10 ans après l’échéance de la Convention.  
 

16 Confidentialité  
 
Conformément à l’article L. 111-73 du Code de l’énergie, la PMO s’engage à respecter la 
confidentialité des ICS que le GRD est amené à lui communiquer en application de la Convention 
d’autoconsommation collective.  
Par ailleurs, chaque Partie s'engage à conserver confidentiels les informations et documents 
concernant les autres Parties, de quelque nature, qu'ils soient économiques, techniques ou autres 
auxquels elle aurait pu avoir accès au cours de l'exécution de la Convention, à moins que celles-ci 
soient déjà connues du public et sauf dans la mesure où la divulgation desdites informations soit 
nécessaire en vue de l'exécution des obligations de cette Partie ou pour répondre à une obligation 
légale.  
Sont considérés comme informations confidentielles, les documents écrits ou sur support 
informatique marqués « confidentiel » ainsi que les échanges verbaux entre les Parties dès lors 
qu'ils sont confirmés dans un écrit identifié comme confidentiel dans un délai de huit (8) jours à 
compter de l'échange verbal. Les Parties prendront vis-à-vis de leur personnel, de leurs sous-
traitants, de leurs fournisseurs autorisés et de toute personne physique ou morale qu’elles 
mandatent de participer à l’exécution de la Convention, toutes les mesures nécessaires pour 
assurer sous leur responsabilité le secret et la confidentialité des informations confidentielles.  
 
Les Parties s’engagent à respecter le présent engagement de confidentialité pendant une durée 
de trois (3) ans après la fin de la présente Convention. 
 

17 Suivi de l’Opération 
 

17.1 Obligation d’information  
 
La PMO s'engage à informer les Participants de toute évolution concernant la Convention 
d’autoconsommation collective ainsi que des échanges qu’elle peut avoir avec le GRD à ce sujet. 
 
Elle est également tenue d’informer les Participants de chacune des entrées et sorties de PRM du 
Périmètre de l’Opération, par tous moyens.  
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Pour leur part, chaque Participant s’engage à tenir informée la PMO de tout évènement concernant 
son ou ses PRM qui est de nature à avoir un impact sur le fonctionnement de l’Opération.  
 

17.2 Bilan annuel  
 
La PMO adresse à chacun des Participants un Bilan annuel de son activité et du fonctionnement 
de l’Opération. 
Ce Bilan comporte notamment les consommations constatées à partir desquelles une évaluation 
des clés de répartition pourrait être engagée, la vente liée au surplus.  

18 Force majeure  
 
Dans le cadre de la présente Convention, constitue un cas de force majeure, conformément à 
l’article 1218 du Code civil, tout événement échappant au contrôle de la Partie concernée, qui ne 
pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion de la Convention et dont les effets ne 
peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par la 
Partie concernée.  
 
En cas de survenance d’un cas de force majeure, la Partie qui s’en prévaut doit en informer par 
écrit les autres Parties en précisant les obligations contractuelles affectées et en fournissant tout 
élément justificatif permettant d’établir son existence et son impact sur lesdites obligations 
contractuelles. 
 
À compter de la réception par les autres Parties de la notification prévue à l’alinéa précédent et 
comportant l’ensemble des informations requises, les obligations contractuelles affectées de la 
Partie qui s’en prévaut seront suspendues pendant la durée du cas de force majeure. Chacune des 
Parties devra faire de son mieux afin de minimiser l’impact du cas de force majeure sur l’exécution 
de la Convention. 

19 Responsabilité 
 
Chaque Partie est responsable, des dommages qu’elle peut causer aux autres Parties ou à des 
Tiers par sa faute à l’occasion de l’exécution de la Convention. La Convention ne donne naissance 
à une quelconque solidarité entre les Parties. 
 
La PMO ne saurait être tenue responsable des erreurs entachant les Données que les Participants 
lui communiquent au titre de la présente Convention.  
 
Il est précisé par ailleurs que la Production autoconsommée est acheminée par le RPD. La 
responsabilité du Producteur ou de la PMO ne pourra donc pas être engagée pour toutes les 
conséquences liées aux défaillances du RPD en termes de qualité et de continuité de desserte de 
l’électricité, lesquelles font l’objet des contrats d’accès en injection ou en soutirage souscrits par 
les Participants auprès du GRD.  
 
La responsabilité du Producteur ne pourra pas non plus être engagée en cas d’indisponibilité ou 
de défaillance de l’Installation de production compte tenu du caractère intermittent de la 
production d’électricité à partir d’une source renouvelable.  
 

20 Cession de la Convention 
  
La cession de la Convention s’entend comme le fait pour une Partie de céder sa qualité de Partie 
à Tiers en cours d’exécution de la présente Convention. Il en va ainsi de tout acte ou opération qui 
entraîne un changement de personnalité morale de l’une des Parties.  
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La Convention pourra librement être cédée par l’un des Participants sous réserve de l’information 
préalable des autres Parties et à condition que cette cession ne remette pas en cause les 
conditions de mise en œuvre de l’Opération.  
 
En cas de cession de la Convention par l’une des Parties, la PMO s’engage à prendre toutes les 
mesures que cette cession implique dans le cadre de la Convention d’autoconsommation collective 
conclue avec le GRD. 

21 Evolution de la Convention  
 
Les Parties s’engagent à se rapprocher pour examiner s’il y a lieu de faire évoluer la Convention 
dans les cas suivants :  

- Modification par le GRD de la Convention d’autoconsommation collective ;  
- Evolution du cadre législatif et réglementaire ayant un impact sur l’Opération ;  
- Ajout/retrait d’un PRM. 

 
Sous réserve de l’alinéa suivant, toute modification des stipulations de la Convention, qu’elle 
résulte de l’un des cas susvisés ou non, donne lieu à la conclusion d’un avenant signé par 
l’ensemble des Parties.  

22 Suspension et résiliation de la Convention 
d’autoconsommation collective par le GRD  

 

22.1 Suspension de la Convention d’autoconsommation collective 
 
En cas de suspension par le GRD de la Convention d’autoconsommation collective, les Parties à la 
présente Convention s’engagent à prendre, chacune en ce qui la concerne, toutes les mesures 
nécessaires pour mettre un terme à cette suspension.  
Lorsque la suspension de la Convention d’autoconsommation collective se prolonge au-delà de 6 
mois, la présente Convention est résiliée de plein droit.  
 

22.2 Résiliation de la Convention d’autoconsommation collective  
 
En cas de résiliation par le GRD de la Convention d’autoconsommation collective, les Parties à la 
présente Convention s’engagent à prendre, chacune en ce qui la concerne, toutes les mesures 
nécessaires pour conclure une nouvelle Convention d’autoconsommation collective. 
A défaut d’y parvenir dans un délai de 6 mois, la présente Convention est résiliée de plein droit.  

23 Résiliation  
 
La Convention est résiliée de plein droit :  

• en cas de suspension de la Convention d’autoconsommation collective de plus de 6 mois ;  
• en cas de résiliation de la Convention d’autoconsommation collective et à défaut d’en 

conclure une nouvelle dans le délai de 6 mois.  
 

Par ailleurs en cas de manquement grave, manifeste et répété ou continu de la PMO à l'exécution 
de ses obligations contractuelles, la Convention peut être résiliée à la demande de l’ensemble des 
Participants, excepté du SYDEV, après une mise en demeure restée infructueuse plus de 3 mois. 
 
Lorsque la sortie d’un PRM conduit à ce qu’un seul Consommateur sans Producteur ou un seul 
Producteur sans Consommateur participe à l’Opération, les Parties s’engagent à prendre toutes 
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mesures pour assurer la poursuite de l’Opération en faisant entrer un nouveau PRM. A défaut d’y 
parvenir dans un délai de 6 mois, la présente Convention est résiliée de plein droit.  
 
La résiliation anticipée de la Convention pour faute de la PMO n’ouvre pas droit à indemnisation. 
Enfin, et en dehors de toute faute, la Convention peut être résiliée d’un commun accord des Parties 
pour tout motif.  
 
Dans tous les cas, la résiliation de la présente Convention entraîne la suspension de plein droit de 
l’ensemble des Conditions particulières de vente souscrites par les Consommateurs auprès du 
Producteur, jusqu’à la conclusion d’une nouvelle convention de PMO.  
 
La Convention peut être résiliée sur décision du SYDEV avec un délai de prévenance de 3 mois. 

24 Règlement des litiges 
 

24.1 Litiges liés à la convention 
 
Les différends qui viendraient à se produire à propos de la validité, de l’interprétation, de 
l’exécution ou de l’inexécution, de l’interruption ou de la résiliation de la présente Convention, 
seront soumis à la médiation selon les modalités que les Parties déterminent.  
 

24.2 Litiges liés à des difficultés avec le fournisseur d’énergie allo-
consommée 

 
Les différents litiges issus d’une mauvaise facturation des fournisseurs d’énergie allo-consommées 
liée à la mauvaise prise en compte de l’énergie autoconsommé pourront faire l’objet d’action en 
justice pour faire valoir la défense des intérêts qu’exprime l’objet statutaire de la PMO et de ses 
membres. 

25 Droit applicable et langue de la Convention  
 
La Convention est soumise au droit français. 
La langue de la Convention est le français et toute correspondance entre les Parties concernant la 
Convention sera effectuée en langue française. 

26 Élection de domicile  
 
Chacune des Parties fait élection de domicile aux adresses mentionnées dans la présente 
convention.  
 
 
Fait à la Roche sur Yon, le ……………………………………. 
 
 

La Personne 
Morale 
Organisatrice 
Le SYDEV 
 
 
 
 

Le Consommateur  
La Communauté 
d’agglomération 
PAYS DE SAINT 
GILLES CROIX DE 
VIE 

Le Consommateur  
Centre Intercommunal 
d’Action Sociale du 
PAYS DE SAINT GILLES 
CROIX DE VIE 
 
 
 

Le Producteur 
VENDEE SOLAIRE 
 

Le Producteur 
ENERGIE EN PAYS 
DE SAINT GILLES 
CROIX DE VIE 
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ANNEXE 1 – LISTE DES PRM PRODUCTEURS 

PARTICIPANT A L’OPERATION D’AUTOCONSOMMATION 
COLLECTIVE 

 

 

Identité ou 
raison 

sociale du 
Producteur 
titulaire du 

contrat 
d'accès au 

réseau 

 
 

Numéro de 
SIRET ou 
RNA du 

Producteur 

 
 
 

Adresse du 
PRM 

 
 
 

Désignation 
de 

la Centrale 

 
Référence 
du contrat 

d'accès 
au réseau 

en 
injection 

 
 
 

Numéro de PDL 
ou PRM 

 
 

Puissance 
de 

l'installation 
en kWc 

 
Intégration à 
l'opération 

d'autoconsommation 
collective 

VENDEE 
SOLAIRE 

790 969 133 

101 Rue de 
la 
Bégaudière, 
Saint-Gilles-
Croix-de-
Vie, France 

 
248-BATI-

SAINT 
GILLES 

CROIX DE 
VIE-Salle de 

Sport du 
Lycée de St 

Gilles 

6254450 50051169224659 241.6 
Dès le début de 

l'opération suivant 
accord ENEDIS 

ENERGIE 
EN PAYS 
DE SAINT 
GILLES 

CROIX DE 
VIE 

978 925 329 

19 Rue du 
Grand 
Large, 
Saint-
Révérend, 
France 

14001-
BATI-SAINT 

GILLES 
CROIX DE 
VIE-Hôtel 

d'entreprise 

8390400 50061290747603 180.23 Après Dérogation 
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ANNEXE 2 - LISTE DES PRM CONSOMMATEURS 

PARTICIPANT A L’OPERATION D’AUTOCONSOMMATION 
COLLECTIVE 

Identité ou raison 
sociale du 

Consommateur 

Numéro de SIRET 
ou RNA 

Numéro de PRM 
 

Désignation du PRM 
Adresse du PRM 

 
 

Point de 
livraison 

nécessitant 
une 

dérogation 
 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50057417649015 COMPLEXE AQUATIQUE 

RUE DU PETIT 

VERGER 85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50057308203964 
PAYS DE SAINT-GILLES-CROIX-DE-

VIE AGGLOMERATION 

 ZONE D ACTIVITE 

DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50021273507290 ESPACE VIE ET LOISIRS 

RUE DE LA 

FONTAINE 85470 

BREM-SUR-MER 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50076266228853 
CENTRE TECHNIQUE 

INTERCOMMUNAL 

ZAE DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50068677361576 
COMM DE COMMUNES DU PAYS 

DE STERATION 

 RUE DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50045229829767 SA Aggrandissement 

RUE DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001434118244 
AIRE D ACCUEIL GENS DU 

VOYAGE 

RD 38 BIS 85800 

SAINT-GILLES-

CROIX-DE-VIE 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001431200796 CENTRE MULTI ACCUEILS 

AVENUE DE L ISLE 

DE RIEZ 85270 

SAINT-HILAIRE-

DE-RIEZ 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001434119145 
AIRE D ACCUEIL GENS DU 

VOYAGE 

RD38 85270 

SAINT-HILAIRE-

DE-RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001430166560 MAISON DE L ENFANT 

AVENUE DE L ISLE 

DE RIEZ 85270 

SAINT-HILAIRE-

DE-RIEZ 

x 

Marie CONDROYER
Est-ce normal que le tableau ne soit pas rempli ? 

Tanguy Picot
Merci Marie pour ta remarque. Tableau complété 😍
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PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50000826127404 LA BALISE ST HILAIRE DE RIEZ 
RUE GUITTON 

85270 ST HILAIRE 

DE RIEZ 
x 

Centre 

Intercommunal 

d’Action Sociale 

du PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

20006126500019 50085927150728 Petite Unité de Vie 
RUE DU ROCHAT 

85220 SAINT-

MAIXENT-SUR-VIE 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14300289329460 14300289329460 

17ROUTE DE L 

AIGUILLON 85800 

ST GILLES CROIX 

DE VIE 

 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14305209818130 GENDARMERIE 
45 AVENUE DES 

BECS 85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14310998472973 EPANDAGE DES CHALUTS 

LE MARAIS 

JACQUES  85270 

ST HILAIRE DE 

RIEZ 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14316208382546 DECHETTERIE 

RUE DU PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14331114287957 GENDARMERIE 

68 AVENUE DE L 

ISLE DE RIEZ 

85270 ST HILAIRE 

DE RIEZ 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14331259005710 GENDARMERIE 
68 AV DE L ISLE 

RIEZ 85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14333140326809 EGLISE DE ST NICOLAS DE BREM 
RUE DU PRIEURE 

85470 BREM SUR 

MER 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14337915982682 POMPE EAU PLUVIALE 
RUE ARAGO 

85270 ST HILAIRE 

DE RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14351953687686 DECHETTERIE 
LA FLORINIERE 

85220 COEX 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14361215624518 Ecole de Musique 

2 RUE ROGATIEN 

MORNET 85220 L 

AIGUILLON SUR 

VIE 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14363820465800 P A E 

ZA LE PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

x 
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PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14363965183655 BUREAU 1 PAE 

ZA LE PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14364109901437 BUREAU 2 PAE 

ZA LE PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14364544133983 DECHETTERIE 

ZONE D ACTIVITE 

DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14365557160703 DECHETTERIE 
RUE AMPERE 

85270 ST HILAIRE 

DE RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14366714815292 POSTE DE RELEVEMENT 
RUE DES 

PAQUERETTES 

85800 GIVRAND 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14374095422136 POSTE DE RELEVEMENT 
RUE DU DANILO 

85800 GIVRAND 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14384949331544 
POSTE REFOULEMENT EAUX 

PLUVIALES 

AVENUE DES 

SAUGES 85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14388567231759 EAUX PLUVIALES 

AVENUE DU 

COMTE DE 

MARENNES 

85270 ST HILAIRE 

DE RIEZ 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14393487598004 TRAVERSEE VELORAIL 
RUE DE LA VIE 

85220 COEX 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14394790131033 STAND DE TIR 
CHEMIN DES 

VALLEES 85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50012520058362 VENDEOPOLE LAB ATELIER 6 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50019755948398 VENDEOPOLE LAB ATELIER 2 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50021797382410 TERRAIN DE SPORT 

101 RUE DE LA 

BEGAUDIERE 

85800 ST GILLES 

CROIX DE VIE 
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PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50034227728374 VENDEOPOLE LAB ATELIER 8 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50041463618359 VENDEOPOLE LAB BUREAU 1 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50048699508304 VENDEOPOLE LAB BUREAU 2 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50061868828274 PAE ST REVEREND 
RUE DU GRAND 

LARGE 85220 ST 

REVEREND 
x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50063171288384 VENDEOPOLE LAB BUREAU 4 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50083576498299 VENDEOPOLE LAB ATELIER 3 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50090812388208 VENDEOPOLE LAB ATELIER 4 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50096037613926 Salle de sport 

101 RUE DE LA 

BEGAUDIERE 

85800 ST GILLES 

CROIX DE VIE 

 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50098048278269 VENDEOPOLE LAB ATELIER 5 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14313892807291 
SALLE DE GYMNASTIQUE / LE 

FENOUILLE 

RUE DE LA 

TUCASSERIE 

85800 LE 

FENOUILLER 

x 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14331837876908 GENDARMERIE 

68 AVENUE DE L 

ISLE DE RIEZ 

85270 ST HILAIRE 

DE RIEZ 

x 
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ANNEXE 3 – ENERGIE MISE A DISPOSITION PAR LE OU LES 
PRM PRODUCTEUR(S) POUR L’OPERATION 

D’AUTOCONSOMMATION 

 
 

 
 

Centrale n°1 :  
 
 
 
PRODUCTEUR : VENDEE SOLAIRE 
DESIGNATION DE L’INSTALLATION : Centrale Photovoltaïque 248-BATI-SAINT GILLES CROIX DE VIE-
Salle de Sport du Lycée de St Gilles 
PRM : 50051169224659 
ADRESSE DU PRM : 101 Rue de la Bégaudière, Saint-Gilles-Croix-de-Vie, France 
PUISSANCE DE L’INSTALLATION : 241.6kWc 
ENERGIE PRODUITE ANNUELLE ESTIMEE ANNUELLEMENT : 266 MWh 
Type de centrale : sur bâti 
Type de raccordement : direct 
 
100% de l’énergie de cette centrale pourra être mise à disposition des points de livraison de 
consommation intégrés dans le périmètre d’autoconsommation collective de la présente 
convention. 
 
 
 
 
 
 

Centrale n°2 
 
 
PRODUCTEUR : ENERGIE EN PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE 
DESIGNATION DE L’INSTALLATION : Centrale Photovoltaïque 14001-BATI-SAINT GILLES CROIX DE 
VIE-Hôtel d'entreprise  
PRM : 50061290747603 
ADRESSE DU PRM : 19 Rue du Grand Large, Saint-Révérend, France 
PUISSANCE DE L’INSTALLATION : 180.23 kWc 
ENERGIE PRODUITE ANNUELLE ESTIMEE ANNUELLEMENT : 189 MWh 
Type de centrale : sur bâti 
Type de raccordement : direct 
 
100% de l’énergie de cette centrale pourra être mise à disposition des points de livraison de 
consommation intégrés dans le périmètre d’autoconsommation collective de la présente 
convention. 
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ANNEXE 4 – REPARTITION DE L’ENERGIE AUTOCONSOMMME 
ENTRE LES PRM 

(CLE DE REPARTITION DYNAMIQUE PERSONNALISEE) 

 

Afin d’optimiser l’opération d’autoconsommation collective, les PRM consommateurs 
autoconsommeront l’énergie mise à disposition par le(s) PRM producteur(s) par ordre de priorité, 
suivant la liste ci-dessous. 
 
Au lancement de l’opération, si le coût du kWh de l’énergie autoconsommé est supérieur au coût 
du kWh de l’énergie allo-consommée, le PRM consommateur pourra consommer l’énergie de son 
fournisseur et non celle provenant du PRM producteur. Il s’agit de l’Optimisation tarifaire. 
L’analyse devra se faire par pas de temps de 15 mn au regard du coût de l’énergie en fonction des 
plages de l’option tarifaire de chaque PRM de l’opération.  
Toutefois, si le Consommateur le souhaite, il peut faire le choix de ne pas appliquer l’Optimisation 
tarifaire. Dans ce cas, il prévient la PMO par tout moyen. 
 
De même, la PMO peut suspendre avec l’accord de la Communauté d’agglomération 
l’autoconsommation d’un point de livraison si le risque que le volume d’énergie à autoconsommer 
est trop bas. En effet, même si l’énergie autoconsommée est très faible, cela génère un contrôle 
sur la facture fournisseur, ainsi qu’une facturation du Producteur. 
 
Si l’énergie produite ne peut être entièrement autoconsommée par les PRM consommateurs de 
Communauté d’agglomération de PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE compte tenu d’une 
consommation insuffisante ou du coût de l’énergie allo-consommée, cette énergie pourra être 
fléchée vers un autre consommateur ou vers la vente à l’acheteur de dernier recours. 
 
 
Tableau de priorisation de la clé de répartition hors comparaison du tarif de l’énergie consommée 
et de l’énergie allo-consommée : 
 
 

Ordre de 
priorité 
(plus le 
nombre 

est faible 
et plus le 
PRM est 

prioritaire) 
 

Identité ou raison 
sociale du 

Consommateur 

Numéro de SIRET 
ou RNA 

Numéro de PRM Désignation du PRM Adresse du PRM 

1 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50057417649015 COMPLEXE AQUATIQUE 

RUE DU PETIT 

VERGER 85270 

ST HILAIRE DE 

RIEZ 

2 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50057308203964 

PAYS DE SAINT-GILLES-

CROIX-DE-VIE 

AGGLOMERATION 

ZONE D ACTIVITE 

DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 

3 

Centre 

Intercommunal 

d’Action Sociale 

du PAYS DE SAINT 

20006126500019 50085927150728 Petite Unité de Vie 

RUE DU ROCHAT 

85220 SAINT-

MAIXENT-SUR-

VIE 
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GILLES CROIX DE 

VIE 

4 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50000826127404 
LA BALISE ST HILAIRE DE 

RIEZ 

RUE GUITTON 

85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 

5 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001434119145 
AIRE D ACCUEIL GENS DU 

VOYAGE 

RD38 85270 

SAINT-HILAIRE-

DE-RIEZ 

6 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50076266228853 
CENTRE TECHNIQUE 

INTERCOMMUNAL 

ZAE DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 

7 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001434118244 
AIRE D ACCUEIL GENS DU 

VOYAGE 

RD 38 BIS 85800 

SAINT-GILLES-

CROIX-DE-VIE 

8 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001431200796 CENTRE MULTI ACCUEILS 

AVENUE DE L 

ISLE DE RIEZ 

85270 SAINT-

HILAIRE-DE-RIEZ 

9 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50021273507290 ESPACE VIE ET LOISIRS 

RUE DE LA 

FONTAINE 85470 

BREM-SUR-MER 

10 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 30001430166560 MAISON DE L ENFANT 

AVENUE DE L 

ISLE DE RIEZ 

85270 SAINT-

HILAIRE-DE-RIEZ 

11 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50068677361576 
COMM DE COMMUNES 

DU PAYS DE STERATION 

RUE DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 

12 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50045229829767 SA Aggrandissement 

RUE DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 

13 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14313892807291 
SALLE DE GYMNASTIQUE / 

LE FENOUILLE 

RUE DE LA 

TUCASSERIE 

85800 LE 

FENOUILLER 

14 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14331837876908 GENDARMERIE 

68 AVENUE DE L 

ISLE DE RIEZ 

85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 

15 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50096037613926 Salle de sport 

101 RUE DE LA 

BEGAUDIERE 

85800 ST GILLES 

CROIX DE VIE 

16 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14394790131033 STAND DE TIR 

CHEMIN DES 

VALLEES 85270 

ST HILAIRE DE 

RIEZ 
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17 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50012520058362 
VENDEOPOLE LAB ATELIER 

6 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

18 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50019755948398 
VENDEOPOLE LAB ATELIER 

2 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

19 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50034227728374 
VENDEOPOLE LAB ATELIER 

8 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

20 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50041463618359 
VENDEOPOLE LAB 

BUREAU 1 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

21 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50048699508304 
VENDEOPOLE LAB 

BUREAU 2 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

22 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50061868828274 PAE ST REVEREND 

RUE DU GRAND 

LARGE 85220 ST 

REVEREND 

23 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50063171288384 
VENDEOPOLE LAB 

BUREAU 4 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

24 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50083576498299 
VENDEOPOLE LAB ATELIER 

3 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

25 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50090812388208 
VENDEOPOLE LAB ATELIER 

4 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

26 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50098048278269 
VENDEOPOLE LAB ATELIER 

5 

19 RUE DU 

GRAND LARGE 

85220 ST 

REVEREND 

27 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14363820465800 P A E 

ZA LE PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

28 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14316208382546 DECHETTERIE 

RUE DU PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

29 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14351953687686 DECHETTERIE 
LA FLORINIERE 

85220 COEX 
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30 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14366714815292 POSTE DE RELEVEMENT 

RUE DES 

PAQUERETTES 

85800 GIVRAND 

31 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14300289329460 1,43003E+13 

17ROUTE DE L 

AIGUILLON 

85800 ST GILLES 

CROIX DE VIE 

32 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14305209818130 GENDARMERIE 

45 AVENUE DES 

BECS 85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 

33 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14384949331544 
POSTE REFOULEMENT 

EAUX PLUVIALES 

AVENUE DES 

SAUGES 85270 

ST HILAIRE DE 

RIEZ 

34 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14361215624518 Ecole de Musique 

2 RUE ROGATIEN 

MORNET 85220 

L AIGUILLON 

SUR VIE 

35 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14364544133983 DECHETTERIE 

ZONE D ACTIVITE 

DU SOLEIL 

LEVANT 85800 

GIVRAND 

36 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14310998472973 EPANDAGE DES CHALUTS 

LE MARAIS 

JACQUES  85270 

ST HILAIRE DE 

RIEZ 

37 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14365557160703 DECHETTERIE 

RUE AMPERE 

85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 

38 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14331259005710 GENDARMERIE 

68 AV DE L ISLE 

RIEZ 85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 

39 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 50021797382410 TERRAIN DE SPORT 

101 RUE DE LA 

BEGAUDIERE 

85800 ST GILLES 

CROIX DE VIE 

40 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14331114287957 GENDARMERIE 

68 AVENUE DE L 

ISLE DE RIEZ 

85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 

41 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14364109901437 BUREAU 2 PAE 

ZA LE PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

42 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14388567231759 EAUX PLUVIALES 

AVENUE DU 

COMTE DE 

MARENNES 

85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 
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43 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14374095422136 POSTE DE RELEVEMENT 
RUE DU DANILO 

85800 GIVRAND 

44 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14393487598004 TRAVERSEE VELORAIL 
RUE DE LA VIE 

85220 COEX 

45 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14337915982682 POMPE EAU PLUVIALE 

RUE ARAGO 

85270 ST 

HILAIRE DE RIEZ 

46 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14363965183655 BUREAU 1 PAE 

ZA LE PEUBLE 

85470 

BRETIGNOLLES 

SUR MER 

47 

PAYS DE SAINT 

GILLES CROIX DE 

VIE 

AGGLOMERATION 

20002377800018 14333140326809 
EGLISE DE ST NICOLAS DE 

BREM 

RUE DU PRIEURE 

85470 BREM 

SUR MER 
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ANNEXE 5 – MODELE DE FORMULAIRE D’ENTREE  

 
 
En application de l’Article 4.2 de la Convention portant organisation d’une opération 
d’autoconsommation collective, …………………… demande à la PMO de faire entrer le(s) PRM visé(s) 
ci-dessous dans le Périmètre de l’Opération 
.............................................................................................   
 

Coordonnées du demandeur 

Identité ou raison sociale 
du participant 

Représentant du 
participant 

Numéro de SIRET ou 
RNA 

Adresse du participant 

    

 

 
 
 
 

Fait à ……., le …./…./....  Signature du demandeur 
  

Informations relatives au(x) PRM 

Producteur 
(P) 
ou 

consommateur 
(C) 

Désignation du PRM Adresse du PRM Numéro de PRM 

Puissance 
souscrite en 

kVA si 
consommateur 
et puissance 
de la centrale 

en kWc si 
producteur 
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ANNEXE 6 – MODELE DE FORMULAIRE DE SORTIE 

 
 
En application de l’Article 4.3 de la Convention portant organisation d’une opération 
d’autoconsommation collective, …………………… demande à la PMO de faire sortir le(s) PRM visé(s) 
ci-dessous du Périmètre de l’Opération...........................................................................................  
 
 

Coordonnées du demandeur 

Identité ou raison sociale 
du participant 

Représentant du 
participant 

Numéro de SIRET ou 
RNA 

Adresse du participant 

    

 

 
 
 
Fait à ……., le …./…./....  Signature du demandeur 
 

 

Informations relatives au(x) PRM 

Producteur 
(P) 
ou 

consommateur 
(C) 

Désignation du PRM Numéro de PRM 

Puissance 
souscrite en 

kVA si 
consommateur 
et puissance 
de la centrale 

en kWc si 
producteur 

Motif de sortie 
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OPERATION D’AUTOCONSOMMATION COLLECTIVE 

N° [REFERENCE DE LA CONVENTION] 

 

ENTRE 
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D’UNE PART, 

 

ET 
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nom>, <fonction> dûment habilité(e) à cet effet, ci-après dénommée Enedis, 

 

D’AUTRE PART, 

 

Ci-après dénommés individuellement « une Partie » ou collectivement « les Parties ». 
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0 — Préambule 

-1 et  suivants ainsi que D315-1 et  suivants relat if s à 
 

Vu les art icles R.341-
 

-après la « CRE ») en vigueur portant  décision 
 ; 

-
eurs producteurs et  un ou plusieurs consommateurs 

 

Cet te personne morale (ci-après la « Personne Morale Organisatrice »), part ie à la présente convent ion, l ie entre 
eux un ou plusieurs Producteurs et  un 

 

-9, 
La Personne Morale Organisatrice et  le gest ionnaire du réseau public de dist ribut ion concerné (ci-après Enedis) 
concluent  un contrat  établi sur la base d'un modèle f igurant  dans la documentat ion technique de référence de 

 

 Conformément aux -

Réseau Public de Dist ribut ion (RPD)géré par Enedis. 

Conf -
de comptage pour les ut il isateurs raccordés à ce réseau. A ce t it re, elle assure également la gest ion des 
données de comptage de ces ut il isateurs et  toutes missions af férentes à ces act ivités.  

D.315-3 et  R.341- e la 
 

Dans ce contexte, les Part ies sont convenues de ce qui suit .  

 

Nota : Les mots ou groupes de mots commençant par une majuscule sont déf inis au glossaire de la présente 

convent ion. 
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1 — Objet et champ d’application de la présente convention 

1.1. Objet  

La présente convent ion (ci-après « la Convent ion ») déf init  les droits et  obligat ions des Part ies pour la mise en 
-  

Dans ce cadre, les Part ies précisent  également , par la Convent ion, les adaptat ions apportées aux clauses des 

rale Organisatrice (PMO). 

1.2. Périmètre contractuel 

La Convent ion comprend, par ordre de prévalence : 
 le présent  document , qui en const itue le corps principal  ; 
 e au « Descript if  synthét ique  »  
 nnexe 2 relat ive aux « Modalités de communicat ion de données concernant la PMO, son éventuel 

madataire et   » ; 
 3 relat ive à la « Liste des interlocuteurs la Convent ion » ; 
 x « Modèles s 

collect ive  ;  
  Modalités de communicat ion de données concernant les clefs dynamiques » ; 
  Modalités de communicat ion de données concernant les Courbes de 

Mesure » ; 
 nnexe 7 relat ive aux « 

 ». 

La Convent ion 
et  convent ions remis, échangés ou signés entre les Part ies antérieurement  à sa signature et  portant sur le même 
objet . 

disposit ions de la Convent ion conclue entre Enedis et  la PMO, qui l ie entre eux les Consommateurs et  les 
Producteurs 

5.1.1 de la Convent ion, prévalent . 

Dans le cadre de l 'exécut ion de la Convent ion, Enedis rappelle à la PMO l'existence de ses référent iels technique 
et  clientèle, et  de son Catalogue des prestat ions. Ces référent iels exposent  les disposit ions réglementaires et  

Enedis applique à l 'ensemble des ut il isateurs pour leur assurer l 'accès et 
l 'ut il isat ion du RPD. Les référent iels sont accessibles à l 'adresse Internet www.enedis.f r

résumé dans la note Enedis-GUI-CF_04E accessible sur ce même 
site Internet . Les documents des référent iels sont  communiqués à toute personne qui en fait  la demande écrite, 
à ses f rais. 

n collect ives par Enedis sont déf inies dans ces 
référent iels. La PMO reconnaît  avoir été informée, préalablement  à la conclusion de la Convent ion, de 
l 'existence des référent iels et  du Catalogue des prestat ions qui sont publiés par Enedis. 

En cas de contradict ion entre les référent iels  la 
Convent ion de la Convent ion prévalent . 

file://///2kze0.ze0.erd.edf.fr/ep/DCT-PAME/ING-CONTRACTUELLE/3.%20Versions%20de%20contrats%20en%20projet/GRD-F/V7.0/CONCERTATION%20FOURNISSEURS/VERSION%20FINALE/www.enedis.fr
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2 — Descript if  synthét ique  

 (cf . art icle 11.1 de la Convent ion), complétée avec les informat ions t ransmises à Enedis par la PMO, 
const itue un descript if  au démarrage  , étant 
rappelé que tout  PRM ne peut  part iciper simultanément  à plusieurs opérat ions d . 

La PMO Convent ion, respecte les critères, 
notamment  de proximité géographique, f ixés  

Dans le cas où la PMO -2-

d'habitat ions à loyer modéré et  ses locataires, elle en fait  la demande à Enedis 
 (cf . art icle 11.3 de la Convent ion). Elle at teste alors 

-2 du code de la 
mmat ion collect ive objet  de la Convent ion 

précitée concerne ses locataires. Enedis et  la PMO se rapprochent  pour déterminer ensemble la date de prise 
et  des modalités spécif iques de la Convent ion. 

Si la PMO ne souhaite plus bénéf icier de ces modalités spécif iq lle 
en fait  la demande à Enedis 
annexe 3 (cf . art icle 11.3 de la Convent ion). Enedis et  la PMO se rapprochent  pour déterminer ensemble la date 

e ces modalités spécif iques. 

3 — Périmètre de l’opération d’autoconsommation collective  

3.1.   

PMO (cf . art icle 11.2) de la 
Convent ion, qui ment ionne notamment  : 

 Les numéros de PRM du(es) Consommateur(s) et  
; 

  
collect ive pour chaque PRM concerné, en précisant  pour chaque PRM, le prénom et  le nom du t itulaire 
du  son numéro SIRET ou 
RNA (dans le  associat ion) pour un client  non résident iel . 

 La répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque consommateur f inal 
concerné (Coef f icient(s) de Répart it ion de la product ion autoconsommée à af fecter à chaque PRM 

4  de la Convent ion).  

Prérequis : Il est  rappelé que chaque Part icipant  t  êt re 
préalablement  raccordé au RPD -2 du Code de 

 
et  que l 'élect ricité fournie est d'origine renouvelable, les points de sout irage et d'inject ion peuvent êt re 
raccordés tant  sur le réseau Basse Tension (BT) que le réseau Moyenne Tension (HTA). Enedis vérif ie que : 

 Tous les PRM communiqués sont  rat tachés au réseau BT ; 

 Les PRM collect ive ; 

 érat ion 

- ie. 



Modèle de convention Enedis / <Personne Morale Organisatrice> relative à la mise en 

œuvre d’une opération d’autoconsommation collective 

Enedis-FOR-CF_01E 

V8.0 

 

Page : 10/59 
05/02/2025 

 

Il est rappelé que chaque Part icipant  t  
 : 

 En inject ion
sur le RPD géré par Enedis ; 

 En sout irage
 

t  préalablement  êt re mis en 
service et  Courbe de Mesures est  act ive. 

La PMO 
5.1.1 de la Convent ion. 

opérat ion d'autoconsommat ion collect ive réunit  un organisme HLM et  ses locataires (au sens de 
-2- PMO informe en amont  les locataires concernés du projet  

es locataires sont  considérés comme 

de leur part . La PMO iciper à 
  

et  un PRM Consommateur. 

Après signature de la Convent ion par les deux part ies, Enedis not if ie à la PMO, au plus tard dans un délai de 

 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion). 

Cet te date est  déf inie e
part icipants sur la même date théorique de relevé) et  elle intègre un délai de quinze (15) jours ouvrés pour 
permet t re aux dif férents responsables ducteurs  la mise en place 
des disposit ions nécessaires au t raitement  spécif ique des PRM en autoconsommat ion collect ive. 

en service, pour toutes demandes relat ives à sa gest ion 
veuillez contacter Enedis à l 'adresse suivante : autoconsocollec-gest ion@enedis.f r. 

3.2.   

3.2.1. PMO  

la PMO 
que celle-

-après.  

Dans le cas où la PMO souhaite bénéf icier des disposit ions spécif iques à opérat ion d'autoconsommat ion 
collect ive qui réunit  un organi -2- les 

PMO sont  notamment  les suivantes : 

- 
part  à la PMO   nouveau, celle-ci doit  faire une 

 ; 

mailto:autoconsocollec-gestion@enedis.fr
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- 
locataire y part icipait , la PMO doit  faire une demande 

 ; 

- PMO de son 
t irer, celle-ci 

. 
 

3.2.1.1. Modalités de la demande de la PMO  

Lorsque la PMO t ion collect ive 
PMO en informe Enedis, selon les modalités 

décrites en annexe 2 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion), et  ce, au plus tard dans un délai de quinze (15) jours ouvrés 
avant la date PMO précise alors notamment à Enedis : 

 le numéro de PRM concerné ; 

 la nature de la modif icat ion en indiquant  :  

o   entrée  sort ie  ; 

o Le type de PRM c'est -à-dire si le PRM concerné est « Consommateur » ou « Producteur » ; 

o  L
oconsommat ion collect ive (prénom et nom du client , adresse du client et  son numéro SIRET 

 ; la PMO doit  disposer de 
ment  aux 

5.1.1 de la Convent ion. 

 la répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque consommateur f inal 
concerné (Coef f icient(s) de Répart it ion de la product ion autoconsommée à af fecter à chaque PRM 
Consommateur concerné conformément  à  4  de la Convent ion) ; 

3.2.1.2. Modalités  

Après analyse de la demande de modif icat ion de Périmètre de la PMO, au plus tard dans un délai de cinq (5) 
jours ouvrés à compter de la demande, Enedis conf irme à la PMO la faisabilité technique de la modif icat ion 

décrites en annexe 2 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion) : 

 Lorsque  

  constate une anomalie sur le PRM concerné (exemples : référence de PRM erronée, total 

des Coef f icients de Répart it ion supérieur à 100 %, absence 

pour demander une modif icat ion de Périmètre, non-respect du préavis ou des prérequis pour opérer une 

) : Enedis en informe la PMO dans les meilleurs délais, af in de permet t re à 
PMO not if ie de nouveau à 

3.2.1.1 de la 
Convent ion. Enedis t raite alors la recevabilité de cette nouvelle demande conformément aux modalités 
du présent  art icle. 

3.2.2.  

les modalités décrites ci-après. 
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3.2.2.1. 
utoconsommat ion collect ive  

 

 
la Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques 

ou dynamiques, sauf  ment ion contraire de la part  de la PMO, la part  de product ion qui revient à ce 
consommateur est , à compter de la date  ; 

 Enedis not if ie la PMO au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés, par 
ent ion en annexe 3 (cf . art icle 11.3), à compter de 

cet te résil iat ion ; 

Dans le cas où un nouveau Consommateur, ou un nouveau P
le PRM résil ié et  souhaite part iciper à la présente opérat io PMO procède à 

 

8.6 relat if  à la 
 

3.2.2.2.  lorsque 
d'autoconsommat ion collect ive réunit  un organisme HLM et  ses locataires (au sens de 

 L315-2-  

Lorsque la PMO a souhaité bénéf icier des disposit ions spécif iques applicables 
-2-1 du code 

, d RPD pour un 
 

 
la Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques 

ou dynamiques, sauf  ment ion contraire de la part  de la PMO, la part  de product ion qui revient à ce 
consommateur est , à compter de la date f  ; 

 Enedis not if ie la PMO 
3 (cf . art icle 11.3), à compter de la date de cet te 

résil iat ion ; 

 Enedis conserve ce PRM en at tente ; 

 nouveau 
la PMO 

n en annexe 3 (cf . art icle 11.3), à compter de la date de cet te mise en 
service ;  

 Enedis conserve ce PRM en at tente ; 

 Si la PMO informe Enedis du ret rait  du PRM selon 
les modalités décrites au 3.2.1.1 ci-dessus, Enedis ne réintègre pas le PRM dans le Périmètre de 

 ;  



Modèle de convention Enedis / <Personne Morale Organisatrice> relative à la mise en 

œuvre d’une opération d’autoconsommation collective 

Enedis-FOR-CF_01E 

V8.0 

 

Page : 13/59 
05/02/2025 

 

 Si aucune informat ion complémentaire de la part  de la PMO une fois un délai de 14 jours écoulé à 
compter de la date de réintègre le PRM dans le 

 ; 

 Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques ou dynamiques, sauf  mention contraire de la part  
de la PMO, Enedis reprend le dernier coef f icient  t ransmis pour ce PRM. 

suite au refus du nouveau locataire, si cela condu un seul 

8.6 . 

3.2.3. 
 

En 
  

 
la suspensio . Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion stat iques 

ou dynamiques sauf  ment ion contraire de la part  de la PMO, la part  de product ion qui revient à ce 
consommateur est , à compter de la date sée dans le Surplus 
collect if  ;  

 Enedis not if ie la PMO au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés, par 
 (cf . art icle 11.3), de 

suspension ;  

 La PMO not if ie alors, dans un délai de 10 jours ouvrés à compter 

.  

 Enedis informe la PMO dans un délai de 10 jours ouvrés à compter de la récept ion de ces nouveaux 
 

at ion 
PMO 

  

4 — Coefficients de Répartition de la production autoconsommée  

déterminés par la PMO. Le calcul 
établit  par Enedis porte sur la période allant du jour de la date anniversaire mensuelle de la date de démarrage 

-après Date Anniversaire Mensuelle)
précédent  au jour précédent  de ladite Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours. Cet te Date Anniversaire 
Mensuelle peut  êt re modif iée par Enedis en raison de la date théorique de relevé de nouveaux PRM ajoutés dans 

la nouvelle Date Anniversaire Mensuelle à la 
PMO. 

4.1. Choix init ial des Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque 
Consommateur 

La PMO désigne la valeur du (des) Coef f icient (s) de Répart it ion de la product ion autoconsommée entre les PRM 
onsommat ion collect ive (ci-après dénommé(s) le 

« Coef f icient  de Répart it ion ») de son Périmètre. Leur valeur est  déf inie par la PMO, sous forme de pourcentage.  
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La PMO  (cf . art icle 11.2) nsemble des PRM de 
son Périmètre, entre un type de Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée parmi les suivants :  

 Soit  elle opte pour des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques (Simples ou Full) -
même :  

o Dans ce cas, la PMO not if ie à Enedis, au plus tard le 4ème jour ouvré suivant la Date Anniversaire 
Mensuelle du mois en cours, les Coef f icients de Répart it ion Dynamiques à prendre en compte pour 
chaque PRM Consommateur de son Périmètre dans les condit ions précisées en annexe 5 (cf . art icle 
11.5) ;  

o À défaut  de not if icat ion par la PMO des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques à appliquer dans ce 
délai, Enedis applique alors les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par défaut , déf inis 
D.315-6 du Code de L , pour chaque Pas de Mesure, de chaque journée de chaque Semaine 
S du Mois M.  

 Soit  elle opte pour des Coef f icients de Répart it ion Stat iques -même :  

o Dans ce cas, la PMO  (cf . art icle 11.2), pour 
chaque PRM Consommateur de son Périmètre, la valeur du Coef f icient de Répart it ion de la 
product ion autoconsommée à appliquer ;  

o Toute modif icat ion de la valeur des Coef f i
4.3 de la Convent ion. 

 Soit  elle opte pour des Coef f icients de Répart it ion dynamiques par défaut calculés par Enedis. Enedis 
calcule les Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée conformément -

Pas de Mesure, au prorata de la consommat ion de chacun des 
Consommateurs, dans la l i  

Le choix de la PMO pour le type de Coef f icients de Répart it ion est  communiqué à Enedis dans les condit ions 
précisées en annexe 2 de la Convent ion (cf . art icle 11.2). Toute modif icat ion du type de Coef f icients de 

4.2 de la Convent ion. 

4.2. Modalités de modif icat ion du type de Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée 
entre chaque PRM consommateur 

4.2.1. Modalités de la demande de la PMO  

Lorsque la PMO souhaite modif ier le type de Coef f icients de Répart it ion pour laquelle elle a opté, elle en informe 
au plus tard dans un délai de quinze 

(15) jours ouvrés  
la Convent ion en annexe 3 (cf . art icle 11.3 de la Convent ion). 

4.2.2.  

Après analyse de la demande de modif icat ion envisagée, au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés à 
compter de la demande, Enedis conf irme à la PMO la faisabilité technique de la modif icat ion souhaite : 

 Lorsque cet te modif icat ion est  déclarée recevable par Enedis ; 

 L PMO (exemples : 

type de coeff icients erroné, non-respect du préavis pour opérer une modif icat ion de type de de 

coeff icients  : Enedis en informe la PMO dans les meilleurs délais, af in de permet t re à cet te dernière 
PMO not if ie de nouveau à Enedis, la 

modif icat ion envisagée conformément aux modalités  de la Convent ion. Enedis t raite 
alors la recevabilité de cette nouvelle demande conformément aux modalités du présent  art icle. 
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4.3. Modalités de modif icat ion de la(es) valeur(s) des Coef f icients de Répart it ion Stat iques de la 
product ion autoconsommée entre chaque Consommateur   

4.3.1. Modal ités de la demande de la PMO 

Lorsque la PMO souhaite modif ier les Coef f icients de Répart it ion Stat iques elle en informe Enedis au plus tard 
dans un délai de quinze (15) jours ouvrés , en précisant  la nouvelle valeur des 
Coef f , selon les modalités 
décrites en annexe 2 (cf . art icle 11.2 de la Convent ion). 

4.3.2.  

Après analyse de la demande de modif icat ion envisagée au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés à 
compter de la demande, Enedis conf irme à la PMO  : 

 Lorsque cet te modif icat ion est  déclarée recevable par Enedis ; 

 L nstate une anomalie sur la demande de modif icat ion not if iée par la PMO (exemples : 

type de coeff icients erronés, non-respect du préavis ou des prérequis pour opérer une modif icat ion de 

coeff icients ) : Enedis en informe la PMO dans les meilleurs délais, af in de permet t re à cet te dernière 
PMO not if ie de nouveau à Enedis la 

modif icat ion envisagée 4.3.1 de la Convent ion. Enedis t raite 
alors la recevabilité de cette nouvelle demande conformément aux modalités du présent  art icle.  

4.4. Modalités de modif icat ion de la(es) valeur(s) des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques de la 
product ion autoconsommée entre chaque Consommateur 

4.4.1. Modalités de la demande de la PMO 

Lorsque la PMO a opté pour des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques (Simples ou Full), elle not if ie 
mensuellement   (cf . art icle 11.5), au plus tard le 
4ème jour ouvré suivant la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, les Coef f icients de Répart it ion 
Dynamiques à prendre en compte pour chaque PRM Consommateur part icipant .  

À défaut  de not if icat ion par la PMO des Coef f icients de Répart it ion Dynamiques (Simples ou Full) à appliquer 
dans ce délai, ou à défaut  de respect  du formalisme de la demande, Enedis applique alors les valeurs des 

- Pas de 
Mesure, de chaque journée de chaque Semaine S du Mois M de(s) PRM Consommateur(s). 

4.4.2. Modalités de t rait ement  de la demande par Enedis 

4.4.2.1. Cas de Coef f icients de Répart it ion Dynamiques simples 

- t ransmission par mail (f ichier .txt  comportant  les Coef f icients de Répart it ion de tous 
les Consommateurs pour chaque Pas de Mesure du Mois M tel que décrit  en annexe 5 de la Convent ion) 

Si le f ichier t ransmis par la PMO 
avec le t  100% sur un ou plusieurs Pas 
de Mesure
le délai de 4 jours ouvrés suivant la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, Enedis appliquera des 

- Pas de 
Mesures, de chaque journée de chaque Semaine S du Mois M de(s) PRM Consommateur(s). 

- Dan  
Consommateurs par Pas de Mesure) : 
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Si les Coef f icients de Répart it ion des consommateurs pour un Pas de Mesure ne sont  pas conformes (format , 
part icipants déclarés 
dépassant  100%, etc.), la PMO  

En cas de coef f icient  non conforme sur un Pas de Mesure, si 
dans le délai de 4 jours ouvrés suivant  la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, Enedis appliquera des 

-6 du Co Pas de Mesure 
concerné. 

4.4.2.2. Cas de Coef f icients de Répart it ion Dynamiques full 

- mble des 
consommateurs par Pas de Mesure et  par producteur) : 

Si pour un Pas de Mesure onsommateurs 
ne sont pas conformes (format , part icipants déclarés 
des coef f icients de répart it ion dépassant 100%, etc.), la PMO  

Si pour un Pas de Mesure
Producteurs ne sont pas conformes, et  que la PMO, après not if icat ion des rejets, ne t ransmet pas une version 
corrigée à Enedis dans le délai de 4 jours ouvrés suivant  la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours, Enedis 
appliquera des Coef f icients de Rép -6 du 
Pas de Mesure concerné. 

Si pour un Pas de Mesure, certains Coef f icients de Répart it ion de Consommateurs sont conformes pour certains 
P Producteurs,  Celle-ci sera 

 

4.4.3.  : 

La PMO peut  contester les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par défaut appliqués par Enedis lorsque la 
, précisé à 

-dessus, place par Enedis pour les recevoir (mail 
ou API). Dans ce cas, les Part ies se rapprochent  af in de déterminer les éventuelles modif icat ions à apporter aux 

t icle 8.8 de la 
Convent ion. 

5 — Obligations des Parties 

5.1. Obligat ions de la PMO 

5.1.1. Relat ions de la PMO avec les P  

La PMO 
f ixées par 3  de la Convent ion. 

Sauf  ion d'autoconsommat ion collect ive réunit  un organisme HLM et  ses locataires (au sens de 
-2- , la PMO  en cas de lit ige, au plus tard dans 

un délai de 10 jours ouvrés , 

les condit ions déf inies par la Convent ion. Enedis met  à disposit ion 
 (cf . art icle 11.4) pouvant  êt re ut il isé 

par la PMO avec son propre logo. 
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La PMO : 

 At teste avoir préalablement  informé les Consommateurs et  les Producteurs du Périmètre de la 
conclusion et du contenu de la Convent ion dont  les modalités de répart it ion de la product ion entre 
chaque Part icipant  ; 

  à informer tout  nouveau Consommateur ou Producteur souhaitant  part iciper à cet te opérat ion 
d
cet te opérat ion dans le cadre déf ini par la Convent ion (

 lorsque celle-ci réunit  un organisme HLM et  ses locataires au sens de 
-2-1 du code de  ; 

La PMO 
la Convent ion. 

La PMO informe par tout  moyen : 

  Les Consommateurs part icipant  à 
Coef f icients de Répart it ion de la product ion autoconsommée entre chaque Consommateur qui leur sont  
appliqués et  de toute modif icat ion de ces Coef f icients de Répart it ion, avant leur applicat ion ; 

 Les  : des modalités de la 
répart it ion du Surplus Collect if  on collect ive entre chacun 
des Producteurs part ici  

5.1.2. Répart it ion de la product ion autoconsommée ent re les Consommateurs  

- PMO déf init  la valeur des Coef f icient(s) de Répart it ion 
de la product ion autoconsommée entre les Consommateurs et  informe Enedis de toute modif icat ion de ce(s) 
Coef f icients de Répart it ion selon les modalités f ixées par la Convent ion. 

À défaut , conformément - n 
de la product ion autoconsommée, à chaque Pas de Mesure, au prorata de la consommat ion de chacun des 

 

Enedis af fecte au(x) PRM 
Consommateur(s)  en annexe 7 (cf . art icle 11.7) de la Convent ion. 

Enedis établit  ce calcul mensuellement  sur la période allant  de la Date Anniversaire Mensuelle du mois 
précédent  au jour précédent  de la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours. 

5.1.3. Répart it ion du Surplus Collect if  éventuel  ent re chacun des producteurs  

Enedis réalise une répart it ion du Surplus Collect if  selon les modalités 
décrites en annexe 7 (cf . Art icle 11.7) de la Convent ion.  

5.1.4. 
Courbe(s) de Mesures 

PMO de la(les) Courbe(s) 
de Mesures toconsommat ion collect ive. La PMO 
à recueil l ir cet te autorisat ion  et  à la conserver sur un support  durable. Enedis met  à disposit ion 

 en annexe 4 de la Convent ion (cf . art icle 11.4) pouvant  êt re ut il isé par la PMO avec son 
propre logo. 
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La PMO est  soumise à des contrôles par Enedis, selon les modalités prévues dans le référent iel clientèle 
is1. Dans ce cadre, la PMO crite 

30  

PMO ai : 

 Enedis sort  le PRM du Périmètre  ; 

 ) et  le(s) Producteur(s) 
concerné(s) et  les autorités compétentes ; 

 Enedis se réserve la possibil it  8.5 de la Convent ion.  

5.1.5. Réclamat ions de Consommateur ou Producteur  

La PMO 

dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de sa récept ion par la PMO.  

par la PMO en exécut ion de la Convent ion engage la seule responsabilité de la PMO. 

un délai de 30 jours 
calendaires 
à son inst ruct ion par Enedis. Enedis informe la PMO de la réponse apportée. 

5.2.  

5.2.1. Déf init ion des données de comptage  

Enedis établit  mensuellement , les données 
 : 

 Le sout irage physique au RPD par chaque Consommateur, conformément aux modalités prévues dans 
cès au RPD (contrat  GRD-F si le client  est  en contrat  unique ou contrat  

CARD sinon) ; 

  physique au RPD par chaque Producteur, conformément aux modalités prévues dans les 
RPD en inject ion (CAE ou CARD i) ; 

 La part  de la product ion af fectée à chaque Consommateur sur la base : 
o De la Courbe de Mesures de chacun des P  ; 
o De la(des) valeur(s) du(des) Coef f icient(s) de Répart it ion de la product ion au PRM 

Consommateur concerné ; 
o Étant  précisé que pour chaque Pas de Mesure, la quant ité de product ion af fectée à un 

sout irage physique mesuré au PRM du Consommateur. 

 La P Elect ricité Autoconsommée, par chaque Consommateur, calculée sur la base : 
o De la Courbe de Mesures du sout irage mesuré au PRM du Consommateur concerné ; 
o De la Courbe de Mesures correspondant  à la part  de product ion af fectée, à chaque 

Consommateur, calculée par Enedis conformément aux modalités déf inies ci-avant . 

 La P Elect ricité de Complément  relevant du fournisseur correspondant  à la dif férence entre : 

 
1 A date de publicat ion du présent  document contrôle des autorisat ions clients déclarées par les t iers et 

clientèle sous la 
référence Enedis-PRO-CF_090E 
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o La Courbe de Mesures  
o Et  la Courbe de Mesures icité autoconsommée par chaque Consommateur.  

 Le 
la part ie posit ive de la Courbe de Mesures correspondant  à la dif férence entre : 

o La Courbe de Mesures  
(calculée sur la base des Courbes de Mesures 

 
o Et  la Courbe de Mesures de la P Elect ricité A

 

 Ce Surplus Collect if  est  répart i sur chacun des Producteurs part icipant  à selon les modalités 
décrites en annexe 7 (cf . Art icle 11.7) de la Convent ion ; 

 La  : 
o La Courbe de Mesures  
o Du Surplus Collect if  répart i et  déterminé conformément aux modalités déf inies ci-avant. 

Le calcul établit  par Enedis porte sur la période allant du jour de la Date Anniversaire Mensuelle du mois 
précédent  au jour précédent  de la Date Anniversaire Mensuelle du mois en cours. 

5.2.2. Transmission/mise à disposit ion des données de comptage 

Enedis met  à disposit ion mensuellement , au plus tard le huit ième (8ème) jour calendaire à compter de la Date 
Anniversaire Mensuelle du mois en cours, selon les modalités précisées en annexe 6 (cf . art icle 11.6 de la 
Convent ion), l 5.2.1 de la Convent ion, aux acteurs désignés ci-dessous. 

5.2.2.1. Données t ransmises à la PMO ou au t iers mandaté par elle 

 Le sout irage physique de chacun des Consommateurs 

  

 La P Elect ricité Autoconsommée par chaque Consommateur avec le cas échéant le détail par 
Producteur ; 

 La P Elect ricité A  ; 

   ; 

 héant  le détail par 
Consommateur ; 

 Le Surplus Collect if  éventuel ; 

 Le  ; 

 La liste des Part icipants. 

En complément , dans le cas où la part  de product ion af fectée à chaque Consommateur est  établie sur la base 
des Coef f icients de Répart it ion par défaut  - Enedis 
t ransmet à la PMO les valeurs de coef f icients retenus pour chacun des Consommateurs. 

5.2.2.2.Données t ransmises au fournisseur de complément  de chaque Consommateur part icipant  à 
 

 Le sout irage physique au RPD par chaque Consommateur en Contrat Unique avec le fournisseur ; 
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 La P Elect ricité de Complément  de chaque Consommateur ayant  conclu un Contrat  Unique avec le 
fournisseur. 

 La P Elect ricité Autoconsommée de chaque Consommateur ayant  conclu un Contrat  Unique avec 
le fournisseur. 

5.2.2.3.  

Les données suivantes sont  t ransmises aux Producteurs en contrat  CARD avec Enedis (CARD i ou CAE) : 

  physique au réseau public de dist ribut ion par chaque Producteur ;  

 La 
product ion qui a été af fectée aux Consommateurs de  avec le cas échéant le détail par 
Consommateur ; 

  Surplus Collect if  répart i.  

5.2.2.4. Données t ransmises aux RE des P  

Les données suivantes sont  t ransmises aux RE des Producteurs en contrat  CARD avec Enedis (CARD i ou CAE) : 

  physique au RPD par chaque Producteur ; 

 La 
.  

5.2.2.5. 
L314-6-1 du code de bénéf iciant  de 

 

Les données suivantes sont  t ransmises aux -
6- en contrat avec Enedis (GRD-AOA) : 

 Le Surplus Collect if  répart i de chaque Producteur concerné. 

5.2.3. Modalités de correct ion en cas de  disposit if  de comptage  

NOI-CF_103E, en part iculier : 

 riode inférieure ou égale à une heure, les 
grandeurs manquantes ou invalides sont  remplacées dans les Courbes de Mesures concernées par 
interpolat ion linéaire à part ir des grandeurs encadrantes. 

 ode st rictement  supérieure à une heure, 
les grandeurs manquantes sont remplacées dans les Courbes de Mesures concernées par des données 
mesurées le même jour de la semaine précédente (J-7) pendant  le même intervalle, éventuellement 
corrigées pour tenir com

énergie, évolut ion de puissances souscrites). 

5.2.4.  

nt  êt re ut il isé par la PMO 
du Consommateur ou du Producteur 
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 ; ce modèle f igure en annexe 
4 (cf . art icle 11.4) de la Convent ion.  

La forme de cet te autorisat ion est néanmoins libre. 

6 — Tarif 

-
u RPD spécif iques pour les Consommateurs part icipant  à des opérat ions 

d'autoconsommat ion déf inies aux art icles L. 315-1 et  L. 315-2. 

8.3 
-

 

Le sout i au RPD 

le contrat GRD- au réseau. 

Dès lors où le Consommateur a opté pour un Contrat  Unique, le choix du TURPE relève du fournisseur de 
complément .  

Une composante de gest ion majorée a été int roduite par la CRE, pour les part icipants (Consommateur et  
Producteurs) autoconsommat ion collect ive, pour tenir compte de la gest ion induite pour 
Enedis, responsable notamment du ret raitement  des Courbes de Mesures. 

Les Consommateurs  peuvent  opter pour une 
composante de sout irage spécif ique, dans les condit ions décrites par la CRE dans sa délibérat ion relat ive au 
TURPE en vigueur2. ils sont en Contrat Unique, ils doivent en formuler la demande auprès de leur 
fournisseur de Complément . 

7 — Responsabilité 

7.1. Régime de responsabilité 

en cas de non-exécut ion ou de mauvaise exécut ion des obligat ions mises à sa charge au t it re de la Convent ion.  

  de la PMO en 
la cteur. 

L111- oute déclarat ion f rauduleuse faite par la PMO ou 
mise à disposit ion des données 

 Producteur raccordé au réseau géré par Enedis est punie notamment  
prévue 111-  

Tout  engagement complémentaire ou dif férent  de ceux ment ionnés dans la Convent ion que la PMO aurait  pris 
envers les Part icipants ou un t iers à la présente Convent ion ne saurait  êt re opposable à Enedis et  engage la 
seule PMO  

 
2 A la date de publica

-BT) 
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7.2. Régime perturbé et  force majeure 

7.2.1.  Déf init ion  

majeure désigne tout  événement  irrésist ible, 

 

-1 du 
concession du réseau public de t ransport , annexé au décret  n°2006-1731, il existe des circonstances 

s connaissances 
techniques, qui sont  assimilées par les Part ies à des événements de force majeure. Ces circonstances 
caractérisent  le régime perturbé. 

7.2.2. Régime juridique  

Les Part ies n'encourent aucune responsabilité et  ne sont tenues d'aucune obligat ion de réparat ion au t it re des 

leurs obligat ions contractuelles, lorsque cet te inexécut ion ou cet te exécut ion défectueuse a pour cause la 
7.2.1 de la présente Convent ion. Les 

 

c 
demande d'avis de récept ion adressée dans les meilleurs délais, de la nature de l 'événement  de force majeure 
invoqué et  de sa durée probable.  

elle dispose pour en limiter sa portée et  sa durée. 

8 — Exécution de la Convention 

8.1. e la Convent ion 

La Convent ion prend ef fet  à la date de signature par la dernière des Part ies.  

Elle est  conclue pour une durée indéterminée, sous 
Convent ion. 

La Convent ion peut  êt re résil iée  8.5 de la Convent ion. 

8.2.  

Lorsque les prérequis , Enedis communique à la 
PMO la date ef fect  au plus tard dans un délai de cinq (5) jours ouvrés après 
signature de la Convent ion. 

des part icipants 3.1 de la 
Convent ion, pour permet t re aux dif férents responsables  
la mise en place des disposit ions nécessaires au t raitement  des PRM en autoconsommat ion collect ive. 

8.3. Adaptat ion de la Convent ion  

 :  
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 Enedis not if ie à la PMO les modif icat ions apportées à ce document  résultant des t ravaux de 
concertat ion menés avec les acteurs, au moins un mois avant  la date , par tout  
moyen écrit  adressé désigné par 
la PMO 3 (cf . art icle 11.3 de la Convention) ;  

 
Référence librement  accessible sur son site internet  ; 

 En cas de non-acceptat ion par la PMO de ces modif icat ions contractuelles, la PMO est  tenue de not if ier 
du corps de la Convent ion, par tout  moyen écrit  adressé à 

l de la Convent ion 
3 (cf . art icle 11.3), au plus tard dans un délai  mois à compter de la récept ion par le Client du projet  
de modif icat ion.  

o Les Part ies se rapprochen
Convent ion en cohérence avec les nouvelles règles en vigueur.  

o 
nouvelles règles en vigueur, Enedis le not if ie au plus vite par tout  moyen écrit  à la PMO. Cet te 
not if icat ion entraîne alors la suspension immédiate de la Convent ion. 

 Ces disposit ions ne sont  pas applicables en cas de modif icat ions contractuelles imposées par voie 
législat ive ou réglementaire. 

 : TURPE), ceux-
 

 

-2- PMO 
part icipants que ses seuls locataires alors el le ne peut  plus bénéf icier des disposit ions spécif iques qui sont 
résil iées de plein droit . 

(cf . art icle 11.3 de la Convent ion) relat ive à la « l iste des interlocuteurs 
Convent ion » peut  êt re mise à jour par chacune des Par

8.10 de celle-
ci.  

Les annexes 2 (cf . art icle 11.2), 5 (cf . art icle 11.5) et  6 (cf . art icle 11.6) 
de données entre Enedis et  la PMO  
moins vingt  (20) jours ouvrés après not if icat ion à la PMO

 (cf . art icle 11.3). 

8.4. Conf ident ialité et  protect ion des données personnelles 

8.4.1. Conf ident ial it é  

conf ident ialité des informat ions d'ordre économique, commercial, industriel, f inancier ou technique dont  la 
communicat ion serait  de nature à porter at teinte aux règles de concurrence libre et  loyale et  de non-
discriminat ion et  dont  elles ont connaissance par quelque moyen que ce soit  à l 'occasion de l 'exécut ion du 
présent  contrat. 

La liste des informat ions dont  la conf ident ialité doit  êt re préservée en applicat ion de l 'art icle L111-73 du code 
-  
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Convent ion et  ne pe

mesures ut iles pour faire respecter la présente obligat ion de conf ident ialité par son personnel. Elle prend, en 
outre, toutes disposit ions prat iques pour assurer la protect ion physique de ces informat ions, notamment lors de 
l 'archivage de celles-ci. 

t ie toute violat ion des obligat ions découlant  du 
présent  art icle. 

 

 Si -ci, au moment de sa communicat ion, 
était  déjà accessible au public ; 

 Si 

 

De même, ces obligat ions cessent  si la Part ie dest inataire apporte la preuve que, depuis sa communicat ion, 
cet te informat ion a été  

ité ou la résil iat ion de celui-ci. 

8 .4.2. Protect ion des données personnelles  

Enedis protège les données à caractère personnel communiquées par la PMO à Enedis conformément  à la loi 
n°78- ux libertés, dite « Informat ique et  
Libertés » et  par le Règlement  général sur la protect ion des données n° 2016-679 du 27 avril 2016. Les droits 

concernant  un Consommateur ou un Producteur, au t it re de la loi n° 78 -17 du 6 janvier sont  garant is par les 
Part ies.   

Lorsque la PMO 
caractère personnel concernant  le Par PMO adresse directement  sa réponse au 
Part icipant . 

Si la PMO 
le Part icipant  et  qui sont  détenues par Enedis, elle communique sans délai la demande à Enedis, par courriel à 

(cf . art icle 11.2) de la Convent ion. Enedis adresse directement  
sa réponse au Part icipant  concerné et  en informe la PMO. 

La PMO 

PMO e la loi 
« Informat ique et  Libertés 

-ci. 

8.5. Résiliat ion de la Convent ion 

8.5.1. Cas de résil iat ion ant icipée 

Chaque Part ie a l

pour cet te résil iat ion. La résil iat ion prend alors ef fet t r  
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La Convent ion peut  êt re résil iée par Enedis de plein droit  en cas de manquement  grave et /ou répété par la PMO 
à une obligat ion substant ielle de la Convent ion. Tel est  le cas notamment dans les situat ions suivantes : 

 en cas de manquement  par la PMO 

5.1.1 de la Convent ion ; 

 de communicat ion par la PMO à Enedis sur simple demande écrite de sa part  de 
5.1.4 de la Convent ion ; 

 en cas de non-respect  des règles de conf ident ialité et  de protect ion des données personnelles par la 
PMO 8.4 de la Convent ion ; 

  pour une période 
supérieure à t rois mois. 

PMO 
pour prendre acte de cet te résil iat ion. 

8.5.2. Ef f ets de la résil iat ion 

8.4.1 de 
la Convent ion pendant toute la durée de la Convent ion et  pendant une durée de t rois années suivant notamment 
la résil iat ion de celle-ci.  

 : 

 La 
 ; 

Enedis informe de la résil iat ion de la Convent ion, au plus tard cinq (5) jours ouvrés avant  la date d'ef fet  de la 
résil iat ion, par tout moyen écrit  : 

 Le 
 ; 

 Les le cas 
échéant  d  ; à 

Producteur ; 

 Le Responsable d'Equilibre au périmètre duquel les f lux correspondant  au Surplus Collect if  éventuel 
répart i et  à la 
correspondante, sont rat tachés ; 

La PMO informe également  
 

8.6. Suspension de la Convent ion 

8.6.1. Condit ions de la suspension 

La Convent ion peut  êt re suspendue selon les modalités suivantes : 

 En 

que ce soit , d de Rat tachement  au Responsable 
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 Si 

collect ive ; 

 En cas de non-respect  des règles de conf ident ialité et  de protect ion des données personnelles par la 
PMO 8.4 de la Convent ion ; 

 E 7.2.1 de la Convent ion.  

immédiate. 

Dans les autres cas, les délais et  les modalités de la suspension sont  ceux des art icles sur la base desquels il 
est  procédé à ladite suspension ; à défaut  de telles disposit ions, la suspension prend ef fet  dix jours calendaires 
après l 'envoi par Enedis d'une let t re recommandée avec avis de récept ion. 

8.6.2. Ef f ets de la suspension 

La suspension de la Convent ion   
 

En cas de suspension de la Convent ion : 

 Les Part ies n'encourent  aucune responsabilité du fait  de l 'inexécut ion de leurs obligat ions respect ives 
pendant  la durée de la suspension au t it re de la Convent ion. Les obligat ions contractuelles des Part ies, 
à l 'except ion de celle de conf ident ialité et  de protect ion des données personnelles prévue 8.4 
de la Convent ion, ne sont  plus exécutées pendant  la durée de la suspension de la Convent ion. 

 Enedis informe de la suspension de la Convent ion, au plus tard cinq jours ouvrés avant  la date d'ef fet  la 
suspension de la Convent ion, par tout  moyen écrit  :  

o Le 
toconsommat ion collect ive sont rat tachés ; 

o Les 

sur le RPD ; à défaut
désigné par le Producteur ; 

o Le Responsable d'Equilibre au périmètre duquel les f lux correspondant  au Surplus Collect if  
haque producteur et  la part  

 ; 

 La PMO 
is. 

La durée de la suspension est sans ef fet  sur le terme de la Convent ion et  est  sans incidence sur les périodes 
ainsi que le décompte du temps ment ionnés dans la Convent ion. Il est  expressément  convenu entre les Part ies 
que chaque Part ie conserve la charge des f rais exposés par elle en cas de suspension de la Convent ion. 

Si la Convent ion arrive à échéance pendant  la durée de la suspension, elle ne pourra plus êt re exécutée et  ne 
pourra en aucun cas êt re réact ivée automat iquement . Si elle arrive à échéance postérieurement  à l 'expirat ion 
de la suspension, l 'exécut ion de la Convent ion se poursuit  dans les mêmes termes et condit ions, sans 
prorogat ion. 

Dans le cas où la suspension de la Convent ion excéderait  une durée de t rois mois à compter de la date ef fect ive 
de la suspension, chaque Part ie aura la faculté de résil ier la Convent ion de plein droit , dans les condit ions de 

8.5.  
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8.7. Cession de la Convent ion  

La Convent ion ne peut  êt re cédée par la PMO à un t iers  , sauf  pour : 
 Fusion acquisit ion ; 
 Cessat ion  ; 
 Fil ialisat ion. 

Un avenant à la Convent ion est  alors impérat ivement  conclu entre Enedis et  le cessionnaire. 

 

8.8. Contestat ions  

Dans le cas de contestat ion relat ive à 
la durée de celle-
les moyens pour résoudre cet te contestat ion. 

A cet  ef fet , la Part i
not if icat ion précisant  : 

 La référence de la Convent ion ; 

  de la contestat ion ; 

 La  

Les Par  le cas échéant  
renouvelables par accord écrit  des Part ies  à compter du jour de récept ion de la not if icat ion de la contestat ion, 
vaut  échec desdites négociat ions et  chacune des Part ies peut  saisir le t ribunal compétent . 

8.9.   

La Convent ion est  régie par le droit  f rançais. 

Nonobstant  toutes t raduct ions qui pourraient  en êt re faites, signées ou non, la l angue faisant  foi pour 
 

8.10.  Interlocuteurs et  élect ion de domicile  

Les coordonnées des Part ies sont  indiquées en annexe 3 (cf . art icle 11.3) de la Convent ion. 

Tout  changement de domicile ou de 

récept ion (désignant  le nouveau domicile ou les nouvelles coordonn
 (cf . art icle 11.3) de la Convention. 
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9 — Définitions 

Accord de 
Rat tachement  

ent  

ht tps://clients.rte-f rance.com/).  

Catalogue des 
prestat ions Producteurs, en mat ière de prestat ions. Il présente les modalités de réalisat ion et  de 

facturat ion des prestat ions. La version en vigueur du Catalogue est  celle établie en conformité 
avec la délibérat ion de la CRE en vigueur portant  décision sur la tarif icat ion des prestat ions 

 

Coef f icient  de 
Répart it ion de la 
product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Proport ion de la product ion autoconsommée à af fecter à chaque PRM Consommateur du 

Personne Morale Organisatrice, sous forme de pourcentage. Ce coef f icient  peut  êt re de type 
dynamique ou stat ique (cf . déf init ions Coef f icients de Répart it ion Dynamiques ou Coef f icients 
de Répart it ion Stat iques) déterminé par la PMO ou dynamique par défaut  calculé par Enedis.  

Coef f icients de 
Répart it ion du Surplus 
Col lect if  éventuel de 
product ion et  de 

col lect ive ent re 
chaque Producteur 
part icipant  

collect ive à af fecter à chaque PRM Producteur du Périm
 

Coef f icient (s) de 
Répart it ion 
Dynamiques de la 
product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion autoconsommée af fecté à un PRM 
Consommateur pouvant  varier pour chaque pas de temps de la Courbe de Mesures de chaque 
journée de  
Simple  
Full : la valeur du coef f icient est   

Coef f icient (s) de 
Répart it ion « par 
défaut  » de la 
product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion autoconsommée af fecté à un PRM 
Consommateur, calculé, pour chaque pas de temps de la Courbe de Mesures de chaque 

 

Coef f icient (s) de 
Répart it ion Stat ique(s) 
de la product ion 
autoconsommée ent re 
chaque Consommateur 
part icipant  

Valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion autoconsommée af fecté à un PRM 
Consommateur qui est  f ixe pour chaque pas de temps de la Courbe de Mesures de chaque 

 

Consommateur  
 

Ut ilisateur du réseau p
fournisseur exclusif , via un Contrat  Unique ou, à un ou plusieurs fournisseurs, via un CARD 

 

CARD 
au RPD) 

Contrat  visé à l 'art icle L.111-
techniques, juridiques et  f inancières de l'accès d'un ut ilisateur au réseau public de distribut ion 

ique sur le réseau. Il est  conclu par 
l 'ut ilisateur avec le Gest ionnaire de Réseau de Dist ribut ion.  

https://clients.rte-france.com/
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RPD en sout irage géré par Enedis, il peut  opter selon son choix : 

 pour un Contrat  Unique avec le fournisseur de son choix. Dans ce cas, il conserve une 
relat ion contractuelle directe avec Enedis 

 

 ou 
conclu directement  avec Enedis. 

Quel que soit  le schéma contractuel choisi par le Consommateur, celui-ci bénéf icie des mêmes 
 

Cont rat  Unique 

Contrat  GRD-Fournisseur préalablement  conclu entre le fournisseur concerné et Enedis. 

Compteur   

Compteur 
Communicant   

Compteur connecté au réseau de télécommunicat ion et /ou ut ilisant  le courant  porteur en 

. Ses 

Communicant  est  consultable à distance par le GRD.  

Courbe de Mesures (ou 
courbe de charge) 

Ensemble de valeurs moyennes horodatées de la puissance act ive ou réact ive injectée ou 
sout irée, sur des périodes d'intégrat ion consécut ives et  de même durée. Suite au passage de 
30 à 15 minutes du pas de règlement  des écarts 
marché intérieur, le pas de temps de la courbe de charge est de 5 minutes pour les 
Consommateurs et  Producteurs avec puissance supérieure à 36 kVA et de 15 minutes pour les 
Consommateurs et  Producteurs avec puissance inférieure ou égale à 36 kVA. 

Date théorique de 
relevé 

Date indicat ive à laquelle Enedis ef fectue mensuellement  le relevé des données de comptages 

 

Instal lat ion de 
Product ion 

 

Mois M Mois civil, qui va du 1er au dernier jour du mois. 

 obligeant  certains acteurs (EDF 
OA -6-1 

s condit ions tarifaires et  techniques imposées par la loi et  les 
règlements et  législat if s, est  ouvert  aux installat ions de product ion photovoltaïque en 

 

Part icipant  (s) Désigne individuellement  un Consommateur ou un Producteur ou collect ivement , tous les 
 

Autoconsommée par 
chaque Consommateur 

ect ricité autoconsommée, par chaque Consommateur, calculée sur la base : 

 de la Courbe de Mesures de la consommat ion mesurée au PRM du Consommateur 
concerné ; 

 et  de la part  de product ion af fectée calculée par Enedis. 

Complément  
 

Dif férence entre le f lux de Sout irage physique mesuré au PRM de chaque Consommateur 
donnée est  ut ilisée : 

 
Consommateur ; 

 
désigné par le fournisseur dans le cadre du Contrat  Unique conclu avec le Consommateur 

à Enedis conformément  aux clauses du CARD. 



Modèle de convention Enedis / <Personne Morale Organisatrice> relative à la mise en 

œuvre d’une opération d’autoconsommation collective 

Enedis-FOR-CF_01E 

V8.0 

 

Page : 30/59 
05/02/2025 

 

Pas de Mesure est celui ut ilisé pour le 
-

Dans ce contexte le calcul portant  sur le mois de septembre 2024 et  publié le 08/10/2024 sera 

08/11/2024 sera le premier au pas 15 minutes. 

Périmèt re  Ensemble des PRM des Consommateurs et  des Producteurs part icipa
e Morale Organisatrice. 

  

Personne Morale 
Organisat rice (PMO) selon les art icles L.315-  

PRM (Point  Référence 
Mesure) 

Ident if iant  unique à 14 chif f res ut ilisé pour 
entre Enedis et les autres acteurs.  Il  

Producteur RPD en vue de son ut ilisat ion en inject ion. 
En -

-613 du 27 juin 2024 relat if  à 
ut ilisat ion des réseaux 

des consommateurs f inals ou des gest ionnaires de réseaux pour leurs pertes doivent  êt re 
orité administrat ive. A défaut  de détenir une telle 

autorisat ion, le producteur peut  contracter avec un t iers, déjà t itulaire d'une telle autorisat ion 
pour qu'il assume, en son nom par délégat ion, les obligat ions associées. 

Règles relat ives au 
disposit if  de RE 

Ces Règles sont publiées par RTE sur son site Internet  ht tps://clients.rte-f rance.com/ 
(Sect ion 2 «  », des Règles Relat ives à la 

 

RPD -ci est  const itué des ouvrages compris dans 
t ricité, en applicat ion des art icles L.2224-31 et 

-52 du code de 
-2 et R.321-

consistance du rése
 

Le Réseau Public de Dist ribut ion permet  de t ransporter l 'énergie élect rique en HTA (Moyenne 
Tension 20 000 volts) ou en Basse Tension (400 ou 230 volts). 

Responsable 
 (RE) 

Personne morale ayant  signé avec RTE un accord de part icipat ion pour la qualité de 
responsable d'équilibre, en applicat ion duquel les signataires s'obligent l 'un envers l 'aut re à 
compenser f inancièrement  les écarts entre inject ion et  sout irage constatés a posteriori dans 

 

RTE ité 
déf ini par les art icles R.321-  

Semaine S Semaine civile qui va du lundi 00H00 au dimanche 23h59:59 

Sout irage Flux de sout irage physique mesuré au PRM du Consommateur, ut ilisé par le fournisseur du 
Consommateur en 
au réseau public de dist ribut ion du client  f inal. 

Surplus Col lect if  Product ion  non af fectée aux Part icipants une fois les calculs 
ef fectués par Enedis. Ce surplus éventuel est répart i sur chacun des Producteurs part icipant  

élect ricité injectée sur le RPD du Producteur et 
la part  de cet te élect ricité af fectée aux Part icipants sont  af fectées aux Responsables 

 

 
  

https://clients.rte-france.com/
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10 — Signatures  

 
Fait  en deux exemplaires originaux, 
 
A :        A : 
Le :        Le : 
 
Enedis         <Dénomination sociale Personne morale 
organisatrice> 
Nom Prénom :       Nom Prénom : <PMO - Nom, Prénom du 
Signataire> 
Fonct ion :       Fonct ion : 
dûment  habilité à cet  ef fet ,     dûment  habilité à cet  ef fet , 
 
(Signature et  cachet  commercial)    (Signature et  cachet  commercial) 
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11 — Annexes 

11.1. Annexe 1 : Descript ion synthét ique 
 

11.1.1. Données relat ives à la PMO  

Dénominat ion sociale (nom) : <Dénomination sociale Personne morale organisatrice>  

Forme Juridique : <Forme sociale> 

SIRET/RNA/Autre) : <numéro SIRET > OU <numéro RNA>  

Act ivité (code NAF) : <code NAF> 

Adresse (N° de voie, voie, code postal, vil le) : <adresse et code postal et commune> 

Signataire de la convent ion (Nom, Prénom) : <prénom et nom du Signataire> 

11.1.2.  

11.1.2.1. Concernant  les part icipants 

La liste des PRM part icipant  au démarrage de lect ive objet  de la Convent ion 
. Elle comprend : 

PRM Producteurs : <Nombre de producteurs> 
PRM Consommateurs : <Nombre de consommateurs> 
 
La PMO souhaite bénéf icier des disposit ions spécif iques aux organismes -2-1 du 

 : <OUI / NON> 
 
Si OUI elle atteste disposer du statut d’organisme d'habitations à loyer modéré, au sens de l'article L. 411-2 du code de la 

construction et de l'habitation et que l’opération d’autoconsommation collective objet de la Convention concerne ses locataires 

11.1.2.2. Concernant  la situat ion géographique 

 
Dénominat i  : < Nom du projet>  
 
Elle est  située dans la région <Localisation de l'opération – Région>, principalement  sur la commune de 
<Localisation de l'opération – Commune> dont  le code INSEE est  <Localisation de l'opération - Code Insee>. 
 
La PMO déclare que la maille géographique 

 est  : <Même bâtiment> ou <Périmètre étendu standard> 
ou <Périmètre étendu standard en EnR> ou <Périmètre étendu dérogatoire> ou <Périmètre étendu dérogatoire 

en EnR> 
 
Le Périmètre est dérogatoire si le ministre chargé de l’énergie a accordé une dérogation au critère de distance défini par arrêté  
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11.2. Annexe 2 : Modalités de communicat ion de données concernant le Périmètre des Part icipants à 
 

11.2.1. Echanges par mails 

La PMO 
 (cf . art icle 11.3), les données relat ives 

aux Part icipants dans un (des) f ichier(s) au format  précisé ci-après. 
Deux opt ions sont proposées pour le format  de ce(s) f ichier(s) : 

- un f ichier au format .xlsx (décrit  ci-après) si la PMO le complète manuellement ; 
- deux f ichiers au format  .csv (décrits ci-après) si la PMO souhaite en informat iser la générat ion.  

 

11.2.1.1. Fichier au format  .xlsx 

Format  du f ichier : .xlsx (Microsof t  Excel) 
Libel lé du f ichier : ACC0000XXXX OU nom opérat ion_AAAAMMJJ_ANNEXE2.1.xlsx  
Nombre de caractères max du l ibel lé du f ichier  : 50 
 
Avec : 

• ACC0000XXXX 

Morale Organisatrice (ex : ACC00000112) à préciser par la Personne Morale Organisatrice.  

• 
 

• AAAAMMJJ : la date à laquelle la PMO communique le f ichier à ENEDIS (ex : 20191001 pour une 

communicat ion le 01/10/2019) à préciser par la Personne Morale Organisatrice. 

Contenu du f ichier : 
3 feuil les : 

• Opérat ion PMO Mandataire : la PMO renseigne ici les informat ions relat ives à l 'opérat ion d'ACC, à la 

. 

• Consommateurs : la PMO renseigne ici les informat ions sur chaque consommateur souhaitant part iciper 

 

• Producteurs : la PMO renseigne ici les informat ions sur chaque producteur souhaitant  part iciper à 

mmat ion collect ive en quest ion. 

La PMO renseigne le f ichier sachant  que les champs obligatoires sont  ident if iés par un symbole *. 
Un f ichier correctement  complété facil itera le t raitement  des informat ions par Enedis. 
Des précisions (signalées par une marque rouge dans le coin de certaines cellules) sont  disponibles au survol 
pour expliciter le contenu at tendu dans ces champs. 
 
Feuil le Opérat ion PMO Mandataire 
Cet te feuil le comporte 4 tableaux : 

• 1er tableau en préambule pour aider à compléter les champs des 3 autres tableaux ; 
•  
• 3ème tableau pour renseigner les données relat ives à la Personne Morale Organisatrice ; 
• 4ème tableau pour renseigner les données relat ives au mandataire de la PMO. 
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 : 

Ligne Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

Dénominat ion de 
l'opérat ion d'ACC 

String (64 
caractères max) 

Oui 

collect ive par la PMO 

 Test  opérat ion ACC 

Commune String  Oui  Commune principale sur 
laquelle sera déployée 

 

 COMMUNE 

Code Postal St ring (5 
caractères) 

Oui  Code Postal de la commune 
principale sur laquelle sera 

 

 12345 

Maille géographique String 
(Liste déroulante) 

Non  Même bât iment  ; 
Périmètre étendu ; 
Périmètre étendu 
dérogatoire 

Type de répart it ion String 
(Liste déroulante) 
 
 

Non 

 

Par défaut  ; Stat ique ; 

Dynamique Simple ; 

Full Dynamique 

Date de démarrage 

envisagée 

Date Non Date de démarrage souhaitée 

collect ive 

01/01/2026 

Act ivat ion des 
modalités des 
organismes 
d'habitat ions agréés 
HLM (Si PMO 
bailleur HLM) 
 

St ring 
(Liste déroulante) 
 

Non 

réunit  un organisme HLM et  

ses locataires, il est  possible 

de souscrire à une gest ion 

spécif ique des entrées/sort ies 

avec détect ion automat ique 

. Les 

modalités spécif iques HLM 

sont  opt ionnelles. 

Oui ; Non 

 
 
Tableau des données relat ives à la Personne Morale Organisatrice : 

Ligne Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

Dénominat ion 

sociale 

St ring (150 

caractères max) 

Oui Dénominat ion sociale de la 

PMO 

 Enedis 

Numéro SIRET/RNA String à 14 

caractères si SIRET 

Oui SIRET ou RNA de la PMO 12345678987654 ; 

W09876785 
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et  à 9 caractères si 

RNA 

Forme juridique String  

(Liste déroulante) 

Oui Forme juridique de la PMO Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

Code NAF (Act ivité 

de la PMO) 

String (150 

caractères max) 

Oui Code NAF de la PMO  7112B 

Adresse String (150 

caractères max) 

Oui Adresse (N° et voie) de la 

PMO 

1 avenue xx 

Code postal St ring à 5 

caractères 

Oui Code Postal de la PMO 12345 

Commune String  Oui Commune de la PMO COMMUNE 

Email1 St ring (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

 Mail du contact  principal au 

sein de la PMO 

exemple@mail.com 

Email2 String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

Non Mail du contact  secondaire 

au sein de la PMO 

exemple@mail.com 

Nom String (54 

caractères max) 

Oui Nom du contact  référent au 

sein de la PMO 

NOM 

Prénom String (54 

caractères max) 

Oui Prénom du contact référent  

au sein de la PMO 

 

Prénom 

Téléphone String (10 

caractères max) 

 

Oui Téléphone à privilégier pour 

le contacter la PMO 

 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 

 

Tableau des données relat ives au mandataire de la PMO (à compléter si un mandataire est  désigné) : 

Ligne Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

Dénominat ion 

sociale 

St ring (150 

caractères max) 

Non Dénominat ion sociale du 

porteur ou du mandataire 

 Enedis 

Numéro SIRET/RNA String à 14 

caractères si SIRET 

et  à 9 caractères si 

RNA 

Non SIRET ou RNA du porteur ou 

du mandataire 

12345678987654 ; 

W09876785 

Forme juridique String  

(Liste déroulante) 

Non Forme juridique du porteur 

ou du mandataire 

Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

Code NAF (Act ivité 

du mandataire ou du 

porteur de projet ) 

St ring (150 

caractères max) 

Non Code NAF du porteur ou du 

mandataire  

7112B 
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Adresse String (150 

caractères max) 

Non Adresse (N° et voie) du 

porteur ou du mandataire 

1 avenue xx 

 

Code postal St ring à 5 

caractères 

Non Code Postal du porteur ou du 

mandataire 

12345 

Commune String  Non Commune du porteur ou du 

mandataire 

COMMUNE 

Email1 St ring (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  
 

Non Mail du contact  principal au 

sein du porteur ou du 

mandataire 

exemple@mail.com 

Email2 String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  
 

Non Mail du contact  secondaire 

au sein du porteur ou du 

mandataire 

exemple@mail.com 

Nom String (54 

caractères max) 

Non Nom du contact  référent au 

sein du porteur ou du 

mandataire 

NOM 

Prénom String (54 

caractères max) 

Non Prénom du contact référent  

au sein du porteur ou du 

mandataire 

 

Prénom 

Téléphone String (10 

caractères max) 

 

Non Téléphone à privilégier pour 

le contacter le porteur ou le 

mandataire 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 

 

Feuil le Consommateurs 
Pour chaque Consommateur, la Personne Morale Organisatrice doit  renseigner : 

Colonne Format  Obligatoire Descript ion Exemple valeur  

Numéro de PRM ou de PDL String à 14 
caractères 

Oui Numéro à 14 chif f res (pour 
un numéro de PRM ou PDL 
commençant  par 0, ajouter 

exemple, pour le PRM 
01234567891234, inscrire 

cellule correspondante). 

012345678901234  

Numéro de demande de 

raccordement  (Si PRM/PDL 
encore inconnu à date) 

String (20 
caractères 
max)  

Non (sauf  si 
pas de PRM 
ident if ié 

Informat ion à t ransmett re 

dont  le PRM/PDL est  encore 
inconnu à date (en cours de 
raccordement  par exemple) 

123456C098765 

Ident ité ou raison sociale du 
Consommateur t itulaire du 
contrat  d'accès au réseau 

String Oui    Enedis 

Adresse du consommateur 
t itulaire du contrat d'accès 
au réseau 

String Oui    1 rue xx 
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SIRET ou RNA  St ring Oui  Numéro de SIRET ou RNA du 
Consommateur 

12345678987654 
ou W09878987 

Coef f icients stat iques de 
répart it ion de la product ion 
autoconsommée entre 
chaque Consommateur 
(valeur en %) 

Numérique 
<= 100 et  
>= 0 ou 
VIDE 

Oui 
seulement  
pour une 
convent ion 
stat ique 

Nombre ent ier ou décimal 
(les nombres décimaux étant  
placés après une virgule)  
Ces coef f icients sont  à saisir 

à répart it ion Stat ique. 

23,34 

 
Feuil le Producteurs 
Pour chaque Producteur, la PMO doit  renseigner : 

Colonne Format  Obligatoire Descript ion Exemple valeur  
Numéro de PRM ou de PDL String à 14 

caractères 
Oui Numéro à 14 chif f res (pour 

un numéro de PRM ou PDL 
commençant  par 0, ajouter 

exemple, pour le PRM 
01234567891234, inscrire 

cellule correspondante). 

012345678901234 

 

Numéro de demande de 

raccordement  (Si PRM/PDL 
encore inconnu à date) 

String (20 
caractères 
max) 
 

Non (sauf  si 
pas de PRM 
ident if ié) 

Informat ion à t ransmett re 

dont  le PRM/PDL est  encore 
inconnu à date (en cours de 
raccordement  par exemple) 

123456C098765 

Ident ité ou raison sociale du 
Producteur t itulaire du 
contrat  d'accès au réseau 

String Oui    Enedis 

Adresse du Producteur 
t itulaire du contrat d'accès 
au réseau 

String Oui    1 rue xx 

SIRET ou RNA  St ring Oui Numéro de SIRET ou RNA du 
Producteur 

12345678987654 
ou W09878987 

Mail du t itulaire  St ring 
comportant  
un @ et  un 
point  

Oui  Mail du t itulaire du contrat 

d'accès au réseau 

 

Exemple@mail.com 

Puissance de l'installat ion en 
kW (puissance crête pour le 
photovoltaïque)  

St ring Oui   14 

Type d'installation St ring  
(Liste 
déroulante) 

Oui  Au choix parmi les 

valeurs de la liste 

déroulante 
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Nota : Les unités de stockage étant considérées à la 

i-dessus « 

 d’autoconsommation 
collective ». En ef fet l

quant ités stockées par cette i

-  

Par ailleurs

 : 

- Soit  en tant que consommateur uniquement : merci de renseigner dans ce cas le tableau ci-dessus « Consommateurs part icipant à 

 

- Soit  en tant  que producteur uniquement : merci de renseigner dans ce cas le tableau ci-dessus « Producteurs part icipant 

 

- Soit en tant que consommateur et en tant que producteur : merci de renseigner dans ce cas les 2 tableaux ci-dessus « Consommateurs 

 

 

11.2.1.2. Fichier au format  .csv 

 
Si la PMO souhaite t ransmet t re les données via des f ichiers csv, elle doit  fournir deux f ichiers dist incts : 

- ollect ive, de la PMO et  de son 

éventuel mandataire/porteur de projet  ; 

-  

 

et  de son éventuel  

mandataire/porteur de projet  

 

Format  du f ichier : .csv  
Libel lé du f ichier : nom opérat ion_AAAAMMJJ_ANNEXE2.11.csv  
Nombre de caractères max du l ibel lé du f ichier  : 50 
 
Avec : 

• Nom opérat ion : dénominat ion courte pour ident if ier 

 

• AAAAMMJJ : la date à laquelle la PMO communique le f ichier à ENEDIS (ex : 20191001 pour une 

communicat ion le 01/10/2019) à préciser par la Personne Morale Organisatrice. 

Contenu du f ichier : 
 
Les libellés des champs devront  respecter st rictement  les valeurs décrites ci-dessous avec en colonne 1 le 
l ibellé du champ/donnée à renseigner et  en colonne 2 la donnée en elle-même. 

Champ Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur  

DENOMINATION_OP String (64 
caractères max) 

Oui 

collect ive par la PMO 

 TEST OPE ACC 

COMMUNE_OP String  Oui  Commune principale sur 
laquelle sera déployée 

 

 COMMUNE 
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CODE POSTAL_OP String (5 
caractères) 

Oui  Code Postal de la commune 
principale sur laquelle sera 

 

 12345 

MAILLE GEO_OP String 
(Liste déroulante) 

Non  Même bât iment  ; 
Périmètre étendu ; 
Périmètre étendu 
dérogatoire 

REPARTITION_OP String 
(Liste déroulante) 
 
 

Non 

les part icipants de 

 

Par défaut  ; Stat ique ; 

Dynamique Simple ; 

Full Dynamique 

DATE DEM_OP Date Non Date de démarrage 

collect ive 

01/01/2026 

HLM_OP 
 

St ring 
(Liste déroulante) 
 

Non 

réunit  un organisme HLM et  

ses locataires, il est  possible 

de souscrire à une gest ion 

spécif ique des 

entrées/sort ies de 

avec détect ion automat ique 

locataire). Les modalités 

spécif iques HLM sont  

opt ionnelles. 

Oui ; Non 

NOM SOCIAL_PMO String (150 

caractères max) 

Oui Dénominat ion sociale de la 

PMO 

 Enedis 

SIRET RNA_PMO String à 14 

caractères si SIRET 

et  à 9 caractères si 

RNA 

Oui SIRET ou RNA de la PMO 12345678987654 ; 

W09876785 

JURIDIQUE_PMO String  

(Liste déroulante) 

Oui Forme juridique de la PMO Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

CODE NAF_PMO String (150 

caractères max) 

Oui Code NAF de la PMO  7112B 

ADRESSE_PMO String (150 

caractères max) 

Oui Adresse (N° et voie) de la 

PMO 

4 avenue des 

Peupliers 

CODE POSTAL_PMO String à 5 

caractères 

Oui Code Postal de la PMO 12345 
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COMMUNE_PMO String  Oui Commune de la PMO COMMUNE 

EMAIL1_PMO String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

 Mail du contact  principal au 

sein de la PMO 

exemple@mail.com 

EMAIL2_PMO String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

Non Mail du contact  secondaire 

au sein de la PMO 

exemple@mail.com 

NOM_PMO String (54 

caractères max) 

Oui Nom du contact  référent au 

sein de la PMO 

NOM 

PRENOM_PMO String (54 

caractères max) 

Oui Prénom du contact référent  

au sein de la PMO 

Prénom 

TEL_PMO String (10 

caractères max) 

Oui Téléphone à privilégier pour 

le contacter la PMO 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 

NOM SOCIAL_MDT String (150 

caractères max) 

Oui Dénominat ion sociale de la 

PMO 

 Enedis 

SIRET RNA_MDT String à 14 

caractères si SIRET 

et  à 9 caractères si 

RNA 

Oui SIRET ou RNA de la PMO 12345678987654 ; 

W09876785 

JURIDIQUE_MDT String  

(Liste déroulante) 

Oui Forme juridique de la PMO Collect ivité 

territoriale ; EPIC ; Loi 

1901 ; SA ; SAS ; SARL 

; SCI ; SCIA ; SCIC ; 

Autre 

CODE NAF_ MDT String (150 

caractères max) 

Oui Code NAF de la PMO  7112B 

ADRESSE_ MDT String (150 

caractères max) 

Oui Adresse (N° et voie) de la 

PMO 

1 avenue xx 

 

CODE POSTAL_ 

MDT 

String à 5 

caractères 

Oui Code Postal de la PMO 12345 

COMMUNE_ MDT String  Oui Commune de la PMO COMMUNE 

EMAIL1_ MDT String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

 Mail du contact  principal au 

sein de la PMO 

exemple@mail.com 

EMAIL2_ MDT String (128 

caractères max) 

St ring comportant  
un @ et  un point  

Non Mail du contact  secondaire 

au sein de la PMO 

exemple@mail.com 

NOM_ MDT String (54 

caractères max) 

Oui Nom du contact  référent au 

sein de la PMO 

NOM 

PRENOM_ MDT String (54 

caractères max) 

Oui Prénom du contact référent  

au sein de la PMO 

Prénom 

TEL_ MDT String (10 

caractères max) 

Oui Téléphone à privilégier pour 

le contacter la PMO 

01 23 45 67 89 ou 

0123456789 
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col lect ive 

 

Format  du f ichier : .csv  
Libel lé du f ichier : nom opérat ion_AAAAMMJJ_ANNEXE2.12.csv  
Nombre de caractères max du l ibel lé du f ichier  : 50 
 
Avec : 

• 
préciser par la Personne Morale Organisatrice si le code  

• AAAAMMJJ : la date à laquelle la PMO communique le f ichier à ENEDIS (ex : 20191001 pour une 

communicat ion le 01/10/2019) à préciser par la Personne Morale Organisatrice. 

 
Contenu du f ichier : 
 
Les libellés des champs devront  respecter st rictement  les valeurs décrites ci-dessous avec en ligne 1 le l ibellé 
du champ/donnée à renseigner et  dans les l ignes en-dessous les données en elles-mêmes de chacun des 
part icipants. 
 

Champ Format  Obligatoire Descript ion Exemples valeur 

TYPE String à 4 

caractères 

Oui Indicat ion si le part icipant  est 

consommateur ou producteur 

 

CONS ; PROD 

PRM String à 14 
caractères 

Oui Numéro à 14 chif f res (pour 
un numéro de PRM ou PDL 
commençant  par 0, ajouter 

devant le numéro. Par 
exemple, pour le PRM 
01234567891234, inscrire 

cellule correspondante). 

012345678901234 

 

RACCO String (20 
caractères max) 
 

Non (sauf  si 
pas de PRM 
ident if ié 

Informat ion à t ransmett re 
part icipant  

dont  le PRM/PDL est  encore 
inconnu à date (en cours de 
raccordement  par exemple) 

123456C098765 

RAISON SOCIALE String Oui     

ADRESSE String Oui     

SIRET_RNA  St ring Oui  Numéro de SIRET ou RNA du 
Consommateur 

12345678987654 ou 
W09878987 

COEF_STATIC Numérique <= 100 
et  >= 0 ou VIDE 

Oui 
seulement  
pour une 
convent ion 
stat ique 

Nombre ent ier ou décimal 
(les nombres décimaux étant  
placés après une virgule)  
Ces coef f icients sont  à saisir 

à répart it ion Stat ique. 

23,34 
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MAIL  St ring comportant  
un @ et  un point  

Oui pour un 
producteur 

Mail du t itulaire du contrat 

d'accès au réseau 

 

Exemple@mail.com 

PUISSANCE String Oui pour un 
producteur 

  14 

INSTALLATION String  Oui pour un 
producteur 
 

 Au choix parmi la liste 

déf inie ci-dessous 

 
 : 

• SOLAIRE - PHOTOVOLTAIQUE 
• BIOENERGIES - TURBINE A COMBUSTION 
• BIOENERGIES - TURBINE A VAPEUR 
• BIOENERGIES - CYCLE COMBINE 
• BIOENERGIES - MOTEUR PISTON 
• BIOENERGIES - COGENERATION A COMBUSTION 
• BIOENERGIES - COGENERATION A VAPEUR 
• BIOENERGIES - AUTRES 
• HYDRAULIQUE - FIL DE L'EAU 
• HYDRAULIQUE - ECLUSE 
• HYDRAULIQUE - LAC 
• HYDRAULIQUE - POMPAGE TURBINAGE 
• HYDRAULIQUE - HYDROLIEN FLUVIAL 
• EOLIEN - TERRESTRE 
• EOLIEN - EN MER FLOTTANT 
• EOLIEN - EN MER POSE 
• SOLAIRE - THERMODYNAMIQUE 
• GEOTHERMIE 
• STOCKAGE HORS HYDRAULIQUE - BATTERIE 
• STOCKAGE HORS HYDRAULIQUE - HYDROGENE 
• STOCKAGE HORS HYDRAULIQUE - VOLANT D'INERTIE 
• AUTRE 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - TURBINE A COMBUSTION 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - TURBINE A VAPEUR 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - CYCLE COMBINE 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - MOTEUR PISTON 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - COGENERATION A COMBUSTION 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - COGENERATION A VAPEUR 
• THERMIQUE NON RENOUVELABLE - AUTRES 
• ENERGIES MARINES - MAREMOTRICE 
• ENERGIES MARINES - HYDROLIENNE EN MER 
• ENERGIES MARINES - AUTRES 
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11.2.2. Echanges par API 

Enedis met  à disposit ion de la PMO un ensemble d'API pour consulter les informat ions relat ives aux opérat ions 

d'autocons

part icipants et  gérer les entrées et sort ies des part icipants. 

 
Comment  accéder aux API ? 

 : 
ht tps://datahub-enedis.f r/services-api/autoconsommat ion-collect ive/  
 
Pour y souscrire les étapes sont  les suivantes : 

- Etape 1 : La PMO (ou son mandataire) créé un compte sur le portail Enedis Datahub 
- Etape 2 : La PMO (ou son mandataire)  
- Etape 3 : La PMO (ou son mandataire)  
- Etape 4 : La PMO (ou son mandataire) demande un accès pour les API ACC 
- Etape 5 : Après vérif icat ion/validat ion, Enedis envoie à la PMO (ou son mandataire) les ident if iants de 

connexion aux API ACC 
- Etape 6 : La PMO (ou son mandataire) créé une applicat ion ACC et  ut il ise les API ACC à disposit ion 

 
 
En cas de quest ion complémentaire et /ou de dif f icultés opérat ionnelles à souscrire aux dif férentes API, vous 
pouvez contacter notre support  informat ique sur la page ht tps://datahub-enedis.f r/services-api/contacter-le-
service-api/  
 
  

https://datahub-enedis.fr/services-api/autoconsommation-collective/
https://datahub-enedis.fr/services-api/contacter-le-service-api/
https://datahub-enedis.fr/services-api/contacter-le-service-api/
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11.3. Annexe 3 : Liste des interlocuteurs Convent ion  

Af in de permet t re un échange rapide avec Enedis, la PMO 
Convent ion.  

 

11.3.1. Coordonnées de la PMO  

11.3.1.1. Interlocuteur opérat ionnel de la relat ion ent re Enedis et  la PMO  

 : <PMO – Nom, 

Prénom de l’interlocuteur opérationnel> 

Téléphone : <PMO – Tél de l’interlocuteur opérationnel> 

Email : <PMO – Email de l’interlocuteur opérationnel> 

PMO. 

 

11.3.1.2. Coordonnées du mandataire de la PMO 

Dans le cas où la PMO a donné mandat  à un prestataire pour les échanges avec Enedis dans le cadre de la 
Convent ion, les coordonnées de 

, habilitée à recevoir les données publiées par Enedis pour le compte de la PMO et  de 
-dessous : 

 

Dénominat ion sociale du mandataire (nom) : <Appui PMO – Dénomination sociale> 

Forme juridique du mandataire : <Appui PMO - Forme Juridique> 

Act ivité du mandataire : <Appui PMO – Activité (code NAF)> 

Adresse du mandataire : <Appui PMO – Adresse>, <Appui PMO – Code postal>, <Appui PMO – Commune> 

Interlocuteur Enedis du mandataire : <Appui PMO - Nom, Prénom de l’interlocuteur opérationnel>, <Appui PMO - 

Tel de l’interlocuteur opérationnel>, <Appui PMO - Email de l’interlocuteur opérationnel> 

 

 

11.3.2.  

 
 

interlocuteurs regroupés au sein de la direct ion régionale Enedis Languedoc Roussillon :   
 

Adresse Code postal Ville Adresse mail 

382 rue Raimon Trencavel 34070 MONTPELLIER 
autoconsocollec-

gestion@enedis.fr 
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11.4. Annexe 4 
 

Les documents ci-dessous sont des modèles pouvant être personnalisés. 

11.4.1.  col lect ive 

RPD  

A. Participant (particulier)  - Ne remplir que le cadre A ou B 

M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
 
Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

 

B. Participant (professionnel ou autre) - Ne remplir que le cadre A ou B 

Entreprise                     Associat ion, 
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° /RNA) : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    

Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Représenté par (signataire du présent  document ) : 
M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

_ 
Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_  

Nom du t itulaire du contrat* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
_ _________________________________________________________________________________________________________ 
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ 
N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

                      

Le signataire du présent  f ormulaire déclare êt re dûment  habil it é par le Part icipant  pour la signature du présent  
document . 

C. Tiers (professionnel ou autre)  

Entreprise                     Associat ion, 
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

/RNA)* : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    
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Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

 : (Nom et  adresse/quart ier de  _ _ _ __ _ _ 
_ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ 
__ _ _ _ __ _ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ _ _ __ __ _   
Interlocuteur pour le suivi : 
M.         Mme      
Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ _ 
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° téléphone* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
*Informat ions obligatoires 

E-mail* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Par la signature de ce document , le Part icipant  at teste expressément  vouloir 
collect ive ment ionnée au point  C de la présente autorisat ion.  Le Part icipant  autorise expressément  Enedis, SA à directoire et à 
conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le numéro 444 608  442 et  dont 
le siège social est  situé 4 place de la Pyramide, 92800 Puteaux, pour les données cochées ci-dessous (sous réserve de 
disponibilité) : 

 à col lecter la  Courbe de Mesure3 du PRM du part icipant  
 

 que les données 

-dessus ment ionnée,  à des f ins de f acturat ion 

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données relat ives à la f ourniture de complément  et  
autoconsommée du PRM du Part icipant  consommateur    

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données du PRM du Part icipant  
producteur 

3Ensemble de valeurs moyennes rée. 

Usage des données  
Le présent  accord ne peut  êt re cédé. Il est  consent i pour toute 
entre Enedis et le Tiers ment ionné au C en tant que Personne Morale Organisatrice à compter de la date de sa signature. Il peut 
êt re dénoncé à tout  moment  par le Part icipant  par tout  courrier du Tiers ment ionné au C ci-dessus et/ou 
Enedis. Le Part icipant  accepte expressément  que ses données personnelles soient  conservées par le Tiers (ou ses partenaires dont 
la liste est  disponible sur simple demande) ment ionné au C ci-dessus et /ou Enedis à des f ins de gest ion et de traçabilité pendant  5 

 224 du code civil.  Les données ainsi acquises sont détruites cinq ans 
après la f in de validité de la présente autorisat ion. Conformément  à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modif iée et  au règlement  (UE) 
n°2016/679 du 27 avril 2016, les informat ions recueill ies sont  enregist rées dans un f ichier informat isé par Enedis en sa qualité de 
responsable de t raitement  à des f ins de gest ion et de t raçabilité des demandes.  

 
t raitement  et  à la portabilité des 
suivante Enedis - 4, place de la Pyramide - TSA 25001 - 92030 PARIS LA DEFENSE CEDEX conformément  à la loi « informat ique et  
libertés », vous disposez de la faculté  
  

Date  Signature du Part icipant  + cachet  le cas échéant  

 
Fait  à : _________________________________________ 
 

 

Le : ____ / ____ /_________ 
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11.4.2. on communicat ion à un t iers de la 
Courbe de Mesures  

 e L315-2-1 du code de 
   La 

Personne Morale Organisatrice doit  disposer du consentement  préalable des locataires (en vertu du Décret  du 
10 mai 2017 relat if  aux modalités de mise à disposit ion des consommateurs des données de consommat ion 

ge. 
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A. Participant (particulier)  - Ne remplir que le cadre A ou B 

M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
 
Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  

 

N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

 

B. Participant (professionnel ou autre) - Ne remplir que le cadre A ou B 

Entreprise                      
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

/RNA) : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    

Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Représenté par (signataire du présent  document ) : 
M.         Mme      Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
Nom du t itulaire du contrat* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  E-mail : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _  
N° de PRM*1 |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

*Informat ions obligatoires 

                      

Le signataire du présent  f ormulaire déclare êt re dûment  habil it é par le Part icipant  pour la signature du présent  
document . 

C. Tiers (professionnel ou autre)  

Entreprise                     Associat ion, 
   

Dénominat ion sociale* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Forme juridique * : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
_ _ _ ______________________________________________________________________________________________________ 
Nom commercial* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

/RNA)* : |_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 
 

Act ivité (code NAF) : |_|_|_|_|    |_|    

Adresse* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
__________________________________________________________________________________________________________ 
Code postal* : |_|_|_|_|_|             Commune* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   

 : (Nom et  adresse/quart ier de  _ _ _ __ _ _ 
_ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ 
__ _ _ _ __ _ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ _ _ _ __ __ _ _ _ __ __ _   
Interlocuteur pour le suivi : 
M.         Mme      
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Nom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ Prénom* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ __ _ _ 
Adresse professionnelle* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _   
N° téléphone* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  
*Informat ions obligatoires 

E-mail* : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

 

Par la signature de ce document , le Part icipant  autorise expressément  Enedis, SA à directoire et  à conseil de surveillance, au 
capital de 270 037 000 euros, immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le numéro 444 608 442 et  dont le siège social est  situé 4, 
place de la Pyramide  92800 Puteaux, pour les données cochées ci-dessous (sous réserve de disponibilité) : 

 à col lecter la  Courbe de Mesure3 du PRM du part icipant  
-dessus ment ionnée (§C.) dont il a été informé par la Personne Morale Organisatrice en 

charge de cet te opérat ion  

 sommateur cet te Courbe de Mesure ainsi que les données 

-dessus ment ionnée,  à des f ins de f acturat ion 

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données relat ives à la f ourniture de complément  et  
autoconsommée du PRM du Part icipant  consommateur    

 à t ransmet t re au Tiers (ou ses partenaires dont  la l iste est  accessible sur simple demande) ment ionné au C cet te 
Courbe de Mesure ainsi que les données du PRM du Part icipant  
producteur 

3 on consécutives et de même durée. 

Usage des données  

Le présent  accord ne peut  êt re cédé. Il est  consent i pour toute 
entre Enedis et le Tiers ment ionné au C en tant que Personne Morale Organisatrice à compter de la date de sa signature. Il peut 
êt re dénoncé à tout  moment  par le Part icipant  par tout  courrier du Tiers ment ionné au C ci-dessus et/ou 
Enedis. Le Part icipant  accepte expressément  que ses données personnelles soient  conservées par le Tiers (ou ses partenaires dont 
la liste est  disponible sur simple demande) ment ionné au C ci-dessus et /ou Enedis à des f ins de gest ion et de traçabilité pendant  5 

 224 du code civil.  Les données ainsi acquises sont détruites cinq ans 
après la f in de validité de la présente autorisat ion. Conformément  à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modif iée et  au règlement  (UE) 
n°2016/679 du 27 avril 2016, les informat ions recueill ies sont  enregist rées dans un f ichier informat isé par Enedis en sa qualité de 
responsable de t raitement  à des f ins de gest ion et de t raçabilité des demandes.  

itat ion du 

suivante Enedis - 4, place de la Pyramide - TSA 25001 - 92030 PARIS LA DEFENSE CEDEX  conformément  à la loi « informat ique et  
 

 

Date  Signature du Part icipant  + cachet  le cas échéant  

 
Fait  à : _________________________________________ 
 

 

Le : ____ / ____ /_________ 
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11.5. Annexe 5 : Modalités de communicat ion de données concernant les Coef f icients de Répart it ion 
Dynamiques déterminés par la PMO 

11.5.1. Echanges par mails 

Les échanges par mails ne sont pas ouverts dans le cas où la PMO a opté pour des Coef f icients de Répart it ion 
Full dynamiques (dif férenciés par Producteur tel que précisé au 11.7.3 ci-après). Dans ce cas seuls les échanges 
par API (cf . 11.5.2 ci-dessous) sont possibles.  

La PMO not if ie 
3 (cf . art icle 11.3), les Coef f icients de Répart it ion dynamiques (Simples tel que précisé au 11.7.3 ci-après) dans 
un f ichier au format ci-dessous : 

▪ Format  du f ichier : « .txt  » -  un f ichier par convent ion  

▪ Libel lé du f ichier : « ID_Conv_Pas_DateDébut_DateFin » avec : 

Paramèt re  Format   Obl igatoi
re  

Descript ion  Valeur  

ID_Conv  Alphanumériq
ue  

Oui  Ident if iant de la convent ion : 

êt re respecté. Il est  communiqué 
la PMO par Enedis  

Exemple : 
ACC00000001  

Pas  Numérique  Oui  Référence du pas de la courbe  15*  

Date de 
début   

Date  Oui  Date de début de la courbe  
 

Date de f in  Date  Oui  Date de f in de la courbe  
 

* , les clés de 

2024 
2024 et publié le 08/11/2024 sera le premier au pas 15 minutes. Les calculs portant  sur les périodes antérieures sont au pas de 30 minutes. 

▪ Contenu du f ichier :  

o   

avec ID_PRM1 à ID_PRMn = les références de chacun des PRM consommateurs part icipants à 
ériode de valeur des coef f icients (Date de début  et  Date de f in)  

o Les colonnes du f ichier cont iennent les valeurs des taux en % 
quest ion  

o Séparateur « ; » 

▪ Exemple avec 2 PRM consommateurs dans une opérat ion : 

o Nom du f ichier « ACC00000001_15_01112024_30112024.txt  » 

o Contenu du f ichier : 

Horodate;10101010101023;10101010101024 
01/11/2024 00:00;50,81;39,86 
01/11/2024 00:15;50,81;39,86 
01/11/2024 00:30;50,81;39,86 
01/11/2024 00:45;50,81;39,86 
01/11/2024 01:00;50,81;39,86  
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11.5.2. Echanges par API 

Enedis met  à disposit ion de la PMO un ensemble d'API pour consulter les informat ions relat ives aux opérat ions 

part icipants et  gérer les entrées et sort ies des part icipants. 
 
Pour plus de détails se reporter au § 11.2.2 de la Convent ion. 
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11.6. Annexe 6 : Modalités de communicat ion concernant  les données de mesure 

11.6.1. Echanges par mails 

Enedis not if ie les données ment ionnées au 5.2.2.1 de la Convent ion à la PMO, 
 (cf . art icle 11.3), avec 

s à part ir de la courbe de charge 
découpée selon les postes horo-saisonniers du calendrier tarifaire fournisseur 
part icipants. 

11.6.1.1. Format  des f ichiers pour la publicat ion des données de mesure 

1 f ichier « .csv » par PRM, par type de données (CDC ou énergie) et  par période  

o Pour les courbes de charge, les valeurs de puissance sont en W  

o les valeurs sont  en KWh 

o Le type de données publiées (Courbe de charge ou quant ités) est  précisé au niveau du libellé  

▪ Libel lé du f ichier :  

Paramèt re  Format   Obl igatoire  Descript ion  Valeur  

Numéro 
Ident if iant  
du point  
de mesure  

Alphanumérique  Oui  Egal au PRM pour un 
consommateur 

convent ion pour la maille 
opérat ion  

Exemples :  
Si consommateurs : 
NNNNNNNNNNNNNN 
Si personne Morale 
ACC00000001  

Période de 
calcul  

Date  Oui  DateDébut_DateFin  27032017_15042017  

Type 
donnée 
calculée  

Alphanumérique  Oui  Valeur possible pour la CDC  
Pour le f ichier des quant ités, 
la valeur = quant ités  

Exemple Autoconso  
  

Type de 
donnée  

Alphanumérique  OUI  CDC pour courbes de charges  
Energie pour quant ité  

 

 
▪ Contenu du Fichier de CDC : 

o Les valeurs des puissances sont  en W. 

o Le pas est de 15*min  

o Une heure par l igne avec les valeurs de point  associée à cet te heure soit  4 valeurs 

o Séparateur « ; »  

▪ Contenu du f ichier des quant it és : 

o Les valeurs des quant ités sont  exprimées en KWh avec deux décimales après la virgule. 

o Séparateur « ; » 

 
* Sur e répart it ion 

le 08/11/2024 sera le premier au pas 15 minutes. Les calculs portant sur les périodes antérieures sont au pas de 30 minutes. 

 



Modèle de convention Enedis / <Personne Morale Organisatrice> relative à la mise en 

œuvre d’une opération d’autoconsommation collective 

Enedis-FOR-CF_01E 

V8.0 

 

Page : 53/59 
05/02/2025 

 

▪ Exemple f ichier Courbe de charge pour un PRM consommateur pour la part  autoconsommée : 

o Nom du f ichier « NNNNNNNNNNNNNN_01112024_30112024_Autoconso_CDC.csv » 

o Contenu du f ichier : 

01/11/2024 00:00;6666;6000;41000;220333; 
01/11/2024 01:00;26666;62333;132000;295333; 
01/11/2024 02:00;83666;84000;150666;319000;  

 
▪ Exemple  : 

o Nom du f ichier « NNNNNNNNNNNNNN_01112024_30112024_Autoconso_ENERGIE.csv » 

o Contenu du f ichier : 

HP;134,70; 
HC;8495,17; 

 
▪ 

Consommateur : Ce f ichier comporte des quant ités, sa st ructure est  la suivante : 

o Première colonne nommée « PRM CONS s de PRM 
consommateurs auquel le producteur a partagé  

o Deuxième colonne nommée « AUTOCONSO (kWh) 
 

11.6.1.2. Format  des f ichiers pour la publicat ion de la l iste des Part icipants 

1 f ichier « .csv » par convent ion 

▪ Libel lé du f ichier : Perimetre_Part icipants.csv 

▪ Contenu du f ichier : 

Paramèt re Format  Obligatoire Descript ion Exemple valeur 

PDL/PRM/PADT-P String Oui Egal au PRM (14 chif f res) pour un 
consommateur et  pour un 
producteur 

12345678901234  

Date début  rat tachement  Date 
JJ/MM/AAAA 

Oui Date à part ir de laquelle le PRM 
est  pris en compte dans les 
calculs 

01/01/2019 

Date f in rat tachement  Date 
JJ/MM/AAAA 

Oui Date à part ir de laquelle le PRM 
n'est  plus en compte dans les 
calculs 

01/01/2019 

o Séparateur « ; » 
 

▪ Exemple : 

PRM;Date debut  rat tachement ;Date f in rat tachement ; 
10101010101023;01/01/2019;31/12/9999; 
10101010101024;01/01/2019;31/01/2019; 
10101010101025;15/01/2019;31/12/9999; 
10101010101026;01/01/2019;31/12/9999; 
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11.6.1.3.  

Enedis communique pour chaque opérat ion tous les mois par période de calculs, un f ichier récapitulat if  avec : 
• Format  du f ichier : .xlsx (Microsof t  Excel) 
• Libel lé du f ichier : ACC00000XXX_JJMMAAAA_JJMMAAAA.xlsx avec : 

o ACC00000XXX : le numéro de la convent ion communiquée par ENEDIS à la PMO (ex : 
ACC00000112) ; 

o JJMMAAAA_JJMMAA : date de début -date de f in de la période de calcul ; 
 

• Contenu du f ichier - 3 f euil les : 
o 

e couverture) 
o Un feuil let  avec les quant ités de kWh par producteur (product ion injectée sur le RPD, élect ricité 

autoproduite, surplus collect if  répart i par producteur) 
o Un feuil let  avec les quant ités de kWh par consommateur (consommat ion, élect ricité 

fournisseur 
 

11.6.2. Visualisat ion sous f orme graphique des données publiées par mails aux PMO 

Enedis met  à disposit ion une interface permet tant de présenter les informat ions contenues dans les f ichiers 
publiés par mails à la PMO sous forme graphique. Les ident if iants pour y accéder sont  t ransmis par Enedis à la 

 
 

11.6.3. Echanges par API 

Enedis met  à disposit ion de la PMO un ensemble d'API pour consulter les informat ions relat ives aux opérat ions 

part icipants et  gérer les entrées et sort ies des part icipants. 
 
Pour plus de détails se reporter au § 11.2.2 de la Convent ion. 
 
 

Nota : Les personnes expressément autorisées par les consommateurs et producteurs raccordés au RPD, peuvent  

obtenir la communicat ion des données de mesure collectées par les disposit ifs de comptage installés par Enedis 

dans le cadre de ses missions de gest ionnaire du RPD. Les modalités en sont précisées sur https://datahub-enedis.f r/ 

qui donne accès à SGE Tiers. 

 

Enedis sous réserve de disposer du consentement du client  f inal.  

Les données disponibles permettent aux acteurs du 

caractérist iques de leur consommation et /ou product ion. 

 
 
  

https://datahub-enedis.fr/
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11.7. Annexe 7 : Mod
répart it ion du Surplus Collect if  

 
Conformément aux modalités décrites dans le rapport  de consultat ion concernant  les évolut ions du disposit if  

l lect ive publié par Enedis début  2022, chaque 
Producteur dispose de ses propres coef f icients de répart it ion de sa product ion sur les Consommateurs de 

. Si la quant ité totale af fectée à un consommateur par les Producteurs dépasse son niveau de 
consommat ion, alors le solde à écrêter pour ce C
les producteurs au prorata des product ions af fectées au consommateur concerné.  
 

11.7.1. Les principes de c   

✓ La déclarat ion de répart it ion entre Consommateurs est  faite pour chaque site de product ion. Ainsi, pour 
chaque Consommateur, on considère :  

o Ci,j Coef f icient  de répart it ion de la product ion du Producteur i vers le Consommateur j 
3 types de coef f icients de répart it ion de la product ion du P git  des 3 types 
suivants : 

▪ Dynamiques déterminés par la PMO 
▪ Stat iques déterminés par la PMO 
▪ Dynamiques par défaut  (calculés par Enedis au prorata de la consommat ion) 

 
o Sur un Pas de Mesure donné, il y a autant de coef f icients par C

P  
✓ Si la quant ité totale af fectée à un Consommateur par les Producteurs dépasse son niveau de 

consommat ion, alors le solde à écrêter pour ce C
entre les Producteurs au prorata des product ions af fectées au Consommateur concerné. 

✓ Règle de calcul :  
- Pi = Product ion du producteur i 
- Pi,j = Part  de la product ion du producteur i af fectée au consommateur j 
- Ci,j = Coeff icient de répart it ion de la product ion du producteur i vers le consommateur j 
- ∑ 𝑪𝒊, 𝒋𝒋 ≤ 𝟏 ,  𝑎𝑣𝑒𝑐 𝑗 𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜𝑚𝑚𝑎𝑡𝑒𝑢𝑟 𝑒𝑡 𝑖 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟  

 

11.7.2. Il lust rat ion avec un exemple 

Pren  
• 

un t itulaire dif férent (une commune au t it re de PV installés sur le toit  du gymnase, un bailleur HLM au 

 
• 3 sites de consommat ion : la mairie, le locataire du bât iment  HLM et  le local technique de la pet ite 

 
• Avec une répart it ion de la product ion entre les consommateurs selon une clé dynamique par producteur 

 
Les schémas ci-après décrivent  les modalités ar Enedis 
« autoproduite  alloproduite » (relevant  des fournisseurs) pour chaque 
consommateur ainsi que le surplus de product ion (restant  après af fectat ion) de chaque producteur sur un Pas 
de Mesure donné. 
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Avec  

• Pi = Product ion du producteur i 
• Ci,j = Coeff icient de répart it ion de la product ion du producteur i vers le consommateur j 
• Pi,j = Part  provisoire de la product ion du producteur i af fectée au consommateur j suite à applicat ion de Ci,j  
• Pi,na = Part  de la product ion du producteur i non af fectée si ∑ 𝑪𝒊, 𝒋𝒊 < 𝟏 
• SCj = Surplus de product ion af fectée au consommateur j suite à applicat ion de Ci,j  
• Spij = Quote-part  du producteur i dans le surplus du consommateur j 
• Pi,j*= Part  déf init ive de la product ion du producteur i af fectée au consommateur j suite à répart it ion des SCj 
• SPi = Surplus af fecté au producteur i 

 
Soient  les coef f icients de répart it ion pour chaque consommateur j de la product ion par producteur i (Ci,j) 
suivants :  

• Pour C1 : C1,1 = 0,5 /  C2,1 = 0,5 /  C3,1 = 0 
• Pour C2 : C1,2 = 0,25 /  C2,2 = 0,5 /  C3,2 = 0,2 
• Pour C3 : C1,3 = 0,2 /  C2,3 = 0 /  C3,3 = 0,8  

 
5 étapes de calcul sont  à considérer :  
 

1) Calcul de la part  de product ion de chaque producteur i (provisoire) pour chaque consommateur 
j (Pi,j) en appl icat ion des coef f icients de répar t it ion (Ci,j) 

 
Répart it ion de la product ion de P1 sur chaque consommateur:  

• P1,1 = P1 x C1,1 = 200 x 0,5 = 100 kWh 

• P1,2 = P1 x C1,2 = 200 x 0,25 = 50 kWh 

• P1,3 = P1 x C1,3 = 200 x 0,2 = 40 kWh 
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• P1,na = P1 x [1  (C1,1 + C1,2 + C1,3)] = 200 x 0,05 = 10 kWh 
 
Répart it ion de la product ion de P2 sur chaque consommateur :  

• P2,1 = P2 x C2,1 = 100 x 0,5 = 50 kWh 

• P2,2 = P2 x C2,2 = 100 x 0,5 = 50 kWh 

• P2,3 = P2 x C2,3 = 100 x 0 = 0 kWh 

• P2,na = P2 x [1  (C2,1 + C2,2 + C2,3)] = 100 x 0 = 0 kWh 

 
Répart it ion de la product ion de P3 sur chaque consommateur :  

• P3,1 = P3 x C3,1 = 50 x 0 = 0 kWh 

• P3,2 = P3 x C3,2 = 50 x 0,2 = 10 kWh 

• P3,3 = P3 x C3,3 = 50 x 0,8 = 40 kWh 

• P 3,na = P3 x [1  (C3,1 + C3,2 + C3,3)] = 50 x 0 = 0 kWh 

 
2) Somme des product ions par consommateur j et  déterminat ion du surplus théorique par 

consommateur (SCj) 
 

Pour le consommateur C1 :  

• P1,1 + P2,1 + P3,1 = 100 + 50 + 0 = 150 kWh → SC1 = 150  150 = 0 kWh 

 
Pour le consommateur C2 :  

• P1,2 + P2,2 + P3,2 = 50 + 50 + 10 = 110 kWh → SC2 = 110  75 = 35 kWh  
 
Pour le consommateur C3 :  

• P1,3 + P2,3 + P3,3 = 40 + 0 + 40 = 80 kWh → SC3 = 80  50 = 30 kWh  

 
3) Calcul  par consommateur j de la quote-part  des producteurs i dans le surplus théorique du 

consommateur (SPij) 
 

Pour le consommateur C1 : 

• 𝑺𝑷𝟏𝟏 = 𝑺𝑪𝟏 𝒙 
𝑷𝟏𝟏𝑷𝟏𝟏+𝑷𝟐𝟏+𝑷𝟑𝟏 = 𝟎  𝒙 

𝟏𝟎𝟎𝟏𝟎𝟎+𝟓𝟎+𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉 

• 𝑺𝑷𝟐𝟏 = 𝑺𝑪𝟏 𝒙 
𝑷𝟐𝟏𝑷𝟏𝟏+𝑷𝟐𝟏+𝑷𝟑𝟏 = 𝟎  𝒙 

𝟓𝟎𝟏𝟎𝟎+𝟓𝟎+𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉  

• 𝑺𝑷𝟑𝟏 = 𝑺𝑪𝟏 𝒙 
𝑷𝟑𝟏𝑷𝟏𝟏+𝑷𝟐𝟏+𝑷𝟑𝟏 = 𝟎  𝒙 

𝟎𝟏𝟎𝟎+𝟓𝟎+𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉  

 
Pour le consommateur C2 :  

• 𝑺𝑷𝟏𝟐 = 𝑺𝑪𝟐 𝒙 
𝑷𝟏𝟐𝑷𝟏𝟐+𝑷𝟐𝟐+𝑷𝟑𝟐 = 𝟑𝟓  𝒙 

𝟓𝟎𝟓𝟎+𝟓𝟎+𝟏𝟎 = 𝟏𝟓, 𝟗 𝒌𝑾𝒉 

• 𝑺𝑷𝟐𝟐 = 𝑺𝑪𝟐 𝒙 
𝑷𝟐𝟐𝑷𝟏𝟐+𝑷𝟐𝟐+𝑷𝟑𝟐 = 𝟑𝟓  𝒙 

𝟓𝟎𝟓𝟎+𝟓𝟎+𝟏𝟎 = 𝟏𝟓, 𝟗 𝒌𝑾𝒉 

• 𝑺𝑷𝟑𝟐 = 𝑺𝑪𝟐 𝒙 
𝑷𝟑𝟐𝑷𝟏𝟐+𝑷𝟐𝟐+𝑷𝟑𝟐 = 𝟑𝟓  𝒙 

𝟏𝟎𝟓𝟎+𝟓𝟎+𝟏𝟎 = 𝟑, 𝟐 𝒌𝑾𝒉 

 
Pour le consommateur C3 : 

• 𝑺𝑷𝟏𝟑 = 𝑺𝑪𝟑 𝒙 
𝑷𝟏𝟑𝑷𝟏𝟑+𝑷𝟐𝟑+𝑷𝟑𝟑 = 𝟑𝟎  𝒙 

𝟒𝟎𝟒𝟎+𝟎+𝟒𝟎 = 𝟏𝟓 𝒌𝑾𝒉  

• 𝑺𝑷𝟐𝟑 = 𝑺𝑪𝟑 𝒙 
𝑷𝟐𝟑𝑷𝟏𝟑+𝑷𝟐𝟑+𝑷𝟑𝟑 = 𝟑𝟎  𝒙 

𝟎𝟒𝟎+𝟎+𝟒𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉  
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• 𝑺𝑷𝟑𝟑 = 𝑺𝑪𝟑 𝒙 
𝑷𝟑𝟑𝑷𝟏𝟑+𝑷𝟐𝟑+𝑷𝟑𝟑 = 𝟑𝟎  𝒙 

𝟒𝟎𝟒𝟎+𝟎+𝟒𝟎 = 𝟏𝟓 𝒌𝑾𝒉  

 
4) Calcul du surplus de product ion par producteur i (SPi) 

Pour le producteur P1 :  
• 𝑺𝑷𝟏 =  𝑺𝑷𝟏𝟏 + 𝑺𝑷𝟏𝟐 + 𝑺𝑷𝟏𝟑 + 𝑷𝟏𝒏𝒂 = 𝟎 + 𝟏𝟓, 𝟗 + 𝟏𝟓 + 𝟏𝟎 = 𝟒𝟎, 𝟗 𝒌𝑾𝒉 

 

Pour le producteur P2 :  
• 𝑺𝑷𝟐 =  𝑺𝑷𝟐𝟏 + 𝑺𝑷𝟐𝟐 + 𝑺𝑷𝟐𝟑 + 𝑷𝟐𝒏𝒂 = 𝟎 + 𝟏𝟓, 𝟗 + 𝟎 + 𝟎 = 𝟏𝟓, 𝟗 𝒌𝑾𝒉  

 

Pour le producteur P3 :  
• 𝑺𝑷𝟑 =  𝑺𝑷𝟑𝟏 + 𝑺𝑷𝟑𝟐 + 𝑺𝑷𝟑𝟑 + 𝑷𝟑𝒏𝒂 = 𝟎 + 𝟑, 𝟐 + 𝟏𝟓 + 𝟎 = 𝟏𝟖, 𝟐 𝒌𝑾𝒉  

 
5) Calcul de la product ion dif f érenciée par producteur i (f inale) af f ectée à chaque consommateur j 

(Pi,j*) 
Pour le producteur P1 :  

• 𝑷𝟏,𝟏∗ = 𝑷𝟏,𝟏 − 𝑺𝑷𝟏,𝟏 = 𝟏𝟎𝟎 − 𝟎 = 𝟏𝟎𝟎 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟏,𝟐∗ = 𝑷𝟏,𝟐 − 𝑺𝑷𝟏,𝟐 = 𝟓𝟎 − 𝟏𝟓, 𝟗 = 𝟑𝟒, 𝟏 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟏,𝟑∗ = 𝑷𝟏,𝟑 − 𝑺𝑷𝟏,𝟑 = 𝟒𝟎 − 𝟏𝟓 = 𝟐𝟓 𝒌𝑾𝒉 

 

Pour le producteur P2 :  
• 𝑷𝟐,𝟏∗ = 𝑷𝟐,𝟏 − 𝑺𝑷𝟐,𝟏 = 𝟓𝟎 − 𝟎 = 𝟓𝟎 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟐,𝟐∗ = 𝑷𝟐,𝟐 − 𝑺𝑷𝟐,𝟐 = 𝟓𝟎 − 𝟏𝟓, 𝟗 = 𝟑𝟒, 𝟏 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟐,𝟑∗ = 𝑷𝟐,𝟑 − 𝑺𝑷𝟐,𝟑 = 𝟎 − 𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉 

 

Pour le producteur P3 :  
• 𝑷𝟑,𝟏∗ = 𝑷𝟑,𝟏 − 𝑺𝑷𝟑,𝟏 = 𝟎 − 𝟎 = 𝟎 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟑,𝟐∗ = 𝑷𝟑,𝟐 − 𝑺𝑷𝟑,𝟐 = 𝟏𝟎 − 𝟑, 𝟐 = 𝟔, 𝟖 𝒌𝑾𝒉 
• 𝑷𝟑,𝟑∗ = 𝑷𝟑,𝟑 − 𝑺𝑷𝟑,𝟑 = 𝟒𝟎 − 𝟏𝟓 = 𝟐𝟓 𝒌𝑾𝒉 
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11.7.3. Types de Coef f icients de Répart it ion de la product ion 

 
Il y a 4 types de Coef f icients possibles :  

- Stat iques déterminés par la PMO : la valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion 
autoconsommée af fecté à un PRM Consommateur est  f ixe pour chaque pas de temps de la Courbe de 
Mesures  

- Dynamiques déterminés par la PMO : la valeur du Coef f icient  de Répart it ion de la product ion 
autoconsommée af fecté à un PRM Consommateur peut  varier pour chaque pas de temps de la Courbe 
de Mesures  

•  Simples : les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par Consommateur t ransmis par la PMO à 
nt  à la product ion de tous les producteurs  sans dist inct ion 

• Full dynamiques : les valeurs des Coef f icients de Répart it ion par Consommateur t ransmis par 
la PMO à Enedis sont dif férentes pour la product ion de  

- Dynamiques par défaut  calculés par Enedis au prorata de la consommat ion de chacun des 
consommateurs. 

 
 
Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion Dynamiques Simples, Stat iques ou Dynamiques par Défaut , les 
échanges avec Enedis se font  de la Convent ion. Les Coef f icients de 
Répart it ion par Consommateur sont  répliqués pour chaque Producteur par Enedis qui applique ensuite la 
méthode décrite en annexe 7 (cf . art icles 11.7.1 et  11.7.2) de la Convent ion. 
 
Dans le cas de Coef f icients de Répart it ion Full Dynamiques, la PMO transmet à Enedis des coef f icients par 

décrite en annexe 7 (cf . art icles 11.7.1 et  11.7.2) de la Convent ion. Dans ce cas, les échanges avec Enedis se font 
uniquement  par API tel que ment ionné en annexe 5 (cf . 11.5.2 de la Convent ion). 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL049BU050326 : Marché public « Maintenance de la station d’avitaillement en hydrogène de Givrand 
» - Autorisation du Président à signer le marché 
 
La société Mesure Process est titulaire du marché MP2022023MP « fourniture, installation, mise en service 
et maintenance d’une station d’avitaillement en hydrogène à Givrand ». 
 
Mesure Process a été retenue dans le cadre de ce marché pour fournir un équipement correspondant aux 
exigences techniques du SYDEV et réaliser son installation, sa mise en service puis sa maintenance.  
 
Pour cela, Mesure Process a sélectionné un équipement fabriqué par Atawey, entreprise française spécialisée 
dans la conception et la fabrication de stations de distribution d’hydrogène. Certaines opérations de 
maintenance et de mise à jour de cet équipement nécessitent une expertise technique et des outils de suivi 
dont le fabricant Atawey est le seul à disposer. C’est pourquoi Mesure-Process a sous-traité à Atawey une 
partie des opérations de maintenance et de supervision de la station. 

 
Le marché MP2022023MP « fourniture, installation, mise en service et maintenance d’une station 
d’avitaillement en hydrogène à Givrand » arrive à son terme le 08 aout 2026. Il est donc nécessaire de conclure 
un nouveau marché pour la maintenance de la station. 
 
En raison, d’une part, de la complexité de l’installation, pour laquelle aucune entreprise autre que le 
constructeur n’est à ce jour en capacité de réaliser toutes les opérations de maintenance, et d’autre part, dans 
la mesure où les stations hydrogène sont des installations innovantes que leur constructeur cherche à 
améliorer sur le plan des performances et de la sécurité, le marché ne peut être exécuté que par la société 
Atawey. 

 
Par conséquent, conformément aux dispositions de l’article R. 2122-3 du Code de la commande publique, un 
marché sans publicité ni mise en concurrence préalables va être conclu pour des raisons techniques 
susmentionnées avec la société Atawey dont le siège social est situé 17, avenue du Lac Léman, 73 370 LE 
BOURGET-DU-LAC. 

 
Il s’agit d’un accord-cadre composite composé : 

- d’une partie « marché ordinaire » pour les prestations de maintenance préventive et d’assistance 
technique, 

- et d’une partie « accord-cadre » pour les prestations de maintenance corrective et les fournitures 
associées s’exécutant par l’émission de bons de commande au sens des articles R.2162-2 et suivants 
du Code de la commande publique, sans montant minimum annuel et avec un montant maximum 
annuel de 175 000 euros hors taxes pour la première année de marché et de 125 000 euros hors 
taxes pour les années suivantes.  
 

Le marché est conclu pour une période d’un an à compter de sa notification, et est ensuite reconductible trois 
fois par période d’un an. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D'autoriser le Président à signer le marché public n°2026023MP « Maintenance de la station 
d’avitaillement en hydrogène de Givrand », 

- D’autoriser le Président à prendre toutes les décisions et mesures relatives à ce marché public.  
 

*** 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le Code de la commande publique, notamment l’article R. 2122-3,  
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Considérant qu’un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables, en raison des spécificités 
techniques des stations, va être conclu avec la société Atawey pour assurer la maintenance de la station 
hydrogène située à GIVRAND,  
 
Considérant qu’il s’agit  d’un marché composite composé d’une partie « marché ordinaire » pour les prestations 
de maintenance préventive et  d’assistance technique et d’une partie « accord-cadre » pour les prestations de 
maintenance corrective et les fournitures associées s’exécutant par l’émission de bons de commande au sens 
des articles R. 2162-2 et suivants du Code de la commande publique, sans montant minimum annuel et avec 
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un montant maximum annuel de 175 000 euros hors taxes pour la première année de marché et de 125 000 
euros hors taxes pour les années suivantes,  
 
Considérant que le marché est conclu pour une période d’un an à compter de sa notification, et ensuite 
reconductible trois fois par période d’un an,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D'autoriser le Président à signer le marché public n°2026023MP « Maintenance de la station 
d’avitaillement en hydrogène de Givrand », 

- D’autoriser le Président à prendre toutes les décisions et mesures relatives à ce marché public.  
 

 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL050BU050326 : Ressources humaines –Transformation de postes au titre de l’année 2026, 
renouvellement d’un contrat de projet et mise à jour du tableau des effectifs 

Il est proposé d’une part, de procéder à la transformation de postes suivants inscrits au tableau des emplois 
permanents dans le cadre de la nomination d’agents par la voie de l’avancement de grade, au titre de l’année 
2026 : 

Sur la proposition du Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 
 

- De transformer les postes sur emplois permanents suivants : 

Transformation de postes sur emplois permanents  
au titre de l’avancement de grade 

Grades d’origine 
Postes créés par délibération 

du Bureau syndical n° 
Nouveaux grades 

Ingénieur Principal DEL022BU150313 Ingénieur hors classe 
Rédacteur Principal de 2ème classe DEL025BU250319 Rédacteur Principal de 1ère classe 

Rédacteur Principal de 2ème classe DEL021BU020323 Rédacteur Principal de 1ère classe 

Rédacteur  DEL057BU160919 Rédacteur Principal de 2ème classe 

Rédacteur DEL010BU060225 Rédacteur Principal de 2ème classe 

Adjoint Administratif DEL049BU250518 
Adjoint Administratif Principal de 2ème 

classe 

Il est proposé, d’autre part, de créer les postes suivants inscrits dans le tableau des emplois non permanents, 
dans le cadre de contrats pour accroissement temporaire d’activité et de créer un poste de Technicien Energie 
Chaleur Renouvelable, pour une durée de 3 ans sous contrat de projet, dans le cadre du renouvellement du 
contrat d’objectifs territorial pour le développement des énergies renouvelables signé entre le SYDEV et 
l’ADEME (COTER), relevant du cadre d’emplois des Techniciens et d’autoriser pour ces emplois non 
permanents le versement d’une rémunération indiciaire maximum correspondant à l’échelon terminal du cadre 
d’emploi de recrutement.  
 

- De créer les postes sur emplois non permanents suivants et d’autoriser pour ces emplois le 
versement d’une rémunération indiciaire maximum correspondant à l’échelon terminal du cadre 
d’emploi de recrutement, 
 

Création de postes sur emplois non permanents  
(Accroissement temporaire d’activité, contrat de projet) 

Direction/Service Intitulé du poste Cadre d’emplois 
Durée maximale 

du contrat 
Direction Transition 

Energétique 
Pôle Services aux 

Territoires 

Technicien achat énergie 
Techniciens 

Agents de maîtrise 

6 mois 
renouvelable 1 

fois 

Direction Générale 
Service Communication 

Chargé de communication 
Rédacteurs 

Adjoints 
administratifs 

6 mois 
renouvelable 1 

fois 
Direction Transition 

Energétique 
Pôle Services aux 

Territoires 

Technicien Energie Chaleur 
Renouvelable 

Contrat de projet 
Techniciens 3 ans  

 
- D’adopter le tableau des emplois permanents et non permanents mis à jour tel qu’annexé à la 

présente décision, 
- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à signer tous documents se rapportant à la 

présente décision. 

 
***  

Vu le Code de la Fonction Publique, 
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Vu le tableau des emplois permanents et non permanents adopté par le Bureau syndical, par délibération 
n°DEL030BU200126, en date du 20 janvier 2026, 
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau Syndical décide : 

- De transformer les postes sur emplois permanents tels que présentés ci-dessus, 
- De créer les postes sur emplois non permanents tels que présentés ci-dessus et d’autoriser le 

versement d’une rémunération indiciaire maximum correspondant à l’échelon terminal du cadre 
d’emplois, 

- D’adopter le tableau des emplois permanents et non permanents mis à jour tel qu’annexé à la 
présente décision, 

- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué à signer tous documents se rapportant à la 
présente décision. 
 

Les dépenses sont inscrites au chapitre 012 du budget du SYDEV. 
 
 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus  

 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

       LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

 
 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026



Filière Délibération n°
Poste 

budgétisé

Poste 

vacant

pourvu

Catégorie
Grade ou cadre 

d'emploi
Statut de l'emploi Temps de travail OBSERVATIONS

Emplois 

fonctionnels
DEL061BU101111 0 0 A

Directeur Général des 

EPCI strate 150 000 à 

400 000

Permanent 35h00

Emplois 

fonctionnels
DEL034BU240513 0 0 A

Directeur Général 

Adjoint des EPCI strate 

150 000 à 400 000

Permanent 35h00

Emplois 

fonctionnels
DEL064BU170918 0 0 A

Directeur Général 

Adjoint des EPCI strate 

150 000 à 400 000

Permanent 35h00

Technique DEL076BU171218 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Ingénieurs
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL128BU041225 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL 022BU150313 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL012BU200122 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL076BU171218 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Ingénieurs
Permanent 35h00

Technique DEL043BU180915 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Ingénieurs
Permanent 35h00

Technique DEL022BU150313 0 0 A Ingénieur Principal Permanent 35h00 Poste à transformer

Technique DELXXXBU050326 1 1 A Ingénieur hors classe Permanent 35h00

Technique DEL011BU220118 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL022BU150313 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL013BU200114 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL012BU220118 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL037BU260318 1 1 A Attaché Permanent 35h00

Technique DEL016BU121007 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL028BU190312 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL102BU091025 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL021BU020320 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL077BU031221 1 1 A Ingénieur Permanent 35h00

Technique DEL013BU200114 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL028BU150421 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL019BU210311 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL010BU060225 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Ingénieurs
Permanent 35h00

Technique DEL058BU050722 1 1 A Ingénieur Principal Permanent 35h00

Technique DEL032BU030519 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Ingénieurs
Permanent 35h00

Technique DEL010BU060225 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Attachés
Permanent 35h00

Technique DEL020BU160315 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL056BU020718 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL021BU020323 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL042BU111013 1 1 B
Technicien Principal 

2ème CL
Permanent 35h00

Technique DEL056BU020718 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL034BU130325 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL038BU080715 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL056BU020718 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL099BU051223 1 1 B
Technicien Principal 

2ème CL
Permanent 35h00

Technique DEL010BU060225 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL043BU190418 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL065BU170918 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL005BU180208 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU020309 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL032BU030519 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL034BU130325 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL013BU200114 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00



Technique DEL043BU190418 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL005BU180208 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL025BU250319 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL056BU020718 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL076BU171218 1 1 B
Technicien Principal 

2ème CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU020309 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL076BU171218 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL021BU020320 1 1 B
Technicien Principal 

2ème CL
Permanent 35h00

Technique DEL027BU090410 1 1 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL043BU190418 0 0 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 0 0 B
Technicien Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Technique DEL057BU020718 0 0 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL003BU210121 0 0 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 0 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 0 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Permanent 35h00

Technique DEL099BU051223 1 0 B
Cadre d'emplois des 

Agents de maîtrise
Permanent 35h00

Technique DEL034BU130325 1 1 C
Agent de Maîtrise 

Principal
Permanent 35h00

Technique DEL044BU180915 1 1 C
Agent de Maîtrise 

Principal
Permanent 35h00

Technique  DEL033BU151019 1 1 C Adjoint Technique Permanent 35h00

Technique DEL102BU091025 1 1 C Agent de Maîtrise Permanent 35h00

Technique DEL078BU030725 1 1 C
Adjoint Technique 

Principal 2è Classe
Permanent 35h00

Technique DEL078BU030725 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Ingénieurs
Non permanent 35h00

Technique DEL006BU180124 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Ingénieurs
Non permanent 35h00

Technique DEL059BU030724 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Non permanent 35h00

Technique DEL077BU031221 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Non permanent 35h00 Fin du contrat de projet

Technique DELXXXBU050326 1 0 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Non permanent 35h00

Création poste emploi 

non permanent dans le 

cadre du 

renouvellement du 

contrat de projet

Technique DEL059BU030724 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Non permanent 35h00

Technique DEL010BU060225 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Non permanent 35h00

Technique DEL010BU060225 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Techniciens
Non permanent 35h00

Administrative DEL033BU151020 1 1 A Attaché Permanent 35h00

Administrative DEL077BU031221 1 1 A
Cadre d'emplois des 

Attachés
Permanent 35h00

Administrative DEL035BU240512 1 1 A Attaché Permanent 35h00

Administrative DEL066BU181119 1 1 A Attaché Permanent 35h00

Administrative DEL009DU110210 1 1 A Attaché  Principal Permanent 35h00

Administrative DEL028BU150421 1 1 A Attaché  Hors classe Permanent 35h00

Administrative DEL083BU260924 1 1 A Attaché Permanent 35h00

Administrative DEL010BU060225 1 0 A
Cadre d'emplois des 

Attachés
Permanent 35h00

Administrative DEL078BU121023 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Administrative DEL057BU160919 0 0 B Rédacteur Permanent 35h00 Poste à transformer

Administrative DELXXXBU050326 1 1 B
Rédacteur Principal de 

2ème classe
Permanent 35h00

Administrative DEL028BU150421 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Administrative DEL078BU121023 1 1 B Rédacteur Permanent 35h00

Administrative DEL028BU150421 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Administrative DEL008BU290307 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Administrative DEL038BU280324 1 1 B Rédacteur Permanent 35h00

Administrative DEL025BU250319 0 0 B
Rédacteur Principal 

2ème CL
Permanent 35h00 Poste à transformer

Administrative DELXXXBU050326 1 1 B
Rédacteur Prinicpal de 

1ère classe
Permanent 35h00

Administrative DEL021BU020323 0 0 B
Rédacteur Principal 

2ème CL
Permanent 35h00 Poste à transformer

Administrative DELXXXBU050326 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00



Administrative DEL058BU050722 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Administrative DEL028BU150421 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Administrative DEL078BU121023 1 1 B
Rédacteur Principal 

2ème CL
Permanent 35h00

Administrative DEL010BU060225 1 1 B
Cadre d'emplois des 

Rédacteurs
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 B
Rédacteur Principal 

1ère CL
Permanent 35h00

Administrative DEL041BU050522 1 1 B
Rédacteur Principal 

2ème CL
Permanent 35h00

Administrative DEL010BU060225 0 0 B Rédacteur Permanent 35h00 Poste à transformer

Administrative DELXXXBU050326 1 1 B
Rédacteur Principal de 

2ème classe
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL077BU031221 1 1 C Adjoint Administratif Permanent 35h00

Administrative DEL032BU030519 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL021BU020323 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL041BU050522 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL041BU050522 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL057BU160919 1 1 C Adjoint Administratif Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL030BU200126 1 1 C Adjoint Administratif Permanent 35h00

Administrative DEL043BU190418 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL008BU290307 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL006BU180124 1 1 C Adjoint Administratif Permanent 35h00

Administrative DEL029BU270317 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL038BU280324 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 1è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL021BU020323 1 1 C Adjoint Administratif Permanent 35h00

Administrative DEL049BU250518 0 0 C Adjoint Administratif Permanent 35h00 Poste à transformer

Administrative DELXXXBU050326 1 1 C
Adjoint Administratif 

Principal 2è Classe
Permanent 35h00

Administrative DEL052BU080721 1 1 C Adjoint Administratif Permanent 35h00

Administrative DEL102BU091025 1 0 B/A
Cadre d'emplois des 

Attachés et rédacteurs
Permanent 35h00

Administrative DEL078BU121023 0 0 A
Cadre d'emplois des 

Attachés
Non permanent 35h00

A supprimer - fin de 

contrat de projet - 

durée du contrat atteint

Administrative DEL102BU091025 1 0 A
Cadre d'emplois des 

Attachés
Non permanent 35h00

Administrative DEL010BU060225 1 0 B
Cadre d'emplois des 

Rédacteurs
Non permanent 35h00

Administrative DEL030BU200126 1 0 B
Cadre d'emplois des 

Rédacteurs
Non permanent 35h00

Administrative DELXXXBU050326 0 0 B

Cadre d'emplois des 

Rédacteurs/Adjoints 

administratifs

Non permanent 35h00

Création de poste 6 

mois renouvelable 1 

fois

Administrative 1 1 C
Cadre d'emplois des 

Adjoints administratifs
Non permanent 35h00

Technique DELXXXBU050326 0 0 B

Cadre d'emplois des 

Techniciens/Agents de 

maîtrise

Non permanent 35h00

Création de poste 6 

mois renouvelable 1 

fois
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 
 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL051BU050326 : Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la 
couverture du risque Santé des agents 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 
l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents 
au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la 
couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques frais 
de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de couverture pour chacun des 
risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités. 

A l’issue d’un processus de négociation engagé au niveau national, l’accord collectif signé le 11 juillet 2023 
ouvre, en parallèle du volet prévoyance, des discussions sur les contours des futurs régimes de couverture 
du risque santé. En effet, les parties audit accord s’engagent à un dispositif de revoyure qui a vocation à se 
substituer à celui prévu au II de l’article 8 du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022. 

A date, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de frais de santé à compter du 1er 
janvier 2026 s’établit à 15 € par agent et par mois (soit 50 % d’un montant de référence fixé à 30 €). En outre, 
les contrats de frais de santé proposés aux agents de la Fonction Publique Territoriale doivent être constitués 
d’un panier de soins de référence, déterminé par le décret n° 2022- 581 du 20 avril 2022 et précisé au II de 
l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 

Parallèlement, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a confirmé le rôle d’expertise des Centres de 
Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des 
établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de santé et de prévoyance. 

Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de situations de 
maladie, maternité ou encore d’accident, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le 
domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroît la 
complexité. 

Afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, les Centres de Gestion des Pays de la Loire ont décidé de 
construire ensemble un cadre de mise en œuvre collectif et sécurisé en matière de frais de santé également. 

Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise imposées par ce 
type de dossier, le Centre de Gestion de la Vendée a décidé, avec les autres Centres de Gestion de la région 
des Pays de la Loire, d’engager un marché afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs 
publics de leur ressort géographique une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées 
en matière de frais de Santé à compter du 1er juillet 2027. 

Dans cette perspective, le Centre de Gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la 
région des Pays de la Loire se sont engagés dans une démarche experte et globale, qui offre aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics de leur ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les 
aspects juridiques, fiscaux, sociaux et financiers inhérents à la Protection Sociale Complémentaire. 

Ainsi, le Centre de Gestion de la Vendée et les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la 
Loire piloteront l’ensemble du processus au bénéfice des employeurs territoriaux d’une part, et des agents 
assurés, d’autre part. Ce pilotage couvrira la définition des régimes de garanties, la rédaction du cahier des 
charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, le suivi et le pilotage des 
contrats collectifs dans le temps. 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes 
d’assurances, d’optimiser la tarification des risques, de piloter au mieux les risques et les données de 
consommation médicale. 

Forts du vif succès rencontré sur la démarche collective de prévoyance ayant permis de couvrir 66 400 agents 
territoriaux dans 1 542 collectivités et établissements publics régionaux, le Centre de Gestion de la Vendée et 
les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire ont décidé d’initier une démarche 
similaire de mutualisation à grande échelle, ce qui constitue un gage de compétitivité pour les employeurs 
territoriaux et les agents qui adhèreront à la consultation. 
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Monsieur le Président informe ainsi les membres du Bureau syndical que le Centre de Gestion de la Vendée 
et les quatre autres Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire vont lancer, pour le compte des 
collectivités territoriales et établissements publics leur ayant donné mandat, une procédure de mise en 
concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure des conventions de 
participation pour la couverture du risque santé. 

Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux conventions de 
participation d’accéder à une offre de frais de santé mutualisée, attractive et éligible à la participation financière 
de son employeur à compter du 1er juillet 2027. 

Monsieur le Président précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat 
préalable au Centre de Gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes constitué avec les cinq 
Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, afin de réaliser une mise en concurrence visant à la 
sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance en vue de conclure des conventions de participation pour 
la couverture du risque santé des agents à effet du 1er juillet 2027. 

Sur la proposition de Monsieur le Président et afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif tel que décrit ci-avant, 
le Bureau Syndical est invité à délibérer afin de : 

- Décider de donner mandat au Centre de Gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes 
constitué avec les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour la réalisation d’une 
mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de 
conventions de participation pour la couverture du risque santé des agents à effet du 1er juillet 2027, 

- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué, à signer tous les documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
*** 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-
1 à L. 827-12, 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8, 

Vu le Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu la Circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et 
des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu l’Ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 
publique, 

Vu l’Ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique, 

Vu le Décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu l’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans 
la Fonction Publique Territoriale, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 5 mars 2026, 
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Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- De donner mandat au Centre de Gestion de la Vendée, membre du groupement de commandes 
constitué avec les cinq Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour la réalisation d’une 
mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de 
conventions de participation pour la couverture du risque santé des agents à effet du 1er juillet 2027, 

- D’autoriser le Président ou le Vice-Président délégué, à signer tous les documents se rapportant à la 
présente décision. 

 
 

Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-six, le cinq du mois de mars à quatorze heures, les membres du Bureau syndical se sont 
réunis au siège du SYDEV, sous la présidence de Monsieur Laurent FAVREAU, Président. 
 

Date de convocation...........................................  : 27 février 2026 
Nombre de délégués syndicaux en exercice .....  : 27 
 
A l’ouverture de la séance : 

Nombre de présents ...........................................  : 22 
Nombre de pouvoirs ...........................................  : 1 
Nombre de votants .............................................  : 23 

 
Etaient présents : 

Membres du Bureau Informations 

CTE TERRES DE MONTAIGU-ROCHESERVIERE Cécile BARREAU, CUGAND (Présidente)  

CTE PAYS DE LA CHATAIGNERAIE Olivier BAZIREAU, MENOMBLET (Président)  

CTE PAYS DE FONTENAY-VENDEE Claude BELAUD, SAINT CYR DES GATS (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE PAYS DE POUZAUGES Dominique BLANCHARD, LE BOUPERE (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE VENDEE SEVRE AUTISE Daniel DAVID, BENET (Président)  

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Cédric DE LINAGE, LA CHAIZE LE VICOMTE  

CTE PAYS DES ACHARDS Dominique DURAND, NIEUL LE DOLENT (Président) Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Laurent FAVREAU, VENANSAULT  

CC DU PAYS DE SAINT FULGENT- LES ESSARTS Hugo FRANÇOIS, SAINT-FULGENT Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE ILE DE NOIRMOUTIER Hervé GALLAIS, L’EPINE  

CTE PAYS DES HERBIERS Jean-Marie GIRARD, LES HERBIERS (Président)   

CC DU PAYS DE CHANTONNAY Cyrille GUIBERT, SAINTE CECILE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Manuel GUIBERT, FOUGERE  

CTE MOUTIERROIS TALMONDAIS Marc HILLAIRET, GROSBREUIL (Président)  

CTE LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Gérard MONGELLAZ, LES SABLES D’OLONNE (Président)  

CTE PAYS DE CHANTONNAY 
Dominique PAILLAT, SAINT GERMAIN DE PRINÇAY 
(Président) 

 

LES SABLES D’OLONNE AGGLOMERATION Loïc PERON, LES SABLES D’OLONNE  

CTE OCEAN MARAIS DE MONTS Bénédict ROLLAND, LA BARRE DE MONTS (Président)  

CC OCEAN MARAIS DE MONTS Jean-Michel ROUILLÉ, SOULLANS  

CTE SUD VENDEE LITTORAL 
Éric SAUTREAU, SAINT MICHEL EN L’HERM 
(Président) 

 

CC VIE ET BOULOGNE Gérard TENAUD, FALLERON Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

CC VENDEE GRAND LITTORAL Patrick VILLALON, TALMONT SAINT HILAIRE Déport au point 2.2 – 
DEL035BU 

 

S'étaient excusés parmi les délégués et étaient représentés : 

Membres du Bureau Pouvoir donné à : 

CTE LA ROCHE SUR YON AGGLOMERATION Malik ABDALLAH, LA ROCHE SUR YON (Président) Manuel GUIBERT 

S'étaient excusés parmi les délégués : 

Membres du Bureau 

CTE PAYS DE SAINT GILLES CROIX DE VIE Gontran BELLEIL, GIVRAND (Président) 

CC PAYS DE MORTAGNE Jean-François FRUCHET, CHANVERRIE 

CTE CHALLANS-GOIS COMMUNAUTE Rémi PASCREAU, CHALLANS (Président) 

CTE VIE ET BOULOGNE  Sabine ROIRAND, LE POIRE SUR VIE (Présidente) 

BUREAU SYNDICAL  
DU 5 MARS 2026 
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DEL052BU050326 : Annulation de la subvention accordée à la Communauté de communes du Pays de 
Chantonnay 
 
Le Bureau syndical du SYDEV a, par délibération n° DEL059BU050722, décidé du versement d’une 
subvention de 1 500 euros à la Communauté de communes du Pays de Chantonnay pour l’organisation de 
son évènement intitulé la « European Mobility Week » organisé du 16 au 22 septembre 2022 dans le cadre 
du programme de communication « Je suis l’énergie Vendéenne », proposant des animations et une 
communication large sur le thème de la mobilité. 
 
Une fois la subvention attribuée par délibération et l’événement réalisé, il appartient à la Communauté de 
communes d’adresser certaines pièces justificatives au SYDEV afin d’obtenir le versement de la subvention. 
 
Comme précisé dans la délibération visée, le versement de la subvention est subordonné à la transmission 
par l’EPCI des pièces suivantes :  

− « Son RIB,  

− Un état détaillé des dépenses supportées, signé par le comptable public (liste des mandats),  

− Toute(s) autre(s) pièce(s) permettant de prendre connaissance et attester de la bonne réalisation de 
l’action subventionnée (support, vidéo…). » 

 
La délibération précise également que « La demande de versement de la présente subvention devra intervenir 
dans un délai maximum de 2 ans à compter de la date de la délibération attributive de la subvention, sans 
quoi la subvention devient caduque et est annulée. » 
 
Le SYDEV a été informé par écrit, par la Collectivité, que l’évènement n’avait pas été organisé. Par 
conséquent, il convient d’annuler la subvention correspondante. 

 
Sur la proposition de Monsieur le Président, le Bureau syndical est invité à délibérer afin : 

- D’annuler la subvention attribuée à la Communauté de communes du Pays de Chantonnay en raison 
de l’annulation de l’évènement en 2022 par la Collectivité, D’annuler les crédits affectés à cette 
opération. 

*** 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Vu les statuts du SYDEV, 
 
Vu la délibération du Bureau syndical n° DEL059BU050722, en date du 05/07/2022, relative à l’attribution 
d’une subvention à la Communauté de communes du Pays de Chantonnay, 
 
Considérant que l’évènement n’a finalement pas été organisé par la Communauté de communes du Pays de 
Chantonnay, 
 
Considérant que les pièces justificatives n’ont pas été fournies dans le délai imparti,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

PRESENTS VOTANTS POUR CONTRE ABSTENTION 
SUFFRAGES 
EXPRIMES 

22 23 23 0 0 23 
 
A l’unanimité, le Bureau syndical décide : 

- D’annuler la subvention attribuée à la Communauté de communes du Pays de Chantonnay en raison 
de l’annulation de l’évènement en 2022 par la Collectivité,  

- D’annuler les crédits affectés à cette opération. 
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Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus 
  

LE SECRETAIRE DE SEANCE, LE PRESIDENT, 
 

 
 
 #signature1# #signature2# 
 
 
 
 Manuel GUIBERT Laurent FAVREAU 

 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours pour excès de pouvoir 
devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée Gloriette 44041 NANTES CEDEX 01 ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr 

Manuel Guibert

Sydev - 6ème Vice-Président

13 mars 2026

Laurent Favreau

Président du Sydev

13 mars 2026

http://www.telerecours.fr/
Vanessa LORRE
Machine à écrire
PUBLIE LE 16 MARS 2026
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